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Secrétaires. 


Membres  du  Bureau 

Président Dom  Paul  PIOLIN. 

Président  honoraire.  MM.   Eugène  HUCHER. 

;  Robert  TRIGER. 
Vice-Présidents.  ...  ^  O-  de  BASTARD  D'ESTANG. 

(  Henri  CHARDON. 

i  B"»  S.  de  la  BOUILLERIE. 
■  ■  ■    ■  \  L'abbé  Gustave  ESNAULT. 

Trésorier Albert  MAUTOUCHET. 

Bibliothécaire  archiviste.  Louis  BRIÈRE. 

Membres  d'Honneur 

NN.  SS.  LES  ÉVÊQTIES  du  Mans  et  de  LavaL 
MM.  le  Préfet  de  la  Sarthe. 
le  Préfet  de  la  Mayenne, 
le  Maire  du  Mans, 
le  Maire  de  Laval. 
Le  R.  p.  dom  Paul  PIOLIN,  à  Solesmes,  près  Sablé  (Sarthe). 
MM.  Léopold  DELISLE,  G    #,   #1,  membre  de  l'Institut, 
administrateur  général  directeur  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  rue  des  Petits-Champs,  8,  à  Paris. 
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MM.  Eugène  HUCHER,  a^,   ti<,  #  1,  membre  non  résidant 
du  Comité  des  travaux  historiques,   à  la  Renardière, 
près  le  Mans,  et  rue  de  la  Mariette,  126,  au  Mans. 
De  LA  TRÉMOILLE  (le  duc),  avenue  Gabriel,  4,  Paris. 

Membres  Honoraires 

D'AMÉGOURT  (le  vicomte  Gustave  de  Ponton),  #,  »î-, 
président  de  la  Société  française  de  Numismatique 
et  d'Archéologie,  rue  de  l'Université,  48,  à  Paris,  et 
à  Trilport  (Seine-et-Marne). 

De  MARSY  (le  comte),  archiviste  paléographe,  direc- 
teur de  la  Société  française  d'archéologie  à  Gom- 
piègne  (Oise). 

PALUSTRE  (Léon),  ||,  Rampe  de  la  Tranchée,  61, 
à  Tours. 

PORT  (Gélestin),  0,  ^,  ||  I,  membre  libre  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  ai-chiviste 
de  Maine-et-Loire,  à  Angers. 

Membres  Fondateurs 

De  BASTARD  D'ESTANG  (le  comte),  f ,  maire 
d'Avoise,  ancien  sous-préfet,  au  château  de  Dobert, 
par  Parce  (Sartho),  et  21,  rue  Saint-Dominique  à 
Paris. 

De  BEAUGHAMPS  DE  MONTUÉAiil)  (le  baron),  au 
château  de  Beauchamps,  par  la  Ferté-Bernard 
(Sarthe). 

Des .  GARS  (le  mar(|ui.s  Louis),  capitaine  au  ()9''  de 
ligne,  conseiller  général  de  la  Sarthe,  au  château  de 
Sourches,  par  Gonlie  (Sarthe),  et  à  Nancy. 

FLEURY  et  DANGIN,  imprimeurs  à  Mamers  (Sarthe)- 

JOURERT  (André),  boulevard  de  Saumui-,  4!),  à 
Angers  (Maine-et-Loire),  et  aux  Lutz-de-Daon,  près 
Ghâteau-Gontier  (Mayenne). 
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MM.  De^JUIGNÉ  (lt\marquis),  ^,  conseiller  général,  au 
château  de  Juigné,  par  Sablé  (Sarthe),  et  rue  du 
faubourg  Saint-Honoré,  135,  à  Paris.    ' 

De  LA  ROCHEFOUCAULD,  duc  de  DOUDEAUVILLE 
(Marie-Charles-Gabriel-Sosthène,  comte),  grand'croix 
de  l'ordre  de  Pie  IX,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Janvier  et  de  Constantin  des  Deux-Siciles,  chevalier 
de  Malte,  ancien  ambassadeur,  député  et  conseiller 
général  de  la  Sarthe,  rue  de  Varenne,  47,  à  Paris,  et 
au  château  de  Bonnétable  (Sarthe). 

Le  COMTE  (Ernest),  |ç,  au  château  de  Montigny,  par 
la  Fresnaye  (Sarthe),  et  124,  rue  de  Provence,  à 
Paris. 

De  MAILLY-NESLE  (le  marquis  Arnould),  prince 
d'Orange,  au  château  de  la  Roche-Mailly,  près 
Pontvallain  (Sarthe). 

MENJOT  D'ELBENNE  (Samuel),  #,  *,  <i*,  secrétaire 
d'ambassade,  ancien  sous-chef  du  bureau  historique 
aux  Affaires  Étrangères,  au  château  de  Couléon,  par 
Tuffé  (Sarthe),  et  boulevard  Saint-Germain,  258,  à 
Paris. 

Membres  Titulaires 

'     D'ACHON  (Charles),  4,  rue  Montplaisir,  au  Mans,  et  à 

la  Roche-de-Gennes,  par  Gennes  (Maine-et-Loire). 
D'AILLIÈRES  (Fernand),   #,  €1,  député  et  conseiller 

général  de  la  Sarthe,  à  Aillières  (Sarthe),  et  14,  rue 

Jean  Goujon,  à  Paris. 
D'AMÉCOURT  (le  baron),  à  Saint-Calais  (Sarthe). 
D'ANGÉLY-SÉRILLAC  (le  comte),  conseiller  général, 

au  château  de  Sérillac,  par  Beaumont-le-Vicomte,  et 

2,  rue  du  Mail,  au  Mans. 
ANGOT  (l'abbé),  à  l'Institut  Catholique,  rue  de  Vau- 

girard,  74,  Paris. 
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MM.  APPERT  (Jules),  à  Fiers  (Orne). 

AVENEAU  DE  LA  GRANCIÈRE  (Paul),  au  château  de 

Haut-Busson,  par  Évrou  (Mayenne). 

BACHELIER  (Henri),  rue  Robert  Garnier,  10,  Le  Mans. 

De   BEAUGHESNE   (le   comte),  rue    Boccador,    6,    à 

Paris,  et  château  de  Torcé,  par  Ambrières  (Mayenne). 

De  LA  BEAULUÈRE  (Louis),  au  château  de  la  Drujo- 

terie,  à  Entramncs  (Mayenne),  et  rue  du  Théâtre,  à 

Laval. 

BERNARD   (Almire),    ancien  notaire,  à  Saint-Pierre- 

sur-Orthe,  par  Saint-Martin-de-Gonnée  (Mayenne). 
BERTRAND    DE    BROUSSILLON   (Arthur),     *h,   i}, 
archiviste-paléographe,  ancien  conseiller  de  [préfec- 
ture de  la  Sarthe,  rue  de  Tascher,  15,  au  Mans,  et  à 
Pont-sur-Yonne  (Yonne). 
BLANCHARD  (Jacques),   |t,  2  bis,  rue  du  Pont-Neuf, 

à  Paris. 
BLIN,  maire  de  Dollon,  château  de  DoUon  (Sarthe). 
De  LA  BOUILLERIE  (le  baron  Sébastien),  au  château 
de   la   Bouillerie,    par    la    Flèche  (Sarthe),  et  place 
Girard,  7,  au  Mans. 
BOULAY    DE    LA   MEURTHE    (le  vicomte),   rue   de 

l'Université,  23,  à  Pai'is. 
BOURLVT  (Félix),  maire  de  Changé,  conseiller  général, 
au  château  des  Arches,  par  Yvré-l'Evêque  (Sarthe), 
et  8,  rue  Lavoisier,  à  Paris. 
BRIÈRE  (Louis),  quai  Louis-Blanc,  13i,  au  Mans. 
BRINDEAU  (Paul),    archiviste-adjoint  du  dépai'tement 

de  la  Sarthe,  rue  Victor-Hugo,  54,  au  Mans, 
BRUNEAU  (l'abbé  Henri),  missionnaire  diocésain,    à 

N.-D.  du  Chêne,  à  Vion  (Sarthe). 
CAILLAUX  (Eugène),   ^,   conseiller  général,  ancien 
sénateur  et  ancien    ministre,  au  château  de  Vaux, 
à  Yvré-l'Évêque   (Saillie),   et  rue  de  Lisbonne,  10, 
Paris. 
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Mi\l.  CANDÉ  (le   docteur),  ancien  médecin  de  lu  marine, 

au  Lude. 
CELIER  (Alexandre),  avocat,  avenue  de  Paris,  31,  au 

Mans  et  aux  Mortrais,  par  Goulans  (Sarthe). 
CHAMBOIS  (l'abbé  Emile),  professeur  à  l'institution 

Saint-Paul,  à  Mamers. 
CHAMBON  (l'abbé),  au  Collège  de  Ste-Groix,  au  Mans. 
CHANSON    (l'abbé   François-René),    chanoine,    curé 

archiprètre  de  Mamers. 
CHANSON  (l'abbé  Léon),  chanoine  honoraire,  17,    rue 

de  Ballon,  au  Mans. 
CHARDON  (Henri),  ||,  conseiller  général,  maire  de 

Marolles-les-Braults,  et  38,  rue  de   Floi-e,  au  Mans, 

(Sarthe). 
CHARLOT  (l'abbé  François),  curé  de  Sainte-Colombe, 

à  La  Flèche  (Sarthe). 
De  CHARNACÉ  (l'abbé),  chanoine  honoraire  de  Laval, 

aux  Gourans,  à  Chàteau-Gontier  (Mayenne). 
De  CH  AU  VIGNY  (René),  Q,  8,  rue  Tronchet,  à  Paris, 

et  au  château   de  la  Massuère,  par  Bessé  (Sarthe). 
CHEDEAU  (Charles),  avoué  à  Mayenne,   président  de 

la  Société  archéologi(|ue  de  Mayenne  (Mayenne). 
De  GONTADES  (le  comte  Gérard),  au  château  de  Saint- 
Maurice,  à  la  Ferté-Macé  (Orne). 
COSNAF».D  (Charles),  avocat,  rue  du  Bourg-d'Anguy, 

■25,  au  Mans. 
GOTTREAU  ÇSl'"^  Emile),  au  château  de   Roches,  par 

Sceaux  (Sarthe). 
De  COURGIVAL  (le  marquis),   ^,  au  château  de  Cour- 

cival,  par  Bonnétable  (Sarthe),  et  112,  rueMarcadet, 

à  Paris. 
GOURTILLIER  (Zacharie),   ^,  II,  trésorier-payeur  à 

Tours,  et  au  château  du  Perray,  à  Précigné  (Sarthe). 
De   COURTILLOLES   (Ernest),   au  château  de  Cour- 

tilloles,  par  Alençon. 
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MM.  GOUTARD  (l'abbé),  curé  de  Sainte-Sabine,   i)ar  Coiilie 

(Sarthe). 
De  CUMONT  (le  marquis),  au  château  dekiRoussière; 

près  Coulonges-sur-l'Autise  (Deux-Sèvres). 
DESVIGNES    (l'abbé)  ,    curé-doyen    do    Montmirail  , 

(Sarthe). 
DUBOIS  (l'abbé  Ernest),  vicaire  à  \.-l).  de  la  Couture, 

rue  Chanzy,  55,  au  Mans. 
DUBOIS-GUCHAN  (Gaston),  arc]nvisto-i)aléographe,  à 

Séez  (Orne). 
DUGUÉ   (Albert),   membre  du  conseil  général  i\c  la 

Sarthe   et    du    conseil    inunici|)al    de    Saint-Galais 

(Sarthe). 
DUNOYER  DE   SEGONZAC,  ancien  élève  de  TÉcole 

des  Chartes,  archiviste  du  département  de  laSarlhe, 

rue  des  Jacobins,  5,  au  Mans. 
ESNAULT  (l'abbé  Gustave),  correspondant  du  Ministère 

de  l'Instruction  publique,  rue  de  Ballon,  39,  au  Mans, 
De  FARCY  (Paul),  20,  rue  Dorée,  à  Chàteau-Gontiei-. 
De   FOUCAULT    (le   comte),   ancien   sous-préfet,    au 

château  de  Lorgerie,  par  Villaines-la-.Tuhel  (Mayenne) 

et  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  64,  Paris. 
FOUQUÉ    (l'abbé    Gabriel),   cliaudinc  honoraiiv,   clu^f 

d'institution,  rue  Marengo,  2,  au  Mans. 
De  FRESNAY  (le  marquis),  au  château  de  Montcor- 

beau,  par  Ambrières  (Mayenne),  cl  7,  rue  du  Colysée, 

à  Paris. 
FROGER  (l'abbé),  curé  de  Rouillon,  près  le  Mans. 
GARNIER  (Louis),  architecte,   rue  de  Rel-Air,   19,  à 

Laval . 
De   GASTINES    (le  comte  Léonce),    archiviste-paléo- 
graphe,  au  château   de  la   Denisiére,    à    ChaufViui-, 

(Sarthe),  et  rue  de  Recouvrance,  32,  à  Orléans. 
GILLARD  (rabi)é),  curé  de  Saint-Fraiinl)aull  de  Lassay 

(Mayeime). 
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MM.  LE  GONIDEC  DE  TRx\ISSAN  (le  comte  Paul),   ^,  ^, 

rue  Saint-Matluu'in,  5,  à  Laval. 
LE  GONIDEC  DE  TRAISSAN  (le  comte  Yves),  au  châ- 
teau du  Rocher,  à  Mézangers  (Mayenne). 
CtOUIN    (l'abbé   Amédée),   vicaire  général  honoraire, 

supérieur  du  Grand-Séminaire,  au  Mans. 
De  GRANDVAL  (Georges),   au  château  de  la  Groierie, 

à  Trangé,  près  le  Mans,  et  rue  du  Cirque,  2,  au  Mans. 
GUESDON  (Fabbé),  curé  d'Aron  (Mayenne). 
HARDOUIN-DUPARC   (André),  rue  Pierre-Belon,  8, 

au  Mans. 
D'HAUTERIVE   (Albert),  capitaine  adjudant-major  au 

124''  de  ligne,  membre  correspondant  de  la  Société 

française  de  Numismatique  et  d'archéologie,  à  LavaL 
HIRON  (l'aiibé),  curé  de  Marigné  (Sarthe). 
HOUEAU,    au   château   du  Grand-Perray,  près  Vaas 

(Sarthe). 
HUBLIN  (Léon),   *t,  boulevard  de  la  Petite-Vitesse, 

usine  Carrel,  au  Mans. 
HUCHER  (Ferdinand),  à  la  Renardière,  près  le  Mans, 

et  rue  de  la  Mariette,  126,  au  Mans. 
De  LAMANDÉ  (Louis-Jules),  maire  de  la  Flèche,  au 

château  de  Doussay,  à  la  Flèche  (Sarthe). 
De  LA  SUZE  (le  marquis),   •!*,  conseiller  général,  au 

château  de  Vadré,  par  Malicorne  (Sarthe). 
LATOUCHE  (l'abbé  Arthur),  aumônier  du  Sacré-Cœur, 

avenue  de  Paris,  au  Mans. 
LEBLANC  (Edmond),  député  et  conseiller  général  de 

la  Mayenne,  à  Mayenne  (Mayenne). 
LEDRU  (l'abbé  Ambroise),  rue  Saint-Dominique,  125, 

Paris. 
LE  FIZELIER  (M'"«),  rue  de  Bel-Air,  à  Laval. 
LEGEAY  (Fortuné),  rue  d'Orléans,  11,  au  Mans. 
LEGUICHEUX-GALLIENNE,  imprimeur-libraire,  rue 

Marchande,  au  Mans. 


\ 
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MM.  LIVET   (l'abbé  .Tnlipn\    chanoino  honoraire,   curé  de 

Notre-Dame-ilu-Pré,  au  Mans. 
De  LORIÈRE  (Gustave),  0  ^,  au  château  de  Chevillé, 

par  Brûlon  (Sarthe),  et  ilO,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 
Du  LUART  (le  marquis),  au  château  du  Luart  (Sarthe), 

et  il,  rue  de  Varenne,  à  Paris. 
De  LUCINGE-FAUCIGNY  (lepiince  Louis),  au  château 

de  Chardonneux,  par  Ecommoy  (Sai'the). 
MABILLE  DU  CHÊNE  (Arthui'),   #,  archiviste-paléo- 
graphe, rue  de  la  Barre,  à  Baugé  (Maine-et-Loire), 

et  au  château  de  la  Crochardière. 
De   MARTENÉ  de  SAINT-PATERNE  (le  comte),  au 

château  de  Saint-Paterne  (Sarthe). 
MAUTOUCHET  (Albert),   9,  rue  de  la  Motte,  au  Mans. 
MENJOT    D'ELBENNE   (1<^   vicomte),    au   château   de 

Couléon,  par  Tuiïé  (Sarthe). 
MONNOYER    (Edmond),    imprimcui-,    12,    place   des 

Jacobins,  au  Mans. 
De  MONTESSON  (le  marquis  René),  ruePierre-Belon, 

11,  au  Mans,  et  au  château  de  Maffuillé,  });>r  Chemiré- 

le-Gaudin  (Sarthe). 
De  MONTESSON  (le  vicomte  Charles),  %,  rue  Robei-t- 

Garnier,  16,  au  Mans  ;  el  au  ciiâteau  de  Montauban, 

à  Neuville-sur-Sarthe. 
De  MONTI  DE  RtlZÉ  (Claude),   3,  quai  Ceineray,  à 

Nantes. 
MOULARD  (Pierre),  à  Sougé-le-Ganelon  (Sarthe). 
.    De  NICOLAY  (le  marquis),    ^,  conseiller  général,  au 

château  de  Montfort-le-Rotrou  (Sarthe). 
Des  NOS  (le  coiiile   Charles),  au  château  de  Ciivoy,  à 

Chailland  (Mayenne). 
PAS()UIEB   (l'abbé),   clianoine   honoraire,    doyen    de 

la  Faculté'des  Lettres,  1,  i  ik»  du  Chàle.ui,  à  Angers. 
PATARD   (l'abhé),    rwir    de    \ill;iiiies-sous-Malic(irne 

(Sarthe). 
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MM.  PAUTONNIER  (Charles),  libraire,  rue  Saint-Honoré, 
8,  au  Mans. 

PIGHON  (l'abbé  Frédéric),  chanoine  titulaire,  secré- 
taire-général de  l'Évèché,  au  Séminaire,  au  Mans. 

PLANTÉ  (Jules),  notaire  à  Ballots  (Mayenne). 

Du  PLESSIS  D'ARGENTRÉ  (le  comte  Paul),  maire  de 
Saint- Julien  du  Terroux  (Mayenne),  8,  rue  d'Anjou, 
Versailles,  et  château  de  la  Bermondière,  par  Cou- 
terne  (Orne). 

POINTEAU  (l'abbé),  cui'é  d'Astillé,  par  Cossé-Ie-Vivien, 
(Mayenne). 

POIRIER-BÉALU,  libraire,  Grande-Rue,  à  Mayenne. 

RICHARD  (Jules-Marie),  #,  ancien  arcliiviste  du  Pas- 
de-Calais,  rue  du  Lycée,  '24,  à  Laval. 

RIOUSSE  (Eugène),  principal  clerc  de  notaire,  3,  place 
de  la  Petite-Hollande,  à  Nantes. 

De  ROUGÉ  (le  vicomte  Jacques),  lauréat  de  l'Institut, 
ancien  auditeur  au  conseil  d'État,  au  château  de 
Bois-Dauphin,  par  Précigné  (Sarthe),  et  rue  de 
l'Université,  35,  à  Paris. 

De  SAINT-HILLIER  (l'abbé),  rue  Saint-Bertrand,  6, 
Le  Mans. 

De  TALHOUET  (le  marquis),  au  château  du  Lude 
(Sarthe),  et  135,  faubourg  Saint-Honoré,  à  Paris. 

TOUBLET  (l'abbé),  curé  de  Poncé  (Sarthe). 

TRIGER  (Robert),  docteur  en  droit,  conseiller  d'arron- 
dissement, rue  de  l'Évêché,  5,  au  Mans,  et  aux 
Talvasières,  près  Le  Mans. 

VÉRITÉ  DE  SAINT-MICHEL  (le  comte;,  chambellan 
de  S.  S.  Léon  XIII,  commandeur  de  Saint-Grégoire- 
le-Grand,  à  Cancale  (Ille-et-Vilaine). 

De  VIBRAYE  (le  comte),  conseiller  général,  au  château 
de  Vibraye  (Sarthe),  et  il,  rue  Saint-Dominique,  à 
Paris. 

BIBLIOTHÈQUE  de  la  ville  du  Mans. 
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CERCLE  DE  L'UNION,  place  de  l'Étoile,  au  Mans. 

Membres  Associés 

MM.  ALBIN  (l'abbé  Laurent),  vicaire  général  et  chanoine 
titulaire,  rue  Saint-Vincent,  27,  au  Mans. 

ALOUIS  (M"'c),  rue  des  Fontaines,  11  />?.s.  Le  Mans. 

ALLIX  (l'abbé  Edouard),  professeur  à  l'Instilntion 
Saint-Paul,  à  Mamers  (Sarthe). 

D'AUBIGNY  (Edouard),  6,  rue  Potion,  à  Amiens 
(Somme). 

De  BEAUCtIESNE  (le  marquis),  à  Lassay  (iNIayenne), 
et  81,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris. 

De  BEAUREPOS  (le  comte),  au  château  de  Cerizay,  à 
Assé-le-Boisne  (Sarthe). 

BERTRAND  (M^eAlphonse),  à  Pont-sur- Yonne  (Yonne). 

BLÉTRY  (René),  au  château  de  la  Freslonnière,  à  Souli- 
gné-sous-Ballon  (Sarthe)  et  rue  des  Ursulines,  22, 
au  Mans. 

P)LOUÈP«.E  (Raphaël);  (li)cteur  en  doit,  ancien  magis- 
ti'at,  à  Écommoy  (Sarthe). 

BOUCHET,  château  de  la  Boisardière,  à  Bazouges 
(Sarthe). 

lîOUET,  inspecteur  de  la  Société  française  d'archéo- 
logie^ rue  de  l'Académie,  6,  "  Caen. 

De  LA  BOUILLERIE  (le  baron),  0  #,  ancien  inspec- 
teur général  des  linances,  au  château  de  la  Bouille- 
rie,  par  La  Flèche  (Sarthe),  cl  place  Girard,  7,  au 
Mans. 

Du  BOURG  (Charles),  rue  de  Nantes,  6,  à  Laval,  et  au 
château  de  laMotte-Ser-rant,  par  Louverné  (Mayenne). 

Le  BRET  (le  comte  Robeil  Cai-diu),  an  cliàlçau  de  la 
Potardière,  à  Crosmières  (Sarthe). 

Le  Br.ETON  (Paul),  sénaleur  de  la  Mayeinie,  à  Sainl- 
Mélaine,  près  Laval,  (Mayenn(>). 
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MM.  BRETONNIÈRE   (Louis),    #,    conseiller  général,  10, 

rue  de  l'Évèché,  à  Laval  (Mayenne). 
BROU,  notaire  à  La  Flèche. 
Du   BUAT  (le  comte),  château  de  la  Subrardière,  à 

Méral,  par  Cuillé  (Mayenne). 
Des  CARS  (François-Joseph  de  PÉRUSSE,  duc),  au 

château  de  la  Roche  de  Bran,  par  Poitiers  (Vienne), 

et  rue  de  l'Université,  95,  à  Paris. 
De    CASTILLA    (Charles),    au    château    d'Amigné    à 

Changé  (Sarthe). 
CHARTIER  (M'"*-),  rue  Saint-Jean,  9,  à  Mamers. 
De   CHAVAGNAC   (le  comte  Xavier),    ^,    conseiller 

référendaire  à  la  Cour  des  Comptes,  rue  de  Varenne, 

8^  à  Paris. 
CHENON  (l'abbé),  principal  de  l'institLition  Saint-Paul, 

à  Mamers. 
CORMAILLE,  propriétaire  à  Fresnay  (Sarthe). 
COUANIER   DE   LAUNAY  (l'abbé   Stéphane),  vicaire 

général,  à  Laval  (Mayenne). 
CRUCHARD,  à  Villiers-Charlemagne  (Mayenne). 
DALIGAULT  (l'abbé),    professeur  au  Grand-Séminaire 

de  Laval  (Mayenne). 
DEGOULET,    ancien    percepteur    des    contributions 

directes,  rue  Erpell,  au  Mans. 
DEPEUDRY,  rue  Sainte-Croix,  4,  au  Mans. 
DESCHAMPS  (l'abbé),  curé  de  Gommer  (Mayenne). 
DESGRAVIERS  (Pabbé) ,  rue  de  Tascher,  13,  le  Mans. 
RESTAIS,  docteur-médecin  à  FougeroUes  (Mayenne). 
DROUET  (l'abbé),  curé-doyen  de  Sablé  (Sarthe). 
DUBRAY  (l'abbé),  vicaire  à  Javron  (Mayenne). 
DUCHEMIN  (M'"0,  l'^ie  des  Plantes,  27,  au  Mans. 
DUMAINE  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  curé  de  Saint- 

Pierre-de-Montsort,  à  Alençon. 
DUTREIL  (Paul-Bernard),  0  #,  ministre  plénipoten- 
tiaire, sénateur  de  la  Mayenne,  rue  de  Marignan,  27, 

à  Paris,  et  à  Saint-Denis-d'Orques  (Saiihe). 
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MM.  D'ESPINAY,   ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Volney,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
FILHON   (Emile),  juge   de  paix    à  la   Ferté-Bernard 

(Sarthe). 
FILLION  (l'abbé  Aimé),  chanoine  titulaire,  rue  Saint- 
Vincent,  35,  au  Mans. 
FLEUR  Y  (Philippe),  ancien  percepteur,  à  Beaumont- 

le-Vicomte  (Sartlie). 
FRAIN  DE  LA  GAULAIRIE  (Edouard),  conservateur 

adjoint  de  la  bibliothècp]e  de  Vitré  (Ille-et- Vilaine). 
De  FRÉMINET  (Lallemand),  rue  Sainte-Croix,  9,  au 

Mans,  et  à  Monlongis,  à  Volnay  (Sarthe). 
De  FROMOxNT  (Paul),  à  Belle-Vue,  Mamers  (Sarthe). 
GALPIN  (Gaston),  député  et  conseiller  général  de  la 

Sarthe,  à  Fontaine,  à  Assé-le-Boisne,   par  Fresnay 

(Sarthe),  et  à  Paris,  91,  faubourg  Saint-Honoré. 
GASSELIN    (Robert),    %:,  capitaine  au  SI"   régiment 

d'artillerie,  conseiller  général  de  la  Sarthe,  rue  de 

la  Batterie,  au  Mans. 
De  GASSELIN,  comte  de  RICHEBOURG,   #,   au  châ- 
teau de  Coudereau  ,  par  Parigné-l'Évèque ,    et  rue 

Chanzy,  G,  au  Mans. 
GAUTIER  (Raoul),  rue  Lenoir,  35  bis,  au  Mans. 
De  GAYFFIER,  5,  rue  Bruyère,  au  Mans. 
GEORGET  LA    CHESNAIS  (Maurice),   0  %,  chef  de 

bureau  au  ministère   de  la  Guerre,  51,  rue  de  Vau- 

girard,  à  Paris. 
GOUIN,  au  château  de  la  Prouterie,  à  Avézé,  par  la 

Ferté-Bernard  (Sarthe). 
GOUPIL,  libraire  à  Laval. 
GRÉMILLON,   procureur  de  la  Répiil>h(|ne ,   à  Bazas 

(Gironde). 
GRIFFATOX  ,  ancien  magistrat,  rue  Montauban,  8,  au 

Mans. 
De  GUESDUX  (Alhvd),  à  Ci"ion  (Mayenne). 
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MM.  GUILLER,  rue  du  Lieutenant,  9,  à  Laval. 

GUITTET,  expert,  rue  d'Hauteville,  4,  au  Mans. 
HAENTJENS  (Pierre),  avenue  des  Champs-Elysées, 

90,  à  Paris,  et  au  château  de  la  Perrigne,  à  Saint- 
Corneille  (Sarthe). 
HAMEL  (l'abbé  Théophile),  professeur  à  l'Institution 

Saint-Paul,  à  Mamers  (Sarthe). 
HATON  de  la  GOUPILLIÈRE  ,  21 ,  rue  des  Bancs,  à  la 

Flèche  (Sarthe). 
De  la  HAUGRENIÈRE ,  au  château  de  Marigné ,  par 

Bazouges  (Sarthe). 
HAURÉAU  (Barthélémy),  C  #  ,  membre  de  l'Institut, 

rue  du  Buis,  5,  à  Auteuil-Paris. 
HENNET  DE  GOUTEL,  (le  général  Paul) ,   C  #,  au 

château    de    Cogners   (Sarthe),    et  rue  Duplessis 

55  bis,  à  Versailles. 
HERVÉ  (Louis),  directeur  de  la  Gazette  des  Campagnes, 

aux  Essarts,  par  le  Perray  (Seine-et-Oise). 
HILL  (Arthur) ,  membre  de  la  Société  des  Antiquaires 

de  Londres,  47,  Beloize  avenue,  Hampstead,  N.  M., 

London. 
HUCHEDÉ  (l'abbé),  curé  de  Fyé  (Sarthe). 
HULLIN  (l'abbé  Adolphe),  curé  de  Saint-Christophe- 

du-.lambet,  par  Beaumont-le- Vicomte  (Sarthe). 
HUPIER  (le  docteur),  place  d'Armes,  à  Alençon. 
JULIENNE  (l'abbé),  curé-doyen  de  Pontvallain  (Sarthe). 
KERVILER  (René),    |e,    II,    ingénieur   en  chef  des 

ponts- et -chaussées,     à     Saint  -  Nazaire    (  Loire - 

Inférieure). 
De  LA  BORDE  (le  baron  Léopold),  au  château  de  la 

Ragoterie,  par  Yvré-1'Evêque  (Sarthe),  et  1,  rue  des 

Saints-Pères,  à  Paris. 
LAINE  (l'abbé),  curé  d'Yvré-le-Pôlin  (Sarthe). 
LAMOUREUX,  à  Souligné-sous-Ballon  (Sarthe). 
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^IM.  De  LA  SELLE  (le  comte  Paul),  ancien  sous-préfel:,  au 

château  de  la  Barbée,    par  Bazoges  (Sarthe),  à  la 

Tremblaye,  par  Doué  (Maine-et-Loire),  etl,  avenue 

de  Tourville,  à  Paris. 
De  LA  SICOTIÈBE  (Léon),  sénateur  de  l'Orne,  rue 

Marguerite-de-Navarre,  à  Alençon,  et  rue  de  Fleurus, 

3,  à  Paris. 
Le  COINTBE  (Eugène),  membre  du  Conseil  général  de 

l'Orne,  rue  du  Château,  35,  à  Alençon. 
LEFEBVRE  (l'abbé),  chanoine  honoraire,   curé-archi- 

prètre  d'Ernée  (Mayenne). 
LEFEBVRE  (l'abbé),   professeur  à  Tinstitution  Saint- 
Paul,  à  Mamers  (Sarthe). 
LE  LOUET  (l'abbé  E.),   chanoine  de  Civila-Castellana, 

S.  Nicola,  à  Cesarini,  à  Piome. 
LEMÉE,  libraire,  place  du  Gué-de-Mauhiy,  au  Mans. 
De   LENTILHAC  (M""^   la   marquise),   au  château  de 

Pescheseul,  à  Parce  (Sarthe),  et,  118,   rue  du  Bac, 

à  Paris. 
LE  VAILLANT  DE  LA  FIEFFE  (Albert),  à  la  Ghapelle- 

d'Aligné,  par  Bazouges  (Sarthe). 
LE  VAYER  (Paul),   |^,  ancien  élève  de   rÉcole    des 

Chartes,  rue  Lecourbe,  95,  à  Paris. 
LIGEP»,  architecte,  ancien  inspecteur  divisionnaire  de 

la  voirie  de  Paris,  au  château  de  Courmenant,  par 

Sillé-le-Guillaume  (Sarthe). 
Do  LINIÈRE  (Raoul),  rue  de  Tascher,  23,  au  Mans. 
Du  LUART  (le  comte  Philippe),  au  château  do  la  Pierre, 

à  Coudrccicux  (Sarthe),  et  61,  rue  de  Varenne,  à  Paris. 
De   MAISONNEUVE,    au    (■liâteau    de   Goiu-teillos ,   à 

Coulans,  et  place  de  l'Étoile,  4,  au  Mans. 
De  MARTONNE  (Alfred),    »i^iiH^  0,  archiviste   do  la 

Mayenne,  à  Laval. 
De  MONTÉCLEBG  (le  marquis  Ileuri),   f,  au  chàleau 

de  Moutécleic,   à  Châtres,  par  Evron,   et    à  Laval 

(Mayenne). 
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MM.  MORISSET  (Martial),  docteur-médecin  à  Mayenne. 

De  NICOLAY  (M'n«  la  marquise  Christian),  au  château 

de  Monttbrt-le-Rotrou  (Sarthe),  et  80,  l'ue  de  Lille;, 

à  Paris. 
NIEPCERON  (Léon-Jules),  notaire  à  Sainte-Suzanne 

(Mayenne). 
OGER  (l'abbé),  curé-doyen  de  RrCdon  (Sarthe). 
D'OZOUVILLE  (A.),    |ç ,   à   la   Roche-Pichemer,   par 

Montsùrs  (Mayenne),  et  rue  Ghampgarreau,  au  Mans. 
PAIGNARD  (Léopold),  au  Rocher,  à  Savigné-l'Evèque 

(Sarthe). 
PERRON    (M'""^),    rue    des    Arènes,   au   Mans,  et  au 

château  de  Mali  corne  (Sarthe). 
PIGHEPiEAU  (Louis),  propriétaire  à  Fresnay  (Sarthe). 
PICOT   de   VAULOGÉ   (le  vicomte),   au   château   de 

Vaulogé,  par  Noyen  (Sarthe). 
PIRON  (l'abbé),  vicaire-général  de  Ms'-  l'Evêque   de 

Saint-Albert,  au  Canada,   chanoine  de  la  Rasilique 

Saint-Nicolas  à  Pvome,   membre  de  l'Académie  des 

Arcades,  curé  de  La  Chapelle-d'Aligné  (Sarthe). 
De  PLAZANET  (le  baron),   C  ^,  colonel  d'état-major, 

député  et   conseiller  général   de   la    Mayenne,    au 

château  de  la  Ducherie,  par  Montsùrs  (Mayenne). 
De  QUATRERARBES  (M"ic  la  vicomtesse),  au  château 

de  la  Ptoche,  à  Vaas  (Sarthe). 
QUERUAU-LAMERIE  (E.),  rue  des  Arènes,   G  bh,  h 

Angers. 
RAVAULT  (Henri),  notaire  à  Mayenne  (Mayenne). 
RICHARD  (M""'  Marie),  rue  Bayard,  16,  à  Paris. 
De  RINCQUESEN,  maire  de  Douillet-le-Joly,  château 

de  Douillet,  par  Fresnay  (Sarthe). 
Du  RIVAU,  à  Rrusson,  àSouhtré,  par  le  Breil  (Sarthe). 
De  ROCHAMBEAU  (le  marquis),    ii<,  à  Rochambeau 

(Loir-et-Cher),  et  rue  de  Naples,  51,  à  Paris. 
ROMMÉ  (Edouard),  à  Sougé-le-Ganelon  (Sarthe). 
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MM.  De  SAINT-CHEREAU  (Paul),  au  château  de  Verron, 

près  La  Flèche  (Sarlhe). 
De  SEMALLÉ  (le  comte),  au  château  de  La  Gastine, 

près  Mamers  (Sarthe). 
SENART,   memhre   de  l'Institut,   conseiller   général, 

château  de  la  Police,  par  La  Fcrté-Bcrn;ird  (Sarthe), 

et  rue  Rayard,  16,  Paris. 
SINGHER   (Adolphe),    C    ^,    rue    du    Quartier-de- 

Cavalerie,  37,  au  Mans. 
TABOUEÏ,  à  Saint-Désiré  (Allier). 
THIERRY,  expert  à  Bonnétable  (Sarthe). 
Du  TPvOCHET  (le  comte  Raoul),  au  château  de  Segrais, 

à  Saint-Mars-d'Outillé,  par  Ecommoy  (Sarthe). 
TROUILLARD  (Charles),  avocat  à  Mayenne  (Mayenne). 
De  VANNOISE  (Maurice),  au  cliàteau  de  Saint-Mars-la- 

Bruyère  (Sarthe). 
VERGER    (l'abbé),    aumônier    de    Saint  -  .loscpli ,    à 

Château-Gontier  (Mayenne). 
VÉRITÉ  (Pascal),  architecte,  rue  des  Bas-Fossés,  15, 

au  Mans. 
VÉTILLART  (Henri),   ^,  ingénieur  en  chef  des  Ponts- 

et-Chaussées  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
VÉTILLART  (Joseph),  %,  ingénieur,  parc  de  Montre- 
tout,  à  Saint-Cloud  (Seme-et-Oise). 
ARCHIVES  NATIONALES,  rue  des  Francs-Bourgeois, 

à  Paris. 
ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  LA  SARTHE, 

au  Mans. 
ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  L'ORNE,  hôtel 

de  la  Préfecture,  à  Alençon. 
BIBLIOTHÈQUE  de  la  ville  d'Alcnyon. 

—  d'Angers. 

—  de  Château- G  on  lior. 

—  de  Laval. 

CERCLE  DE  LA  VILLE,  lue  des  Ursulines,  au  Mans. 
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Revues  et  Sociétés  correspondantes 

ALENÇON,  Société  historique  et  archéologique  de  VOnie. 
AMIENS,  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 
ANGER.S,  Société  académique  de  Maine-et-Loire  ; 

Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts. 

Revue  de  V Anjou,  83,  rue  Saint-Laud. 
ANGOULÊME ,  Société  Archéologique  et  Historique  de  la 

Charente. 
ARRAS,  Académie  d'Arras  ; 

Commission    des    Monuments    historiques du 

Pas-de-Calais. 
AUTUN   Société  Eduenne  des  Lettres,  Sciences  et  Arts. 
AUXERR^E,  Société  des  Sciences  historiques  et  nilurelles  de 

V  Yonne. 
AVRANCHES,  Société  d'Archéologie. 
BAR-LE-DUC,  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Bar- 

le-Duc. 
BEAU  VAIS,  Société  académique  d'Archéologie,  Sciences  et 

Arts  de  l'Oise 
BESANÇON,  Société  d'émulation  du  Douhs. 
BLOIS,  Société  des  Sciences  et  Lettres  de  Loir-et-Cher. 
BORDEAUX,  Société  Archéologique  de  la  Gironde. 

Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts. 
BOURGES,  Société  des  Antiquaires  du  Centre  ; 

Société  historique...  du  Cher. 
BREST,  Société  académique  de  Brest. 
BRIVE,  Société  de  la  Corrèze. 
CAEN,  Académie  de  Caen. 

Société  des  Antiquaires  de  Normandie. 
CAHORS,  Société  des  Etudes  littéraires...  du  Lot. 
CAMBRAI,  Société  d'émulation  de  Cambrai. 
CHALON-SUR-SAOSNE,  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie. 
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CHxVMBÉPtY,  Académie  des  Sciences,   Belles-LetU^es  et  Arts 
de  Savoie. 
Société  Savoisienne  d'Histoire  et  d'Archéologie. 
CHARTRES,  Société  Archéologique  d'Eure-et-Loir. 
CHATEAUDUN  Société  Dunoise. 

CHATEAU-THIERRY,  Société  Historique  et  Archéologique. 
CHER^BOURG,  Société  académique  de  Cherbourg. 
GLERMOXT-FERRAND,    Académie    des    Sciences,    Belles- 
Lettres  et  Arts. 
COMPIÈGNE,  Société  historique  de  Compiègne. 
CONSTANTINE,  Société  archéologique  de  Constanti7^e. 
COUTANCES,  Société  académique  du  Co*entin. 
DIJON,  Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles- Lettres. 
DRAGUIGNAN,    Société    d'Études    scientifiques   et    archéo- 
logiques. 
FONTAINEBLEAU,  Société  historique  du  Gastinais. 
GPiENOBLE,  Académie  Delphinale. 
LA  ROCHELLE,  Académie  de  la  Bochelle. 
LA  ROCHE-SUR-YON,  Société  d'émidation  de  la  Vendée. 
LE   MANS,   Société  d'Agriculture,   Sciences  et  Arts  de  la 

Sarthe. 
LIMOGES,  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin. 
LONS-LE-SAULNIER,  Société  d'émidation  du  Jura. 
LYON,  Société  lilléraire,  historique  et  archéologique  de  Lyon. 

Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts. 
MAGON,  Académie  de  Màcon. 
MARSEILLE,    Académie   des  Sciences,   Lettres  et  Arts  de 

Marseille. 
MEAUX,  Société  d'Archéologie  de  Seine-et-Marne. 
MELUN,  Société  d'Archéologie,  Sciences,  Lettres  et  Arts  de 

Seine-et-Marne. 
MENDE,  Société  d'Agriculture,   Industrie,  Sciences  et  Arts 

de  la  IjOzère. 
MONTAUBAN,  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne. 
MONTBRISON,  la  Diana,  Société  historique  et  archéologique 
du  Forez, 
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MONTPELLIER,  Société  pu  a,'  V  Étude  des  Langues  Romnncu. 
MOULINS,  Société  d'émulation  de  V  Allier. 
NANCY,  Société  d'Archéologie  Lorraine. 

Académie  de  Stanislas. 
NANTES,  Société  archéologique  de  Nantes. 
Société  des  Bibliophiles  Bretons. 
Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée. 
NIMES,  Académie  du  Gard. 
NIOR^T,  Société  de  Statistique  des  Deux-Siivre.K. 
NOYON,  Comité  historique  et  archéologique. 
ORLÉANS,  Société  archéologique  et  historique  de  V Orléanais. 
PARIS,  Bidletin  du  Bihliophile,  52,  rue  de  l'Arbre-Sec  ; 
Cabinet  historique,  82,  rue  Bonaparte  ; 
Revue  des  Questions  historiques,  85,  rue  de  Sèvres  ; 
Revue  historique,  7G,  i-ue  d'Assas  ; 
Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  22,  rue  Las-Cases 
Société  des  Antiquaires  de  France  ; 
Société   bibliographique,    195,    boulevai'd    Saint- 
Germain  ; 
Société  pour  lltidoire  du  Protesta) disnie  français, 
i(>,  place  Vendôme. 
PERIGUEUX,    Société    historique     et      archéologique     du 

Périgord. 
POITIERS,  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest. 
RAMBOUILLET,  Société  archéologique. 
RENNES,  Société  archéologique  d'Ille-et-  Vilaine. 
ROMANS,  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique. 
SAINT-BRIEUC ,    Société   archéologique   et   historique   des 

Côtes-du-Nord. 
Société  d'émulation  des  Côtes-du-Nord. 
SAINT-OMER,  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 
SAINT-QUENTIN,  Société  académique  de  Saint-Quentin. 
SAINTES,  Société  des  Archives  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis. 
SENLIS,  Comité  archéologique  de  Sentis. 

SENS,  Société  arclicologique  de  Sens. 
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SOTSSONS,  Société  archéologique,   historique  et  scientifique. 
TOULON,  Société  académique  du  Var. 
TOULOUSE,  Académie....  de  Toulouse. 

Société  archéologique  du  Midi  de  la  France. 
TOURS,  Société  archéologique  de  Touraine. 
TR.OYES,  Société  académique  de  VAube. 
VANNES,  Société  pohjmatique  du  Morbihan. 
VENDOME,  Société  archéologique.,   scientifique  et  littéraire 

du  Vendômois. 
LUXEMBOURG,  Institut  royal.,  grand  ducal. 
WASHINGTON,  Institut  Smithsonian. 


SIGILLOGRAPHIE 


DES 


SEIGNEURS  DE  LAVAL 


II.    —    l'JG4-1414    (1) 

GUY  VII 

12G4-1267 

Guy  VII,  fils  d'Emma  et  de  Mathieu  de  Montmorency,  ne 
fut  seigneur  de  Laval  que  trois  ans,  de  1264  à  1267.  Nous 


62-63.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VII,  1244. 

ne  connaissons   aucune   empreinte    du  sceau    dont    il   se 
servit  pendant  ce  court  espace  de  temps.  C'est  du  vivant  de 

(1)  Voir  tome  XXII,  p.  209-251. 
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sa  mère   que  datent  les   deux  que  nous  allons    décrire. 

Le  premier  (2560  des  Archives)  est  de  mai  i24i  ;  il  est 
absolument  inédit  et,  malgré  l'intérêt  qu'il  présente  par  la 
brisure  du  blason,  il  avait  échappé  aux  recherches  de  Du 
Chesne. 

Notre  Guy  était  un  petit  cadet  de  Montmorency:  Mathieu  II 
avait  eu  de  sa  première  femme  Gertrude  de  Nesle  trois  fils  : 
Bouchard  VI,  son  successeur,  Mathieu  d'Attichy  et  Jean  de 
Roissy.  Guy  n'était  donc  que  son  quatrième  fils.  Pour  dis- 
tinguer son  écu  de  ceux  de  ses  frères,  il  eut  recours  à  une 
brisure  dont  personne  n'a  parlé  jusqu'ici  et  qui  ne  rappelle 
en  rien  les  armoiries  attribuées  aux  premiers  Laval  ;  il 
chargea  d'hermine  le  premier  quartier  de  ses  armes  (4). 

Guy  est  représenté  vêtu  d'un  haubert  recouvert  d'une 
cotte  d'armes,  de  la  main  droite  il  lient  une  épée  longue  et 
large  ;  de  la  gauche  il  porte  son  écu  blasonné.  Le  cheval  au 
galop  est  vêtu  d'une  housse  armoriée  sur  laquelle  le  premier 
quartier  d'hermine  et  les  trois  autres  aux  alérions  sont 
faciles  à  reconnaître. 

Le  second  sceau  (2555  des  Archives)  est  le  premier  de 
notre  série  où  figui-ent  les  coquilles  sur  la  croix  et  où  le 
blason,  tel  qu'il  a  été  porté  par  les  Guy  de  Laval,  se  pré- 
sente dans  sa  forme  définitive. 

Nous  avons  dit  que  le  second  des  enfants  de  Mathieu  II 
de  Montmorency  était  Mathieu  d'Attichy.  Le  sceau  de  ce 
Mathieu  portait  précisément  le  blason  chargé  de  cinq 
coquilles,  dit  de  Laval.  Du  Chesne  l'a  publié  à  la  page  25 
de  son  Histoire  de  Montmorency  ,  d'après  des  documents 
de  1246,  1248  et  1249,  Il  en  existe  encore  une  empreinte 
originale    au    Musée    d'Amiens   consistant    en    un    sceau 

(1;  Guy  de  Laval  figurait  au  tciurnoi  de  Compiègne  en  1238.  (Revue 
Nobiliaire,  V,  410).  Le  blason  (lui  lui  est  attribué  est  :  d'or  à  la  croix 
de  fjueuleSf  cantonnée  de  seize  alérions  de  sable  et,  chargée  de  cinq 
coquilles,  aliàs  de  cinq  roses,  selon  le  manuscrit.  Notre  sceau  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  blason  que  portait  Guy  avant  1250. 
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détaché  de  0,08  qui  figure  sous  le  numéro  26  de  V Inventaire 
des  sceaux  de  Picardie. 

Ce  Mathieu  d'Attichy  mourut  sans  enfants  en  l'250. 
Bouchard  VI  de  Montmorency,  son  frère  aîné,  était  décédé 
dès  1243  :  et,  comme  le  droit  de  représentation  n'existait 
pas  dans  la  coutume  de  Paris,  ce  fut  notre  Guy  de  Laval  qui 
devint  seigneur  d'Attichy.  En  même  temps  il  prit  le  blason 
de  son  frère  défunt  et  c'est  ce  blason  qui  a  été  conservé  par 
toute  sa  postérité. 

Le  sceau  que  nous  donnons  est  de  1251,  il  est  malheureu- 
sement très  fragmenté  ;  mais  Du  Chesne,  qui  avait  vu  une 
empreinte  du  même  sceau  apposée  en  1256,  l'a  publié 
à  la  page  26  de  son  Histoire. 


64-65.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VII,  1251. 


Le  Ijouclier  et  la  housse  du  cheval  portent  le  blason  dans 
lequel  les  cinq  coquilles  qui  chargent  la  croix  sont  très 
accentuées.  La  légende  donnée  par  Du  Chesne  est  :  s.  do- 
mini  GUiDONis  DE  LAVALLE  MiLiTis.  Le  coutre  -  sccau  se 
compose  d'un  ccu  chargé  d'un  léopard  avec  cette  légende  : 
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+  GUiDONis  DE  LAVALLE.  Ce  léopard  est,  croit-il,  un  souve- 
nir (lu  blason  des  anciens  Laval.  Contentons-nous  de  consta- 


(36-07.  --  Sceau  et  contre-sceau  d'Aiidrv  di'  Viliv^  1230. 
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ter  que  nous  l'avons  déjà  trouvé  au-dessus  de  l'écu 
dans  le  contre-sceau  d'Emma  de  1256.  Du  reste  il  ne  figurera 
plus  sur  aucun  sceau  des  seigneurs  de  Laval  et  restera 
particulier  à  celui  des  Causes  de  cette  ville. 

La  femme  de  Guy  VII  fut  Philijipe  de  Vitré,  fille  unique 
d'André  de  Vitré  et  de  Catherine  de  Bretagne,  qu'il  épousa 
en  1239  et  qui  mourut  le  16  septembre  1254  ;  c'est  par  elle 
que  Vitré  devint  le  patrimoine  des  Laval. 

Nous  possédons  deux  sceaux  d'André  de  Vitré  (3924  et 
3925  des  Archives).  Le  sceau  de  1230  a  0,07^  de  diamètre  ; 
André  y  est  représenté  à  cheval  tenant  sa  lance  en  arrêt  et 
montrant  le  blason  de  son  écu  triangulaire  ;  il  est  vêtu  d'une 
cotte  d'armes  courte  par  dessus  son  haubert  et  porte  un 
casque  carré.  Le  contre-sceau  du  même  diamètre  contient  un 
écu  triangulaire  au  lion  couronné  et  contourné  (1).  Sur  l'un 
et  l'autre  la  légende  est  la  même  :  +  sigillum  andree  de 

VITREIO. 

Le  second  sceau  n'a  cjue  0,04  de  diamètre  ;  c'est  un  sceau 


(18-69.  —  Sceau  et  contre-sceau  d'Audi-é  de  Vitré,  l^BO. 


armoriai  mais  surTécu,  qui  a  la  même  forme  c|ue  le  précé- 


(i)  C'est  par  une  erreur  du  graveur  que  le  lion  est  ici  contourne  ; 
pour  graver  un  sceau,  le  graveur  doit  placer  le  lion  contourné  pour  que 
à  l'épreuve  il  vienne  dans  la  position  naturelle.  Or,  si  le  graveur  par 
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dent,  le  liun  iVest  pas  contounu''.  La  légende  di\  sceau  est  : 
-j-s.  ANDREE  DE  viTREio;  le  contre-sceau  porte:  -f  secretum. 
Nous  ajouterons  ici  le  sceau  de  la  sœur  de  la  femme  de 
Guy  VII,  Alix  de  Viti'é  qui,  vers  1*248,  épousa  Foulques  III 
de  Mathefelon.  Alix  est  représentée  debout  en  robe  et  man- 
teau vairé,  coiiTure  carrée  à  nuMitounière,  tenant  un  faucon  : 
on  distingue  le  gant  de  fourrure  qui  préserve  son  poignet.  De 
chaque  côté  dans  le  champ  un  petit  écusson,  l'un  i)orte  trois 
écuset  l'autre  un  lion  C(juronné,  la  légende  contient  encore 
ces  mots  :  Domine  de  Matefelon. 


70-71. — Sceau  et  contre-sceau  d'Alix  ilc  Jluthefeloii,  1273. 

Le  contre-sceau  porte  une  croix  chargée  de  cinq  coquilles 
et  canlonnôe  de  quatre  aiglettes,  avec  ces  mots  en  légende" 


oubli  de  cette  régie  essentielle,  place  le  lion  nalincllcnicnl  il  se  trouve 
contournr  à  l'épreuve.  C'est  le  cas  ici,  il  en  e.<t  de  même  pour  les 
lettres  de  la  légende.  Il  en  existe  qui  sont  écrites  à  l'envers  d"nn  Jiout 
u  l'autre.  G"est  sans  doute  ce  sceau  qui  a  l'ait  dire  en  plusieurs  anciens 
armoriau.x  que  le  lion  de  Vitré  était  contourné.  Sur  des  pavés  émaillés 
(lu  XIV"  siècle,  le  lion  de  V'itré  est  ainsi  représenté  [)arce  qu'ils  étaient 
enx-niémes  copiés  sur  les  sceaux. 
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-f-  s.  ALiz  DAME  DE  MATEFELON.  De  ces  trois  blasons,  celui 
de  droite  est  celui  de  sou  mari,  celui  de  gauche  celui  de 
son  père.  Nous  ne  saurions  dire  l'origine  de  celui  du  contre- 
sceau.  A  Texception  des  Ghevreuse  seigneurs  de  Dampierre, 
nous  ne  connaissons  aucune  famille  dont  les  armes  soient 
ainsi  figurées  (i). 

Outre  Guy  VIII,  Guy  VII  eut  de  Philippe  de  Vitré  deux 
fdles ,  Catherine  et  Emmette.  Catherine  épousa  Hervé , 
vicomte  de  Léon,  Emmette,  au  dire  de  Bourjolly  (I,  210), 
serait  restée  fille,  faute  d'avoir  rencontré  une  alliance  digne 
de  son  rang  ;  l'étude  des  sceaux  nous  met  à  même  de  le 
rectifier  sur  ce  point  ;  Emmette  épousa  Prigent,  vicomte  de 
Coëtmen.  Cette  alliance  a  été  établie  par  M.  A.  de  Barthé- 
lémy, dans  son  travail  sur  les  sires  de  Coëtmen  (2)  ; 
Emmette  mourut  en  1343,  Prigent  après  1308  ;  ils  furent 
enterrés  en  l'abbaye  de  Beauport.  Leurs  sceaux  ont  été 
publiés  par  dom  Morice  à  (pii  nous  empruntons  ses  dessins 
dont  il  nous  est  impossil^le  de  contrôler  l'exactitude. 

Au  centre  du  sceau  de  Prigent,  dans  un  double  qua- 
drilobe,  figure  le  blason  des  Coëtmen  chargé  de  sept 
annelets   posé^  trois,   trois,    un.   La  légende  est  :  -\-  s.  pri- 

GENTII  VICECOMTIS  DE  QUOTMEN. 

Le  sceau  d'Emmette  porte  parti  de  Laval  et  de  Coëtmen 
avec  la  légende  :  -\-  s  :  a.mete  .  de  .  lavall  .  dne.  de  . 
coiT]M  :  Nous  ferons  remarquer  d'alxjrd  que  le  graveur  a 
placé  le  parti  de  Laval  à  droite  au  lieu  de  le  mettre  à  gauche; 
de  plus  —  mais  cette  inexactitude  doit  être  l'œuvre  du 
graveur  de  dom  Morice  —  dans  les  armes  de  Laval  la  croix 
est  chargée  de  neuf  coqmWc^,  au  lieu  de  cinq. 

(1)  Voir  Auguste  Moutié,  Recherches  aur  Chevreuse,  deuxième  partie 
p.  358  et  planclie  III;,  numéros  19  et  20  de  l'album. 

Nous  devons  cependant  merdionner  Marguerite  de  Montaigu  et  de  la 
Garnache  qui,  selon  la  Revue  de  l'Ouest,  p.  18  de  la  seconde  partie  du 
t.  I,  1885,  portait  :  d'artjent  à  la  croix  d'azur,  cantonnée  de  quatre 
aigles  de  gueules. 

(2)  Revue  Nobiliaire,  tome  III  (1865),  p.  303-309,  362-370. 
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Un  débat,  (|ui  on  lt208  existait  entre  le  duc  de  Bretagne 
d'une  part,  Prigent  et  Emmette  de  l'autre,  au  sujet  de  leurs 
droits  dans  la  succession  du  vicomte  de  Léon,  est  connu 
des  historiens.  Il  a  amené  la  plupart  d'entre  eux  à  prétendre 
qu'Emmette  était  une  demoiselle  de  Léon.  Son  sceau,  ainsi 
que  ce  qu'on  connaît  des  viti-aux  de  la  collégiale  deTonque- 


7^73.  —  Sceaux  de  Prigent  de  Coëtmen  et  d'Enimottc  de  I.aval,  1298. 


dec  et  des  ornements  i\c  la  «  chapelle  du  Vicomte  »  en 
l'abbaye  de  Be.niport,  nous  permettent  d'affirmer  contre  ces 
divers  historiens  (pif  l'épouse  de  Prigent  était  bien  fille 
d'un  Laval,  et,  contraircmoiil  au  dire  de  Bourjolly , 
qu'Emmette,  fille  de  Guy  VIT,  Irouv.i  une  honorable  alliance 
dans  la  famille  de  Coëtmen. 

A  l'époque  de  Guy  VII  a|ij)artiont  la  gravure  du  plus 
ancien  sceau  delà  Cour  de  Laval.  Cet  écu  qui  portait  :  parti 
(iH  premier  d'un  léopard  et  au  deuxième  de  Montmorency- 
Laval,  ne  fut  changé  à  aucune  époque.  Dans  la  plupart  des 
fiefs,  les  sceaux  des  Cours  étaient  modifiés  par  chacune  des 
familles  qui   les  possédaient.    Rien  de   semblable  à  Laval, 
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jusque  sous  les   la  Trémoïlle  la  Cour  conserva  le   blason 
qu'elle  portait  sous  Guy  VII. 

M.  L.  Garnier  a  bien  voulu  nous  communiquer  plusieurs 
spécimens  détachés  de  ce  sceau,  sur  lequel  le  graveur  a 


74-75.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  la  Cour  de  Laval,  1250-1397. 

tracé  un  lion  passant  au  lieu  d'un  léopard,  et  qui,  gravé  peu 
après  -l'250,   était   encore  en   usage   en  1397    (1). 

Les  sceaux  de  la  cour  de  Vitré  ne  nous  sont  connus  que 
par  les  dessins  donnés  par  M.   l'abbé    Paris  Jallobert.   Celui 


/-^^^ 


76-77.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  la  Coui'  de  Vitré,  1294. 


qu'il  publie  d'après  une  empreinte  de  1^294  est  absolument 


(1)  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin,  n»  17123^  fol.  195. 


3i 


semblable  à  notre  sceau  de  Laval  (1).  Il  porte  le  lion  de  Vitré 
accolé  au  blason  de  Montmorency-Laval  avec  la  légende  : 

s.  CURIE    DE  VITREYO   AD  CAUS.,  et  QU  COUtre-SCeaU  :  PARVUS 
CUR.  DE  VITREYO. 

C'est  au  XIII"  siècle  qu'il  faut  foire  remonter  aussi  la  gra- 
vure du  sceau  de  la  Cour  de  Meslay.  Le  dessin  que  nous  en 
donnons  est  pris  sur   une  empreinte  de  1421   que  nous  a 


78-70.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  la  Cour  de  Meslay,  1421. 

communiquée  M.  l'abbé  Angot.  Nous  ferons  remarquer  que 
la  croix  est  très  étroite  et  que,  faute  de  place  sans  doute, 
elle  semble  n'avoir  pas  été  cbargée  des  cinq  co(|uilles. 


GUY  VIII 

12G7-129r) 


Nous  ne  connaissons  ((u'uii  seul  oxein|)lair(^  du  sceau 
de   Guy  VIII   (2).   Il   est   ai)pen(lu  à  la  cliarle    l'olalive  à 

(1)  Nous  le  donnons  toi  qu'il  figure  aux  Noies  el  documents  sur  Vilrê 
avec  les  haciuu'es  de  convention  destinées  à  représenter  les  couleurs 
mais  dont  l'invention  ne  remonte  (|u'au  XVII''  siècle. 

(2)  Dans  la  lievue  Nobiliaire  (IV,  385-394)  M.  Gootlials  a  iiuhiié, 
d'après  le  roi  d'armes  Gilbert,  la  liste  des  ciinjuaiile-ciiiq  chevaliers 
français  qui,  le  27  mai  1269,  prirent  part  au  tournoi  de  Cambrai,  célé- 
bré à  l'occasion  du  mariage  de  Jean  de  Ilrabant  avec  Marguerite,  fille 
de  saint  Louis.  Les  onzième  et  quinzième  chevaliers  sont  Mathieu  III 
de  Montmorency  et  Guy  Vlll  de  Laval. 

«  Mathieu  entra  it;iris  I  arène  \r  IVoiil  ecinl    d'inie  cuni'onne    llennin- 


.).) 


la  PeiTine,  donnée  à  la  Crmvelle  le  ;>  mars  1293(1)  et  qui  est 
entrée  tout  récemment  dans  le  cabinet  de  M.  Paul  de  Farcy. 

C'est  le  plus  ancien  sceau  des  Laval  qui  soit  conservé 
dans  le  Maine. 

Le  sceau,  très  finement  gravé,  avait  tout  près  de  0,09  de 
diamètre.  L'empreinte  sur  cire  brune  porte  un  chevalier 
armé  de  toutes  pièces,  la  tête  couverte  d'un  haubert.  De  la 


80-81.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VIII,  1293. 

main  droite  il  brandit  une  longue  épée,  de  la  gauche  il  porte 
un  bouclier  chargé^  ainsi   que  la  housse  de  son  cheval,  du 


née  d'or  portant  pour  cimier  une  tête  et  col  de  chien  braque  an  naturel.  y> 
Guy  VIII  avait  aussi  une  couronne  lleuronnée  d'or  «  il  portait  l'écusson 
de  l'illustre  maison  de  Montmorency  brisé  de  cinq  coquilles  d'argent, 
sur  la  croix  de  gueules  ;  son  cimier  se  distinguait  aussi  par  une  brisure, 
le  chien  étant  colleté  d'or  ». 

(1)  Page  338  du  tome   IV   de   la  Commission  archéologique   de   la 
Mayenne,  par  M.  .T. -M.  Richard,  qui  ne  mentionne  pas  le  sceau. 
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blason  de  Montmorcncy-Lav;il.  Il  ne  reste  plus  rien  de  la 
légende,  et  peu  de  chose  du  corps  du  cheval. 

Le  contre-sceau  est  bien  mieux  conservé  ;  il  porte  sur  un 
petit  écu  central,  non  pas  le  léopard  comme  l'avait  cru 
M.  de  la  Beauluère  (1),  mais  un  lion  passant,  dans  lequel  il 
est  facile  de  reconnaître  le  blason  de  Vitré.  La  légende  est  : 

-\-   LE    SECRE    GUY    DE    LAVAL    CHEVALIER.    Ce    COUtrC-SCeaU 

servait  sans  doute  ordinairement  de  signet  pour  la  seigneu- 
rie de  Vitré. 

La  première  femme  de  Guy  VIII,  la  mère  de  Guy  IX,  fut 
Isabelle  de  Beaumont.  Son  père  Guillaume  était  seigneur  de 
Passy-sur-Marne  (Aisne)  et  de  Villemomble  (Semé).  Il 
possédait  en  outre  Bréviaires  en  Iveline,  qui  lui  avait  été 
donné  en  juillet  4267  par  Robert  IV  de  Dreux,  et  Béatrix  sa 
femme,  et  dont  Guy  VIII  fit  hommage  le  9  mars  ['■2S3  à 
Béatrix,  devenue  veuve.  Guillaume  joua  à  la  cour  de  Naples 
ainsi  que  ses  trois  frères  Geoffroy,  Pierre  et  Dreux  un  rôle 
des  plus  importants  sous  Charles  I  d'Anjou.  Voici  la  notice 
que  lui  consacre  un  historien  local  (2)  : 

«  Guglielmo  de  Beaumont  consigliere  e  familiare  di  Carlo  I 
di  Angio,  è  il  piimo  ammiraglio  del  regno,  de  cui  si  à  noti- 
zia  a'  tempi  di  (piel  sovraiio.  Ritenendo  queslo  uffizio,  fu 
prescelto  encora  da  re  Carlo  a  suo  vicario  générale  in  Sicilia, 
dove  nel  giorno  26  de  marzo  del  1269  gli  mandu  i  ca|iitoli 
dell'  Amiragliato.  Nel  19  de  giugno  dollo  sLcsso  annol269l'u 
dal  re  richiamato  délia  Sicilia  per  altra  missione,  cd  in  sua 
vece  fu  creato  vicario  générale  de  (piella  isola  Guglielmo 
de   Modioblat    maestro    giustiziero  dt'l   regno  ;    ma  stando 

(1)  Le  Doyen,  p.  373. 

(2)  Minieri  liiccio  p.  18-20  de  son  livre  De  grandi  i(fficiali  ch  Sicilia 
del  i365  al  i285  (Napoli,  1872,  in-B";.  Ce  même  volume  contient  des 
notices  sur  les  ti-ois  oncles  d'Isabelle  ;  siu-  Geoffroy,  p.  186-188  ;  sur 
Pierre,  p.  1G2-1G5  ;  sur  Ureux,  p.  226-227. 

On  trouve  aussi  des  renseignements  sur  ces  Beaumont  dans  les  deux 
volumes  de  M.  Dunieu.  Archives  Angevines  de  Naples,  I,  232-2;?3  ; 
II.  190,  282. 
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tuttavia  in  Sicilia  si  mori  pochi  giorni  prima  chc  il  suo  suc- 
cessore  avesse  preso  possesso  del  vicariato. 

»  Quanclo  re  Carlo  dapo  essersi  liberato  di  Corradino,  nell' 
anno  1268  consfisco  tutti  i  feudi  à  seguaci  di  quell'  infelice 
giovane,  dono  al  Beaumont  la  Contea  de  Caserta. 

»  Isabella  sua  unica  figliola  sposo  Guido  de  La  Valle,  ne 
euro  di  venire  in  regno  a  prestare  il  giuramento  (1)  non 
ostanti  che  re  Carlo  a  preghiere  de  Goffredo  de  Beaumont 
cancelliere  del  regno,  di  Pietro  de  Beaumont  camerario  del 
regno  e  de  Drogone  de  Beaumont  maresciallo  del  regno, 
fratelli  del  defunto  ammiraglio,  le  avesse  accordata  una 
proroga;  per  la  quai  cosa,  passato  anche  questo  tempo 
senza  che  essa  venisse  a  prestare  il  giuramento  de  omaggio 
e  di  fideltà,  la  contea  de  Caserta  defmitivamente,  ritorno 
alla  regia  caméra.  » 

Selon  le  même  ouvrage  Geoffroy  de  Beaumont,  frère  de 
Guillaume,  après  avoir  été  chancelier  de  l'éghse  de  Bayeux, 
devint  en  1271  doyen  puis  évèque  de  Laon.  Dans  son  tes- 
tament il  nomma  parmi  ses  exécuteurs  testamentaires 
«  maestro  Badulfo  de  Vemarche,  decano  de  S.  Pietro  in 
Corte  a  Mans  ». 

Dans  le  Nobiliaire  de  Montfort-V Amauru  (2)  on  donne  à 
ces  Beaumont  le  blason  suiv;iiit  :  «  échiqiieté  d'or  et  de 
gueules  au  lambel  d'azur  ». 

Nous  donnons  divers  monuments  relatifs  au  père  et  à   la 

(i)  Ce  qui  est  dit  ici  sur  la  déchéance  d'Isabelle  rectifie  l'Art  de  véri- 
fier les  dates  sur  un  prétendu  voyage  fait  en  1275  par  Guy  VIII,  pour 
l^rendre  possession  du  comté  de  Caserte. 

(2)  Nobiliaire  et  armoriai  de  Montfort-V Amaury ,  par  Adrien  Maquet 
et  Adolphe  de  Dion,  extrait  du  V"  volume  des  Mémoires  de  la  Société 
de  Rambouillet^  paginé  49  à  516.  Nous  devons  remercier  ici  M.  de  Dion 
qui  nous  a  adressé  copie  du  don  de  1267. 

Au  tournoi  célébré  à  Cambrai  le  27  mai  1269  figurait  un  Guillaume 
de  Beaumont  qui  portait  d'argent  à  trois  tours  de  sinople,  crénelées 
et  maçonnées  de  gueides  ;  son  cimier  était  une  tour  de  Vécu.  A  cette 
époqvie  le  beau-père  de  Guy  VIIÏ  était  en  Sicile. 
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84-85.  —  Tombes  d'Agnès  de  Beaiunont  et  de  Louis  de  Brienne. 
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mère  de  la  secuiale  leiuinc  de  Guy  VUI,  .leaniio  do  liiitMino. 
Agnès  de  Beaumont-le-Viromte,  la  dernière  de  son  nuni, 
fut  vicomtesse  de  Beaumont  et  épousa  vers  1253  Louis  de 
Brienne,  troisième  fils  de  Jean  de  Brienne  roi  de  Jérusalem. 
M.  Eugène  Huchei'  a  été  assez  heureux  pour  trouver  dans 
les  dessins  de  Gaignières  la  représentation  de  deux  verriè- 
res de  la  chapelle  d'Etival   où  figuraient  Louis  de  Brienne 
et  Agnès.  Louis  est  représenté  vêtu  de  son   haubei't  lc([uel 
est  couvert  de   la  cotte   d'armes  au    blason   des  Brienne 
(.(.  iV azur  aux  fleurs  de  lys  sans  nombre  chcvïgées  d'un  lion 
brochant  ».  Agnès  porte  un  long  surcot  armorié  du  blason 
de  Beaumont  «   chevronné  cVor  et  de  gueules  ».  Les  figures 
sont  posées  sur  des  fonds  rouges   pour  Louis,  bleus  pour 
Agnès,   ornés  l'un  et  l'autre  de  fleurs  de  lys  d'or.  Comme 
le  fait  remarquer   ÎM.    Hucher,   «    Louis    se   détache   avec 
sa  cotte   bleue  sur  le  fond   rouge   et   jaune  des   armes  de 
sa  femme  ;  celle-ci  ressoii    sur   les   couleurs  de   son    mari 
bleues  et  jaunes  ». 

Outre  ces  vitraux  nous  empruntons  encore  à  M.  Eugène 
Hucher  (i)  la  pierre  tombale  d'Agnès,  d'après  le  monument 
découvert  par  lui  à  Etival  et  celle  de  Louis  de  Brienne, 
d'après  un  dessin  de  Gaignières. 

Guy  VIII  et  Jeanne  de  Brienne  laissèrent  une  nombreuse 
progéniture.  Leur  aîné  fut  André  qui  épousa  la  fille  d'Hugues 
de  Beauçay,  veuve  de  Guillaume  d'Usage,  vidame  du  Mans. 
Ils  furent  la  tige  des  branches  de  Loué,  de  Lezay,  de  Brée, 
de  Bois-Dauphin  et  tic  la  Faigne.  Le  blason  des  Beauçay 
était  de  gueules  à  la  croix  recerclée  ou  ancrée  d'or. 

GUVIX 

129.")- 1333 

A  Guy  IX   a|)parti(Mil    le  sceau  de  1331  de  Guy  de  Laval, 

(l)Ces  quatre  imijortaiits  dessins  sont  (•iu|iiiiiili\s  ;in  liavail  de  M.  E. 
Iluclior  sur  les  Hoauiiioiit. 
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sire  de  Pacy.  En  elï'el  k  lu  inurl  d'Isabelle  de  Beauniuut, 
vers  1272  la  seigneurie  de  Passy-sur-Marne  (Aisne)  passa 
à  son  second  fils  Guillaume  qui,  décédé  sans  enfants,  la 
laissa  à  Guy  IX,  son  frère  aine.  Elle  passa  au  quatrième  fils 
de  ce  dernier,  Jean,  chef  de  la  branche  de  Passy.  Guy  est 
représenté  (1198  de  la  Flandre)  sur  un  cheval  lancé  au 
galop  ;  le  bouclier,  l'épaulière,  le  troussequin   et  la  housse 


86-87.  —  Sceau  et  contre-sceau  do  Guy  LX,  1331. 


portent  le  blason  des  Laval  ;  le  casque  du  chevalier  et  la 
tête  du  cheval  sont  cimes  d'une  aiglette  entre  deux  cols  de 
paon.  L'épée  est  retenue  par  une  chaine.   La  légende  porte 

SCEL    GUY    DE    LAVAL    SIRE  DE  [Paci]  CHEVALIER.    LcS    lliots 

sont  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  rose. 

Le  contre-sceau  est  orné  d'un  écu  armorié  garni  de  petits 
feuillages  avec  cette  légende  :  -]-  contre  s.  guy  de  laval 

SIRE  de  paci  CHV. 

Ce  sceau  est  fort  habilement  gravé  et  peut  être  considéré 
comme  l'un  des  plus  beaux  types  de  cette  époque. 
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En  1290,  suivant  Bourjolly,  Guy  L\  l'pousa  Béatrix  de 
Gavre. 

Gavre  est  une  seigneurie  située  dans  la  Flandre  orientale. 
Pendant  tout  le  XIIP  siècle  ses  seigneurs  ont  porté  le  pré- 
nom do  liasse  :  Rasse  VI  de  1203  à  4244,  Rasse  VII  de  1244 
ài253;  Rasse  Vlll  cnliii  de  1253  à  1300.  Béatrix,  fille  de 
Rasse  VIII  et  de  Béatrix  de  Longueval,  liérita  des  seigneu- 
ries de  Gavre,  tle  Viiidoi-houte  et  de  Meerendée  en  13)00, 
lors  de  la  mort  de  son  père  qui,  ayant  épousé  en  secondes 
noces  Béatrix  de  Stryen,  se  noya  à  Gavre  dans  l'Escaut. 

La  terre  de  Gavre  resta  dans  le  patrimoine  dos  seigneurs 
de  Laval  jiis([u'en  irrir),  époijuo  ofi  Guy  XVI  la  vendit  pour 
34.000  couronnes  d'or  à  Jacques  de  Luxembourg. 

«  Il  paraît  certain  ipio  jamais  les  seigneurs  de  Gavre 
n'ont  porté,  comme  on  le  croit  communément,  un  écu  cVor 
au  lion  de  gueules,  a>'iné,  lampassé  et  couronné  d'azur,  à 
1(1  hnrdnre  dentelée  de  sable.  Ces  seigneurs  ont  porté, 
depuis  1(^  XIII"  siècle,  un  écu  de  gueules  à  troi.<  lions 
d\(rge)tt,  coHron)iés,  armés  el  /impasses  d'or  ;  ils  ont  sans 
doute  adopté  les  armoiries  do  la  seigneurie  de  Ghièvres 
(de  gueules  ù  trois  Uo)is  d'argent)  que  leur  avait  transmises 
la  célèbre  Domitiane  de  Ghièvres  (1)  ». 

C'est  donc  bien  à  nos  Gavre  qu'il  faut  assigner  divers 
sceaux  venus  jusqu'à  nous  cl  (jui  (lortontles  trois  lions. 

De  Rasse  AU,  grand  père  de  Béatrix,  nous  avons  deux 
sceaux  de  1237  et  de  1245,  faisani  parlio  de  la  collection  des 
Archives  ;  ils  portent  les  numéros  10395  cl  10390. 

De   Rasse    Vlll    nous   en   avons   trois:    lo    n"  10397   des 


(1)  Emile  Borclirave  au  tome  VII  de  la  Bloiirophic  nationale  Belçie 
où  nous  avons  trouvé  les  renseignements  qui  précédent  sur  h's  (lavre. 

Nous  ferons  rcmar<|uer  qu'une  erreur  avait  été  commise  à  Laval,  le 
5  septembre  1852  lors  de  la  cavalcade  ligurant  l'entrée  de  Béatrix, 
dont  la  bannière  portait  d'or  au  lion  de  gueules  passant.  Maignan, 
Exposition  des  produits  de  l'industrie    à  Laind  (Lavai,    2i-3   p.  iii-i2, 

!8r,2),  p.  :n. 
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Archives  qui  est   de  1275  et  les  numéros  931  et  932  des 
sceaux  de  Flandre  qui  sont  de  1287  et  1292. 

Nous  croyons  aussi  reconnaître  dans  le  numéro  1222  des 
sceaux  de  Flandre  le  sceau  du  frère  que  Béatrix  de  Gavre 
vit  mourir  avant  elle  et  dont  le  décès  la  rendit  héritière  de 
cette  seigneurie.  Un  sceau  de  l'année  1287  à  l'écu  portant 
trois  lions,  au  bâton  brochant   avec  la  légende  s  rassonis 

FILII  DOMINI  DE  LIDEKERKE    PRIMOGENITl  nOUS    Semble    CClui 

du  fils  de  Rasse  VIII. 

Malgré  cette  abondance  nous  ne  donnons  ici  aucun  de  ces 
sceaux  qui  touchent  de  trop  loin  à  l'histoire  du  Maine. 

Nous  plaçons  ici  le  blason  des  Laval  tel  qu'il  était  peint 
en  la  maison  de  Vicoigne  à  Valenciennes,  en  faisant  remar- 


88.  —  Vitrail  de  la  maison  de  Vicoigne. 

quer   que   l'oiseau  qui   figure  sur  le  casque  devait  être  un 
paon  dont  le  dessinateur  a  omis  l'aigrette  (1). 


(1)  Ce  dessin,  qni  appartient  à  la  collection  Gaignières,   est  conservé 
au  u°  24020  du  fonds  français,  intitulé  :  Epitaphes  de  Flandre. 
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Le  quatrième  fils  de  Guy  IX  et  de  Béatrix  fut  Jean 
de  Laval  ,  seigneur  de  Passy-sur-Marne.  Nous  avons  un 
sceau  du  fils  de  ce  dernier ,  Guy  de  Passy.  Jean  de 
Passy  avait  pour  brisure  U7i  quartier  de  gueules  chargé 
de  trois  lionceaux  d'argeni.  Il  est  possible  que  ce  quar- 
tier   ait    existé     sur    noire     sceau    de   Guy    de    Passy, 


89.  —  Sceau  de  Guy  de  Passy,  1383. 

donné  en  1383  (5129  de  ClairamhauU),  mais  il  n'est  plus 
visible  aujourd'hui  et  M.  Demay  se  borne  à  le  décrire  ainsi  : 
((  Ecu  à    la  croix  chargée  de  cinq  coquilles  et  cantonnée  de 

seize  alérions,  penché,  timbré  d'un  heaume supporté 

par  un  lion  et  un  gri/fon .  » 

Leur  cinquième  fils  fut  Foulques  maiié  à  Jeamn'  de  Cliabdt- 
Retz,   dite    la   folle.    Nous  donnons  son  sceau,  dont  aucun 


90.  —  Sceau  de  Fouhjues  de  Laval-Retz,  1351. 


moulage  n'a  été  fait,  d'après  une  empreinte  du  2  juin  1351 
cniiscrvéo  au  folio  ^:^  du   volume  lOGH  d(^s  Pièces  originales 
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de  la  Bibliothèque  nationale.  Le  premier  quartier  de  l'écu 
porte  comme  brisure  un  lion  emprunté  au  blason  des  Gavre 
tandis  que  les  Laval-Passy  chargeaient  le  premier  quartier 
de  leurs  armes  des  trois  lions  de  Gavre. 


GUYX 

1333-1346 


Guy  X,  dès  1315,  avait  épousé  Béatrix  de  Bretagne,  née 
le  7  décembre  1295  d'Arthur  II  de  Bretagne  et  de  sa 
seconde  femme  Yolande  de  Dreux,  elle-même  fille  de 
Robert  IV  de  Dreux  et  de  Béatrix  de  Montfort-l'Amaury. 


91-92.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Arthur  II  de  Bretagne.  1297. 

Nous  possédons  deux  sceaux  d'Arthur  II  qui  tous  deux 
font  partie  de  la  collection  des  Archives.  Le  premier  (540 
des  Archives)  est  antérieur  à  son  avènement  au  duché  de 
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Bretagne  aussi  ne  porte-t-il  pas  les  armes  pleines  de 
Bretagne  ;  elles  sont  brisées  d'une  bordure  engreslée  de 
gueules.  Ce  sceau  fut  apposé  le  28  janvier  1297  au  contrat 
de  mariage  du  lils  d'Artlinr,  Jean  III  de  Bretagne,  avec 
Isabelle  de  Valois.  Il  représente  Arthur  à  cheval,  bran- 
dissant son  épée.  Son  casque  à  ses  armes  est  sommé  d'un 
dragon  ailé.  Son  cheval  lancé  au  galop  est  recouvert  d'une 
housse  armoriée.  Tout  autour  d'un  triple  rang  de  grenetis 
on  lit  :  siGiLLUM  A[r^rH]  primoge[vu]ti  duc[i.s  BriJxANiE. 

Le  contre-sceau  offre  l'écu  de  la  face  dans  un  trilobé 
richement  ouvragé  avec  la  légende  qts  arturi  PROGENrr 
BUCis  BHiTA^iiE  (contra  sigilh( m  Artliuri  primogeniti  ducis 
Britannie.j 


93-9'k  —  Sceau  et  contre-sceau  d'Aitlnii-  Il  de  lîretagne,  1308. 


Le  30  avril  1308,  étant  duc  de  Bretagne,  il  nomma  des 
procureui's  poiii-  l'assemblée  de  Tours.  Sur  lo  f sceau 
apposé  à  ce  document  son  épée  est  retenu(^  \\;\y  une  chaîne. 
Il  porte  aussi  des  épaulières  à  ses  armes   [jlfincs,  cl  son 
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cheval  avait  un  panache  sur  la  tète.  Ce  sceau  est  moins 
fin  que  le  premier.  Le  conti'e-sceau  est  lui  aussi  bien  plus 
grossièrement  gravé,  le  fond  a  été  haché  pour  faire  ressortir 
l'écu. 

Il  ne  reste  plus  rien  de  la  légende  du  sceau  ;  celle  du 
contre-sceau  se  lit  :  +  cotras.  arturi  ducis  britanie 
[contra  sigilhon  Arthuri  ducis  Britanniej. 

Guy  X  et  Béatrix  de  Bretagne  eurent  trois  enfants  : 
1"  Guy  XI  qui  succéda  à  Guy  X  ;  2"  Jean  de  Laval  qui,  sous 
le  nom  de  Guy  XII,  succéda  à  son  frère  aine  ;  3"  Catherine 
ou  Béatrix  de  Laval  qui  en  février  4361  épousa  Olivier  IV 
de  Clisson,  à  qui  elle  apporta  la  seigneuine  de  VillemomJ)le 
(Seine). 

Nous  possédons  trois  sceaux  d'Olivier  de  Chsson. 

Celui  qui  est  conservé  dans  la  collection  Clairambault  sous 
le  numéro  2626,  appartient  à  son  père,  Ohvier  III  ;  il  a  été 
apposé  le  14  novembre  1336.  C'est  «  un  sceau  rond  de  0,024 


'J5.  —  Sceau  d'Olivier  III  de  Clisson,  1336. 

portant  un  écu  au  lion  couronné ,  penché,  timbré  d'un 
heaume  de  face,  cime  d'un  lion  assis  entre  deux  bras  armés 
dans  un  quadrilobe  ». 

Des  sceaux  d'Olivier  IV,  dont  nous  possédons  des  em- 
preintes, le  plus  ancien  est  produit  par  un  chaton  de  bague 
très  curieux.  Il  est  posé  sur  une  promesse  de  rendre  au  roi 
le  château  <lc  Josselin,  21  juillet   1370  (200  des  Archives). 
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On  y  voit  un  licaunie  vu  de  lace,  couronné  et  cinié  d'un  vol 
au  naturel.  De  chaque  côté  trois  m  gothiques  en  pal. 

Un  autre  se  trouve  dans  Gaignières,  ('2627  do  Clairam- 
bault)  :  Quittance  délivrée  au  trésorier  des  guerres,  15  dé- 
cembre 1380,  et  aux  Archives  nationales,  n"  201,  2  août  1387  : 
Ordonnance  de  lever  des  aides  dans  les  terres  du  Poitou. 
Ce  joli  sceau  reproduit  le  heaume  du  signet  de  1370.  L'écu 
au  lion  couronné  est  supporté  par  deux  gritTons,  I'm  se 
retrouve  à  droite  et  à  gauche  du  vol.  De  la  légende  on  lit: 

s  OLIVIER  SIRE  DE  CLI LE. 


96-97-98.  —  Sceaux  d'Olivier  lY  de  Clisson,  1370,  1380, 1397. 


Enlin  le  phis  curieux  des  Irois  est  appendu  à  une  promesse 
de  prendre  le  parli  du  (hic  d'Orléans,  19  octobre  1397, (n»  202 
des  Archives).  Ce  sceau,  très  habilement  gravé,  porte  un 
homme  d'armes  issant  à  mi-corps  d'une  loui-  crénelée, 
coifle  d'un  heaume,  cime  d'un  vol  chargé,  ainsi  (pie  le  fond, 
de  la  lettre  m.  Il  liciil  de  la  droite  une  épée  nue,  de  la 
gauche  un  bouclier  en  palette,  enlin  une  élégante  bande- 
rolle  porte  ces  mots  en  gothique  :  pour  ce  qu'il  me  plest, 
A  la  légende  on  lit  :  -|-  seel  olivier  sire  de  clissox  et  de 
belleville. 

Plusieurs  de  ces  sceaux  se  retrouvent  dans  Dom  Lol)ineau. 
Le  second  y  est  figuré  avec  la  date  KhSI  sous  le  ii"  CLXIIl, 
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on  y  voit  un  o  et  un  m  au  lieu  des  deux  m.  Le  troisième 
serait-il  celui  que  l'on  représente  sous  le  n"  GLXXIII  et  la 
date  1407  ?  Il  a  été  agrandi  démesurément,  car  au  lieu  de  38 
millimètres  on  lui  en  a  donné  85. 

Au  dire  de  Du  Chesne  (Histoire,  p.  570),  «  par  le  contrat 
de  ce  mariage  le  seigneur  de  Glisson  accorda  à  Guy  XII, 
sire  de  Laval,  frère  de  Catherine,  de  porter  ses  armes 
écartelées  de  Laval  et  de  Glisson  en  reconnaissance  et 
mémoire  d'une  si  grande  alliance.  »  Gette  clause  demeura 
sans  effet  car  aucun  de  ses  sceaux  n'est  écartelé  de  Laval  (1). 

Le  sceau  suivant  appartient  à  un  petit  cousin  de  Guy  X,  à 
Bertrand  de  Laval  d'Attichy,  quatrième  enfant  du  second 
fils  de  Guy  VII  et  de  Thomasse  de  Mathelelon,  Bouchard 
d'Attichv. 


99.  —  Sceau  de  Bertrand  de  Laval  d'Attichy,  1339. 

Ce  sceau  (5126  de  Claimmbault)  est  du  28  octobre  1339  ; 
il  est  rond  de  0,022  ;  son  écu  porte  les  armes  de  Laval,  le 
premier  quartier  chargé  d'un  lion  passant  brisé  d'un  bâton 
en  bande  brochant  sur  le  tout. 

Guy  X  fut  tué  le  18  juin  1337  à  la  bataille  de  la  Roche- 
Derrien.  Son  corps  fut  rapporté  à  Vitré  et  enseveli  aumiheu 
du  chœur  de  l'église  de  la  Madeleine  sous  un  tombeau  élevé 

(1)  Le  23  avril  1407,  Olivier  de  Glisson  mourut  en  son  château  de 
Josselin  ,  il  fut  enterré  en  Féglise  Notre-Dame,  sous  un  tombeau  dont 
se  sont  occupés  M.  de  Fréminvilie  (Antiq.  du  Morbihan  1835,  p.  120)  et 
M.  Biseul    (p.   294  du   Congrès  archéologique  de  1843). 

Le  musée  de  Versailles  sous  les  n»'  1271  et  1272,  conserve  les  mou- 
lages des  statues  tombales  d'Olivier  de  Glisson  et  de  Marguerite  de 
Laval,  son  épouse. 


—  so- 
dé deux  ou  trois  pieds  et  entouré  de  sculptures.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle  il  n'en  restait  plus  c|ue  la  tablette 
dont  la  statue   avait   été  arrachée  pour  être  brisée.  Cette 
tablette  est  conservée  à  la  mairie  de  Vitré  (1). 
Béatrix  mourut  seulement  le  7  décembre  1382  (2). 


GUY   XI 

1347-1348 

Guy  XI,  fils  de  Guy  X  et  de  Béatrix  de  Bretagne,  succéda 
à  son  père  le  18  juin  1347.  Dès  1338  il  avait  épousé  Isabeau, 
fille  de  Maurice  VII  de  Craon  et  de  Marguerite  de  Mello, 
dont  il  n'eut  pas  d'enfant  et  qui  mourut  le  2  février  1394, 
après  avoir  été  mariée  trois  fois. 

Guy  XI  mourut  à  Vitré  le  22  septembre  1348  ;  et,  comme 
son  père,  fut  enseveli  en  l'église  de  la  Madeleine  de  Vitré. 

Nous  n'av(His  rencontré  aucun  sceau  de  Guy  XI. 


GUY  XII 

1848-1412 

Guy  XII,  second  lils  de  Guy  X,  succéda  à  son  frère  ; 
en  premières  noces,  vers  1348,  il  épousa  Louise  de  Chateau- 
briand, dite  de  Dinan.  C'était  la  fille  de  Geoffroy  VII 
de  Chateaubriand,  la  sœur  de  Geoffroy  VIII,  morts  l'un 
en  1326  et  l'autre  le  20  juin  1347.  Elle  se  trouvait  héritière 
de  ce  fief  dont  Guy  Xll  fut  seigneur  jusqu'au  27  novembre 
1383  ,  époque  où  le  décès  de  Louise  ,  (pii  ne  lui 
avait    pas  donné    d'enfaiil  ,    lit    passer    la    seigneurie    de 

(1)  Voir  Fondation  de  l'église  colléijiale  de  la  Madeleine   de  Vitré  (à 
Vitré,  1841,  7G  p.  in-S")  p.  G5. 

(2)  On  a  donné  son  épil;iptie  et  celle  de  (jiiy  X  dans  Bourjolhj,  1,  240. 
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Chateaubriand  sur  la  tête  de  son  neveu  à  la  mode  de 
Bretagne,  Charles  de  Dinan.  Son  fils  Jacques  laissa  lui- 
même  une  fille  unique  Françoise  de  Dinan,  que  nous 
verrons  devenir  la  femme  de  Guy  XIV. 

Nous  possédons  deux  sceaux  sur  lesquels  figure  l'écu  de 
Laval  écartelé  de  Chateaubriand.  Ils  appartiennent  à  Guy  XII. 

Le  premier  (2557  des  Archives)  est  appendu  à  une  appro- 
bation du  traité  de  Guérande  de  1380. 

Ce  sceau,  très  habilement  gravé,  porte  l'écu  de  Laval 
écartelé  de  Chateaubriand  ;  le  casque  orné  de  lambrequins 
à  ileursdelys,  est  sommé  d'un  bonnet  à  visière  d'où  sort  un 
lion  assis  dans  un  vol  également  fieurdelysé.  Le  fond  est 
rempli  par  une  rosace  à  compartiments  trilobés.  De  la 
légende  on  lit  :  [s]ire  de  laval de  CHATiAUBmAND. 


100-101.  -  Sceaux  de  Guy  XII,  1380-1381. 

Le  second  {Archives,  2558)  est  appendu  à  un  traité  de  1381 
passé  entre  Charles  VI  et  Jean,  duc  de  Bretagne.  C'est  un 
signet  ovale  surmonté  des  lettres  g  l  dont  on  ne  voit 
plus  que  la  seconde  accostée  d'une  rose.  Il  était  entouré 
d'un  grenetis  et  ne  portait  pas  de  légende. 

En  secondes  noces  Guy  XII,  le  28  mai  138i,  épousa  sa 
cousine,  Jeanne  de  Laval,  veuve  depuis  le  13  juillet  1380  du 
connétable  Du  GuescUn.  Cette  Jeanne,  fille  de  Jean  de  Laval, 
seigneur  de  Châtillon  en  Vendelais,  était  arrière  petite-fille 
de  Guy  VIII  et  petite-fille  d'André  de  Laval. 


—  52  — 

Son  père  était  seigneur  «rolixcl  d  portait  lo  blason  de  son 
grand-oncle,  mort  sans  postérité,  Guy  d'Olivet  :  de  Laval  à 
la  bordure  hesantée.  Nous  donnons  son  sceau  ('2559  des  Ar- 
cliives),  d'après  une  empreinte  du  11  juillet  1370  (1).  C'est  un 


102. 


Sceau  de  Jean  do  Lav;d-Cliàlill(iii.  VMO. 


sceau  rond  de  (),()3U  dunl  Tccu  «  de  Laval  brise'  par  une  bor- 
dure hesantée,  est  penché,  timbré  d'un  heaume  cime  d'une 
tète  de  magicien.  »  Ce  Jean  de  Lavail-Chàtillon  mourut  en 
1398  après  avoir  vu  sa  fille  unique  épouser  successivement 
le  connétable  du  Guesclin  el  Cuy  XII  (2). 

Celui  qui  reprit  son  blason  fat  son  neveu,  appelé  aussi 


103.  —  Sceau  de  Jeau  de  I.aval-Loiié,  1405. 

Jean  do  Laval,  fils  de  Guy  I  de  Loué.  Nous  donnons  son 
sceau  tel  qu'il  MOUS  est  fourni  par  un   dessin   de  Gaignières 

(1)  Ce  sceau  est  apposé  à  une  charte  par  laquelle  Jean  de  Chàtillon  et 
son  frère  Guy  de  Laval-Loué  reconnaissent  avoir  reçu  en  garde  du  roi 
IJeauçay  et  Ballon. 

(2)  A  la  cathùdralo  du  Mans,  dans  le  transept  à  gauche  de  la  rose  au- 
dessus   de  la   chapelle  des   fonts,    il  existait  au  siècle   dernier  huit 
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d'après  une  empreinte  de  1405  (folit»  197  du  registre  1669  des 
Pièces  originales),  sans  qu'il  nous  soit  possible  d'expliquer 
la  présence  de  l'aigle,  qui  y  occupe  le  premier  quartier  du 
blason,  autrement  que  par  une  erreur  du  dessinateur  de 
Gaignières. 

A  côté  des  sceaux  des  seigneurs  de  Châtillon  en  Vendelais 
nous  devons  placer  le  sceau  des  contrats  de  la  même 
seigneurie,  tel  qu'il  a  été  publié  à  la  page  96  du  tome  III  de 
la  Commission  de  la  Mayenne.  Il  est  artistement  gravé  :  au 
centre  le  blason  de  Laval-Châtillon  dans  un  quatrefeuille 
orné,  soutenu  de  deux  salamandres  et  surmonté  d'un  petit 


104-105.  —  Sceau  el  coutre-sceau  des  Contrats  de  Châtillon  en  Vendelais. 


lion  passant  tenant  une  fleur  de  lys.  Huit  petites  plumes 
adossées  deux  à  deux  remplissent  les  intervalles  des  lobes. 
De  la  légende  on  ne  lit  plus  que  :  seel...  steillon.  Le  contre- 
sceau  est  plus  petit  et  tout  semblable ,  sa  légende  porte  : 

-j-  CONTRE-SEAU  DE  CHASTILLON. 

Quant  à  Guy  I  de  Laval-Loué,   il  ne  portait  pas  comme 
brisure  le  quartier  de  Brienne-Beaumont,  attribué  ordinai- 

vitraux.  L'un  deux  représentait  Du  Guesclin,  deux  autres  Guy  XII  et 
Jeanne  de  Laval,  bien  facile  à  reconnaître  à  son  blason  bordé  de  sable 
et  basante  d'argent. 

Ce  renseignement,  emprunté  aux   notes  de  Maulny,  se  trouve  à  la 
p.  249  de  l'Essai  sur  rArmor'ial  du  diocèse  du  Mans  de  Cauvin. 


-  M  — 


rement  à  sa  branche.  Son  sceau  (^ô^O  des  Archives)  appendu 
le  11  juillet  1370  au  même  document  ((uc  celui  de  son 
frère,  Jo;m  de  Chàtillnii,  nous  montre  l'éeu  de  Lav.il  hrisé 
au  premier  canton  de  l'écu  de  Beauçay.  C'est  bien   du  reste 


100.  —  Sceau  de  Guy  1  i]i'  I.aval-Lour,  1370. 

le  lil.isoii  qui,  selon  Du  (lliosiic  (llisloirc,  p.  597)  figurait 
sur  sa  tombe  à  IJenais,  celui  aussi  que  portait  son  second 
lils  Thibault  de  Loué,  avjMit  l;i  mort  de  son  aîné,  Jean, 
décédé  sans  postérité. 

Du  Guesclin  vers  1 1  tin  de  1363  avait  épousé  Tiphaine 
Raguenel,  décédée  en  1372  sans  lui  avoii-  donné  d'enfants. 
Le  21  janvier  1374  (n.  s.)  il  épousa  Jeanne  de  Laval  cl  ,  au 
dire  df  Le  lîlaiu-  de  la  Vignolle,  |)ai'  son  contrat,  il  lui 
reconnut  «  cent  mille  francs  d'or;  considérant  du  grand  et 
liaut  état  du  lignage  de  la  demoiselle  et  du  sien.  y> 

Nous  avons  cinq  sceaux  de  Du  Guesclin. 

L'emi)r('inl(>    la    plus   ancienne   (4310   de    Clairamhault) 


-107-108.  —  Sceaux  de  Du  Guesclin,  13Gi-i;iG5. 


date  de  mai's  13Gi  (n.  s.)  ;  elle  ne  se  compose  plus  qui'  (.l'un 
écu  rond  de  0,020  portant  une  aigle  éployée  au  bâton  en 


bande,  brochant. 


—  55 


La  seconde  (197  des  Archives)  est  appendae  à  une  pio- 
messe  du  22  août  1365  par  laquelle  Du  Guesclin  —  en  retour 
des  quarante  mille  florins  d'or,  que  le  roi  payait  pour  sa 
rançon,  à  la  suite  de  sa  capture  à  Auray,  le  29  septembre 
4364  —  s'engage  à  faire  sortir  de  France  les  Grandes  Compa- 
gnies. L'écu  est  penché,  surmonté  d'un  casque  cime  d'une 
tète  d'aigle  dans  un  vol  et  soutenu  par  deux  femmes.  Le 
fond  est  garni  de  feuillages.  De  la  légende  on  ne  lit  que 
B[ertra]sD 

C'est  ce  sceau  qui  disparut  le  3  avril  1367  pendant  la 
bataille  de  Najera,  ou  Navarette  (1).  Aussi  le  suivant  dût-il 


109-110-111.  —  Sceaux  de  Du  Guesclin,  1307,  137G,  1379. 

être  gravé  dans  le  courant  de  l'année.  L'empreinte  que  nous 
possédons  (198  des  Archives)  figure  sur  l'engagement  du 
27  décembre  1367  relatif  à  sa  rançon.  L'écu  est  entouré 
d'un  double  encadrement  trilobé. 

Le   quatrième  et  le  cinquième  sont  à  peu  près  pareils 
l'un  (199  des  Archives)  est  du  16  février  1377  scellant  la  vente 
du  comté  de  Montfort  au  roi,  on  lit  encore  de  la  légende  ; 

...Di.  DE  GUESCLiNO  coMiTis L'autre  (4311  de  Clairam- 

hault)  du  25  octobre  1379  ;  Fécu  est  sommé  d'un  casque 
avec  couronne  et  une  tète  de  griffon. 

Du  Guesclin  mourut  le  13  juillet  1380  (2). 


(1)  Voir  Froissart  de  Siméon  Luce,  toine  Vif,  p.  x.\. 

(2)  Sou   cœur   fut    placé  dans  Téglise  Saiiit-Sauvour  de  Dinan  ainsi 

XXIK.      5 
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Le  contrat  de  Guy  XII  et  de  Jeanne  de  Laval  fut  passe  le 
28  mai  4384. 

Nous  empruntons  au  Cartulaire  de  la  Couture ,  page  344, 
les  sceaux  de  Guy  XII  et  de  Jeanne  (1)  tels  qu'ils  ont  été 
dessinés  par  Gaignières  d'après  les  cires  rouges  originales 


112-113.  —  Sceaux  de  Guy  XII  et  de  Jeanne  de  Laval^  1397. 

pendues  à  l'accord  établi  pour  la  fondation  des  Cordeliers 
de  Laval,  le  5  novembre  1397  entre  le  couvent  de  la  Couture 
et  le  prieuré  de  Pritz. 
Nous  y  joignons  un  fragment  du  même  sceau  de  Guy  XII 


114.  —  Sceau  de  Guy  XII,  1410. 


apposé  à  un  reçu  du  12  octobre  1410  conservé  au  folio  35 
du  registre  1668  des  Pièces  originales. 

que  le  témoigne  une  inscription  contemporaine,  publiée  à  la  page  131 
(lu  socond  volume  du  XVI"  Congres  scientifKjHe  : 

Cj-gist  If  cueur  ùc  mcssirc  ficrtmit  i)u  (&ucaqu'm  tn  son  uiuant  coiirstabU  he 
iPrûiiic  c\m  Ucô^assa  le  ïiii°  jour  it  jullct  l'nii  mil  iti*^  tiii'*^  îiont  son  corp* 
rfpos  ooccqucs  fcuU  Ires  ro^s  à  Saiiut-Dcii^s  en  Sxance. 

(l)  Le  dessinateur  de  Gaigniéros  n'a  pas  conipivs  que  Vécu  de  Jeanne 
était  parti  de  Laval  et  de  Laval-Chàtillon  de  telle  sorte  (lu'il  n'a  pas 
rendu  la  bordure  besantée  de  la  partie  sénestre. 


A  X.tI  ■ 


115.  —  Porte  de  Fontaine-Daniel,  1432. 
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Vitré  possède  encore  de  ce  sceau  deux  empreintes  de 
1384  et  de  1390,  dont  malheureusement  il  n'existe  pas  de 
moulage,  et  qui  ont  été  publiées  par  M.  l'abbé  Pàris-Jallobert 
dans  ses  Notes  et  Documents  sur  Vitré  avec  certaines  in- 
corrections, (|ui  ont  absolunitiit  défiguré  le  type  de  celle 
de  1390. 

Nous  terminerons  par  le  dessin  de  la  porte  de  Fontaine- 
Daniel^  provenant  de  Tuii  d(>s  xolnmes  de  Gaignières,  con- 
servés à  la  bibliothèque  d'Oxlbrd  ;  on  y  remarque  l'écusson 
en  losange  de  Jeainie  de  Laval  dont  la  gauche  possède  la 
bordure  besantée  de  Chàtillon.  Une  légende,  qui  ne  figure 
pas  sur  ce  dessin,  mais  que  Ton  retrouve  au  bas  d'un 
autre  dessin  du  même  monument  absolument  informe,  était 
placée  sur  le   linteau  immédiatement  au-dessous  de  l'écu  : 

£\m  a\  CLQLCC  XXX  33  fisl  fc  ce  cutr  iiobU  bamc 

3cl)ttituc  ht  £aval  bille  comtesse  borne 

be    fitrc   et    be  ((Lljasteillon.    Dieu   ii   boibt 

5a  jote  ^lerbitrable.  3meii. 

Le  même  écu  parti  de  Laval  et    de    Laval-Chàlillon   iiguiv 


Ki-117.  —  Sceau  et  conliH^-seeini  des  ("(iiiti'al.s  «le  Cliàtilldii. 


sur  le  sceau  des  Contrats  de   (Ihàtillon   (|iie  nons  donnons 
d'après  une  empreinte  apparlonaiil    à    M.   Louis  Garnier. 

C'est  à  l'époque  de  Guy  XII  i|n'apparli<'nnent  denx  arnio- 
naux  célèbres,  celui  dn  li(''r.iull  Giicldre  cl  cclMi  du  Ih'ranll 
Navarre. 


5'.) 


Le  premier  a  été  par  M.  Bouton,  peintre  héraldiste,  l'objet 
d'une  somptueuse  publication,  dont  il  a  bien  voulu  extraire 
un   croquis   reproduisant  l'écu   inachevé   du   seigneur    de 


118.  —  Blason  de  Laval  de  Tarmorial  de  Gueldre. 
Laval,  tel  qu'il  figure  au  manuscrit  avec  la  légende  :  hère 

VAN  LAVAL. 

L'armoriai  du  hérault  Navarre  (1)  énumère  le  blason  de 
huit  membres  de  la  famille  de  Laval. 

Parmi  les  chevaliers  bannerets  : 

Le  sire  de  Laval  ; 

Le  sire  d'OUvet  (Jean  de  Laval-Chàtiilon),  de  Laval  à  la 
bordure  de  sable  hesantée  d'argent. 

(1)  Dans  sa  préface  M.  Douet  d  Arcq,  étudiant  la  liste  des  princes  do 
la  Maison  de  France  qui  sont  mentionnés  dans  V Armoriai  est  parvenu 
à  le  dater  des  années  1390-1397.  Rien  ici  ne  vient  contredire  cette 
attribution. 

Jean  de  Laval,  sire  d'Olivet,  est  mort  en  1388. 

Brumor  était  décédé  dés  188i}. 

Guy  de  Passy  —  qu'il  faut  évidemment  substituer  à  Jean,  décédé 
longtemps  avant  —  est  mort  en  1396. 

Rases,  fds  de  Béatrix  de  Gavre  décédée  le  4  juillet  1315,  et  qui  au 
dire  de  Du  Chesne  «  florissait  es  années  1340  et  1348  »  ne  devait  plus 
exister  en  1396. 

Le  personnage  désigné  sous  le  nom  de  Guy  de  Laval  d'OUvet  doit 
être  Jean  de  Laval-Loué  qui  ne  lut  pas  seigneur  d'Olivet  mais  qui  — 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  publiant  son  sceau  de  1405  —  prit  le 
blason  de  son  oncle,  Jean  de  Cbàtillou. 

Olivet  fut  apporté  aux  Laval  par  Isabelle  de  Brienne  et  appartint 
à  son  second  fils,  Guy  d'Olivet  mort  sans  postérité.  La  terre  passa  au 
frère  aîné  André  de  Laval  et  fut  l'apanage  de  son  fils  aîné  Jean  de 
Châtillon,  puis  de  Jeanne  de  Laval,  sa  fille,  mariée  à  Du  Guesclin  et  à 
Guy  XII. 


()0 


Parmi  les  bacheliers  figurent  : 

Briman  (Brumor)  de  Laval-Rctz  :  de  Laval  au  premier 
quartier  de  gueules  chargé  d'un  lion  d'argent  ; 

Jehan  (il  faut  sans  doute  hre  Guy)  de  Laval-Passy  .  de 
Laval  au  jiremier  quartier  de  gueules  chargé  de  trois  lion- 
ceaux d'argent  ; 

Rases  de  Laval  :  de  Laval  à  une  hordtire  d'argent  ; 

Guy  de  Laval  d'Olivet  :  de  Laval  à  une  bordure  de  sable 
besantée  d argent  ; 

Jehan  de  Laval  (d'Attichy  )  :  de  Laval  à  un  quartier 
d'argent  chargé  d'un  lion  de  sable  ; 

Herpin  de  Laval  (d'Attichy)  :  de  Laval  à  un  quartier 
d'Erquery  (d'argent  au  lion  de  gueules)  (i). 

Sous  les  numéros  74-75,  nous  avons  donne  les  sceaux  de 
la  cour  de  Laval   dont  la  gravure  remontait  au  milieu  du 


XIIP  siècle.  Ils  étaient  encore  en  usage 


nous  l'avons 


1 19-120.  —  Sceau  des  Contrats  de  Laval  avec  le  contre-sceau 

du  XlUe  siècle. 

constaté  —  on  1397,  mais  dès  les  premières  années  du  XV" 
siècle  un  nouveau  sceau  fut  gravé  sans  que  pour  cela  le 
contre-sceau  fut  changé.  Ils  figurent  ensemble  sur  une 
empreinte  qui  nous  a  été  communiquée  par  M.  Garnier. 
Nous  en  donnons  le  sceau  cA.  nous  plaçons  à  côté  le  dessin 
du  contre-sceau  dont  une  épreuve  meilleure  nous  est  four- 


(1)  llerpin  ot  Jean  d'Alticliy  furent  les  frères  aînés  do  Bertrand  de 
Laval,  dont,  sous  le  numéro  91),  nous  avons  rattaché  le  sceau  à  ceux  de 
l'époque  de  Guy  X. 
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nie  par  le  2772  de  Normandie  appendu  à  un  acte  de  1330 
relatif  à  la  déclaration  des  dîmes  de  Saint-Berthevin-sur- 
Vicoin. 

Guy  XII  et  Jeanne  de  Laval,  après  avoir  eu  deux  fils  qu'ils 
virent  mourir,  ne  laissèrent  qu'une  fille  qui  fut  leur  héri- 
tière, Anne  de  Laval. 

Pour  la  seconde  fois  le  fief  si  important  de  Laval  tombait 
en  quenouille. 

ANNE  DE  LAVAL  ET  GUY  XIII 
1412-1414 

Nous  venons  de  le  dire  :  le  dernier  descendant  des 
Montmorency-Laval  était  luie  fille.  Comme  deux  cents  ans 
auparavant,  il  fallait  choisir  une  famille  dont  le  rejeton  fut 
la  tête  d'une  nouvelle  branche  des  seigneurs  de  Laval. 

Plus  heureuse  qu'Emma,  z\nne  de  Laval  avait  encore  ses 
parents,  et  ce  fut  par  leur  choix  et  sous  leur  autorité  que 
l'ainé  des  fils  de  Raoul  VIII  de  Montfort  et  de  Jeanne  de 
Kergorlay,  Jean  de  Montfort,  reçut  avec  la  main  d'Anne  le 
titre  d'héritier  présomptif  de  Laval. 

La  maison  de  Montfort  avait  pour  armes  une  croix  grin- 
golée,   anisi  qu'on  le  voit  sur  le  sceau  de  Raoul  VII  (2910 


121.  —  Sceau  de  Raoul  VII  de  Montfort,  1380. 

des   Archives),   apposé  le  6  avril  1380  à  son  adhésion  au 
traité  de  Guérande.  C'est  un  sceau  armoriai  rond  de  0,027 
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dans  lequel  «  l'écu  est  poiiclir,  timbré  d'un  heaume  à  cou- 
ronne, cime  d'une  tête  ilc  di-agon  et  supporté  par  deux 
lions.  » 

Ce  blason  cessa  d'être  celui  de  Jean  de  Montfort.  En  elïet 
le  22  janvier  1404  dans  sou  contrat  de  mariage  il  s'engageait 
à  délaisser  son  nom,  cri,  armes  et  celles  de  son  père.  Il 
«  s'obligeait  pour  lui  et  ses  descendants  à  porter  et  prendre  à 
l'avenir  le  nom,  cri  et  ai-mes  de  Laval  :  c'est  à  savoir  :  Guy, 
sire  de  Laval  et  le  cri  et  pleines  armes  de  Laval  et  le  tymbre 
ainsi  que  les  portait  le  sire  de  Laval,  sans  rien  y  ajouter,  ni 
diminuer,  tant  en  bannerets,  panons,  écussons,  tunique, 
heaume,  sceaux,  signets,  lettres,  écritures,  contrats,  procès, 
actes  judiciaires,  couvertures  de  chevaux  armoriés  desdiles 
armes  qu'en  autres  choses  ». 

11  déclara,  même  solennellement  que  si  l'un  de  ses  héri- 
tiers manquait  à  cette  promesse  il  s'exposait  à  une  amende 
de  cent  mille  livres  parisis  au  profit  par  moitié  du  roi  et  des 
Laval-Montjean  et  perdrail  le  tiers  de  ses  biens  au  profit  soit 
de  celui  des  Laval  qui  le  poursuivrait,  soit  du  roi  de  Sicile, 
duc  d'Anjou  ou  du  duc  de  Bretagne. 

Nous  n'avons  aucun  sceau  de  Guy  XIII  postérieur  à  la 
mort  de  Guy  XII,  mais  nous  sommes  heureux  d'en  publier 
un  où  se  montre  la  complète  exécution  de  ce  contrat  de 
mariage.  Bourjolly  (tome  I,  p.  282)  cite  parmi  les  conditions 
du  contrat  une  obligation  ,  qui  n'est  pas  relevée  par  Du 
Ghesne,  à  savoir  «  que  pendant  la  vie  du  sire  de  Laval  le 
susdit  Jean  s'appeleroit  Guy  de  Laval,  sire  de  Gavre  et 
porteroit  les  armes  du  défunt  flis  p.  Nous  trouvons  en  effet 
un  sceau  (5130  de  Clairamhaull),  apposé  le  7  décembre  1411 
à  une  quittance  de  gages  par  Guy  de  Laval,  sire  de  Gavre 
écuyer  banneret.  C'est  un  sceau  rond  de  0,048.  L'écu  brisé 
d'un  lambel  à  trois  pendants  est  penché,  soutenu  (fun  aigle 
et  d'un  lion  de  lace,  le  casque  orné  de  lambrequins  avec 
hermines  est  sommé  d'une  tête  d'oiseau  dans  un  vol  égale- 
ment orné  d'hermines;  le  champ  est  semé  de  petits  (|iiaLre- 
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feuilles  et  la  légende  est  détruite.  Ce  Guy  de  Gavre  n'est 
autre  que  notre  Jean  de  Montfort  époux  d'Anne  de  Laval  qua- 


122.  —  Sceau  de  Guy  XIII,  lill. 

lifié  du  titre  de  Guy  de  Gavre,  qui  avait  appartenu  au  fds  de 
Guy  XII  tombé  dans  un  puits  à  Laval,  et  mort  le  25  mai*s  1404. 

Du  sceau  dont  Anne  de  Laval  se  servait  pendant  son 
veuvage  il  existe  à  notre  connaissance  deux  empreintes  sur 
lesquelles  figure  au  centre  un  écu  en  losange  aux  armes  de 
Montmorency-Laval  soutenu  par  un  ange  assis.  La  légende 
est  détruite  sur  l'une  comme  sur  l'autre. 

La  plus  ancienne  empreinte  est  de  1448.  M.  Tabbé  Pàris- 


123.  —  Sceau  crAnne  de  Laval,  1462. 

Jallobert,  qui  l'a  découverte  à  Vitré,  en  a  publié  le  dessin 
dans  ses  Notes  sur  Vitré.  La  seconde,  celle  que  nous  avons 

XXIII.    6 
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dessinée,  est  attachée  à  un  reçu  donné  en  1462  par  François 
de  Laval  et  conservé  au  folio  70  du  registre  1008  des  Pièces 
originales.  Bien  que  François  dans  l'acte  en  question  dise  que 
le  sceau  apposé  est  le  sien  nous  n'hésitons  pas  à  le  restituer 
à  sa  grand'mère  :  l'écu  en  losange  était  en  effet  exclusive- 
ment employé  par  les  veuves  ou  les  filles  nobles  ;  d'ailleurs 
l'empreinte  de  1462  est  évidemment  produite  par  la  même 
matrice  que  celle  de  1448. 

Guy  XIII,  devenu  sire  de  Laval  par  la  mort  de  son  beau- 
père,  le  21  a\Til  1412,  mourut  à  Rhodes,  le  12  août  1414. 
Anne  de  Laval,  sa  femme,  lui  survécut  de  longues  années  et 
ne  mourut  que  le  28  janvier  1465. 

Outre  Guy  XIV,  leur  successeur,  Guy  Xlll  et  Anne  de 
Laval  eurent  plusieurs  enfants  : 

André  de  Laval-Lohéac. 

Louis  de  Laval-Châtillon. 

Deux  filles. 

On  sait  quel  rôle  important  fut  joué  en  France  par  le 
maréchal  de  Lohéac  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir,  nous 


12i.  —  Sceau  irAiidré  de  Loiiéac,  1474. 
nous  contentons  de  publier  un  beau  sceau  (5125  de  CAni- 
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ramhault)  apposé  par  lui  le  30  décembre  1471  à  l'acte  de  foi 
et  hommage-lige  d'André  de  Chourses,  sceau  rond  finement 
gravé.  L'écu  penché,  brisé  d'un  lambel  à  trois  pendants  est 
supporté  par  deux  lions  posés  sur  une  terrasse  ondulée.  Le 
casque  de  profil,  orné  de  ses  lambrequins  est  sommé  d'un 
lion  assis  dans  un  vol.  De  la  légende  on  lit  encore  :  seel 
ANDRÉ  DE  [LJaval  SIRE  [ mare'JcHAL  DE  \Francé\. 

André  mourut  à  Laval,  en  l'hôtel  de  Montjean,  le  14  dé- 
cembre 1485. 

Nous  possédons  deux  sceaux  de  Louis  de  Laval-Châtillon: 
le  premier  porte  un  écu  aux  armes  de  Laval,  brisé  par 
une  bordure,  soutenu  de  deux  lions  de  profil  placés  debout, 
et  sommé  d'un  casque  à  tortil  avec  lambrequins  très 
maigres.  Le  cimier  est  un  lion  assis  dans  un  vol  d'hermines, 
le  fond  de  l'écu  a  été  garni  de  hachures  diagonales  pour 


125-12G.  —  Sceaux  de  Louis  de  Chàtillon,  1458,  14G5, 1468. 


faire  ressortir  l'écu.  On  lit  tout  autour  :  s.  Louis  de  [LoJval 
SIRE  DE  CHATiLON.  Une  rose  termine  la  légende. 

Il  existe  deux  empreintes  de  ce  sceau,  l'une  du  l'-""  juin 
1458  (5134  de  Clair amhault)  et  l'autre  du  17  juin  1465  (266 
des  Archives). 

Le  second  sceau  est  fort  curieux.  En  1466  Louis  de 
Chàtillon  avait  été  pourvu    de  l'important  otfice  de  grand 
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maître  enquêteur  et  réformateur  dos  eaux  et  forêts  de 
France  ;  en  cette  qualité,  en  mars  1468,  il  fit  la  nomination 
d'un  sergent  des  bois  de  Bouligny.  Sur  l'empreinte  du  sceau 
qui  y  est  appendu  (2134  de  Normandie)  on  remarque  que  le 
blason  de  Laval  est  brisé  d'une  bordure  besantée.  L'écu  est 
attaché  par  sa  courroie  à  un  arbre  dans  une  forêt  et  appuyé 
sur  le  sol  ondulé.  De  chaque  côté  on  voit  les  lettres  n.  p.  il 
ne  parait  pas  y  avoir  eu  d'autre  légende. 

Nous  n'avons  rien  à  mentionner  qui  soit  relatif  à  la  plus 
jeune  des  filles,  Catherine  dame  de  (lliauvigny  et  de  Ghâ- 
teauroux. 

L'aînée,  Jeanne,  devint  le  24  août  4424,  la  seconde  femme 
de  Louis  de  Bourbon  (1),  comte  de  Vendôme,  veuf  de  Jeanne 
de   Roucy.    Elle  figure   avec    son   mari    dans  la  neuvième 


127. — Sceau  de  r.ouis  de  liouiboii-Vendnnie.   1425. 

verrière  de  la  chapelle  royale  do  Champigny  (2).  Nous 
donnons  le  sceau  de  Louis  de  Vendôme  (996  des  Archives). 
L'écu  écartelé  de  France  et  de  Vendôme  est  brisé  d'une 
bande  chargée  de  trois  lionceaux  ;  il  est  placé  dans  un 
encadremcnl    ti-ilobé.    On    no   V\\    phis  de  la  légond(^  (|ue  : 

IFX... 


(1)  \oir  ïahhù  ^'imon  Ilisloire  de  V^wloiitc  Ç>  \n\.  in-S",  Vendôme^ 
-1834-183:)),  tome  I,  p.  223-238. 

(2)  Champigny-sur-Veude  (Indre-et-Loire).  Voir  dans  les  Mémoires  de 
la  Snc'u'té  de  Touraine,  toin:>  V,  p.  82-88,  la  description  par  M.  l'alibé 
]{ourra.ssc  de  la  Sainte-Cliapelle  et  de  .ses  douze  Ijciies  verrières. 
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Nous  plaçons  à  côté  de  ce  sceau  celui  des  Contrats  de 
Longuefaye  dont  la  matrice  originale  fait  partie  de  la  collec- 
tion de  M.  Paul  de  Farcy  et  qui  a  été  publié  par  lui  en  1878 
dans  le  compte-rendu  du  Congrès  archéologique. 


128.  —  Sceau  des  Contrats  de  Longuefuye. 

Il  porte  un  écu  mi-parti  de  Bourbon-Vendôme  et  de 
Montmorency-Laval.  Il  date  incontestablement  de  1433 , 
époque  où,  par  la  mort  de  Jeanne  de  Laval,  Louis  de 
Bourbon  devint  seigneur  de  Longuefuye.  Il  servait  encore 
un  siècle  après  avec  un  contre-sceau  semblable  mais  plus 
petit.  M.  de  Farcy  en  possède  une  empreinte  appendue  à 
un  contrat  de  1523. 


BERTRAND  DE  BROUSSILLON,  Paul  DE  FARCY. 


(A  suivre,  j 


LES    PREMIERS    TROURLES 

DE    LA 

RÉVOLUTION 

DANS  LA  MAYENNE 


ÉTUDE    SUR    l'État    des    esprits 

DANS  les  différentes  RÉGIONS  DE  CE  DÉPARTEMENT 

Depuis  le  commencement  de  1789  jusqu'à  la  fin  d'août  1792. 
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LES  PREMIERS  SYMPTOMES   DE  RÉACTION 

Indices  tic  mccontentemenl  au  commencement  do  1791  :  troubles  à 
Kpineux-le-Séguin.  —  Premiers  effets  de  la  constitution  civile  du 
clergé  :  troubles  à  Lassay,  <à  Craon,  à  Arquonay,  à  Vaiges.  —  La  fuite 
du  roi  et  ses  conséquences  :  pillage  du  cbàteau  d'IIaulcvillc;  incendie 
du  château  de  Cuillé  ;  arrestation  do  la  i'nmille  de  Lantivy  ;  anarchie 
à  Chàteangontier.  —  Démonstrations  contre  les  curés  i)itn(S  à  Nuillé- 
sur-Vicoin.  Saint-Ouen-dcs-Toits,  Niort  etc.  —  Formation  du  premier 
bataillon  des  volontaires  de  la  Mayenne.  —  i'roclamation  de  la 
Constitution  ;  émeute  à  La  Poôté.  —  Nouveaux  troubles  religieux  à 
Saint-Léger,  la  Pèlerine,  Yaigos,  Champfrémont,  Évron,  Ahuillé  etc. 
—  Les  élections  municipales.  —  Les  l'enunes  de  Sainl-Ouon-des- 
Toits  chassent  le  curé  Pottier.  —  Mouvement  lévuhdionnairo  à 
Las.say.  —  Agitation  produite  par  les  fêtes  de  Noi-l.  —  La  misère  à 
Laval.  —  Manifestations  en  faveur  des  prêtres  insermentés.  — 
Émeutes  à  Chamnies  et  à  Cliatres  :  les  jacobins  répondent  par  des 
violences  (1). 

Au   commencement   de    17!)i    la   piemièie   étape   de    la 
(1)  ("La  part  do  M.  Duchemin  dans  la   rédaction   de   ce   chapitre   est 
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Révolution  est  franchie.  Le  régime  féodal  est  à  jamais 
détruit  ;  les  anciennes  divisions  administratives  sont  abolies  ; 
une  constitution  nouvelle  est  à  l'essai  ;  les  bases  essentielles 
de  la  Société  sont  ébranlées. 

D'abord  favorables  aux  réformes  promises,  les  habitants 
de  la  Mayenne  ont  suivi  volontiers  les  législateurs  dans 
cette  première  étape.  Ils  ont  accueilli  avec  sympathie  des 
lois  qui  avaient  pour  but,  croyait-on,  de  corriger  des  abus 
et  de  faire  disparaître  des  institutions  surannées  ;  ils  ont 
traversé,  sans  se  plaindre,  une  période  d'anarchie  qui  sem- 
blait la  conséquence  momentanée  de  la  transition  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime. 

Mais,  dans  leur  ardeur  à  tout  bouleverser,  les  réformateurs 
n'ont  pas  tardé  à  outrepasser  leurs  droits.  Sous  prétexte  de 
détruire  les  abus  ecclésiastiques,  ils  se  sont  improvisés 
théologiens.  Ils  ont  transformé  l'assemblée  en  concile  et 
porté  atteinte  au  sentiment  religieux.  «  C'était  une  grave 
erreur  et  une  grande  faute  ».  Sincèrement  attachée  à  la 
religion  catholique,  la  majorité  des  populations  rurales  de 
la  Mayenne  ne  pouvait  plus  suivre  la  Révolution  dans  cette 
voie  nouvelle.  Non-seulement  les  illusions  se  dissipent  peu 
à  peu,  mais  une  lutte  s'engage  entre  «  les  idées  d'autrefois  » 
et  «  les  idées  modernes  »,  lutte  déplorable  qui  devait  avoir 
de   sanglants   effets  et  qu'il   eût  été  bien  facile  d'éviter  (1). 

malheureusement  peu  considérable,    il  n'avait  terminé  que  les  récits 
de  l'incendie  de  Cuillé  et  des  émeutes  de  Cliammes  et  de  Cliatres]. 

(i)  [Les  appréciations  sur  la  constitution  civile  du  clergé  ayant  une 
importance  particulière,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  littérale- 
ment, les  idées  émises  sur  cette  question  par  M.  Duchemin,  dans  une 
note  destinée  à  son  travail  définitif  :  «  Le  seul  moyen  de  rendre  le 
»  clergé  hostile  à  la  Révolution,  était  de  briser  les  liens  qui  ratta- 
))  chaient  l'Église  de  France  à  l'Église  universelle.  L'Assemblée  natio- 
»  nale  crut  que  les  idées  gallicanes  feraient  tout  accepter.  Ce  fut  une 
»  grave  erreur  et  um  grande  faute.  Mise  en  présence  d'un  schisme,  la 
)i  meilleure  et  la  plus  saine  partie  du  clergé  protesta...  Si  la  Révolution 
»  avait  su  ménager  le  clergé,  elle  se  serait  donné  une  grande  force  et 
»  elle  n'aurait  pas  compromis  ce  qu'il  y  avait  réellement  de  bienfaisant 
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Déjà,  au  mois  de  janvier  1791,  beaucoup  de  bons  esprits 
considèrent  la  Révolution  comme  une  œuvre  totalement 
mauvaise,  et  des  symptômes  de  réaction  se  manifestent  en 
plusieurs  endroits. 

Dès  la  fin  de  1790,  nous  l'avons  vu  précédemment,  les 
mécontentements  s'étaient  traduits  par  de  nombreuses 
démissions.  Des  municipalités  entières  s'étaient  retirées 
et  ce  mouvement  rétrograde  avait  pris  de  telles  pro- 
portions que,  le  6  janvier  1791,  le  procureur  général  syndic 
de  la  Mayenne  écrivait  au  procureur  syndic  de  Villaines-la- 
Juhel  :  «  Je  vois,  en  vérité,  avec  le  plus  grand  chagrin,  que 
»  votre  district  qui  était  celui  du  département  oùlaRévolu- 
»  tion  avait  été  prise  avec  le  plus  de  chaleur,  est  mainte- 
»  nant  l'un  de  ceux  où  l'on  s'éloigne  le  plus  des  afïaires 
»  publiques  (1)  ».  Cinq  jours  plus  tard,  le  11  janvier  1791, 
éclatait  dans  une  petite  commune  du  district  d'Evron,  à 
Epineux-le-Séguin,  ce  qu'on  peut  appeler  la  première  mani- 
festation contre-révolutionnaire. 

De  tout  temps,  la  Révolution  avait  eu  peu  de  partisans  à 
Epineux-le-Séguin,  et  la  population  avait  élu  pour  maire  son 
curé,  Julien-Jean  Chaperon,  qui  jouissait  de  l'estime  univer- 
selle. Dénoncé  à  plusieurs  reprises,  «  comme  ne  faisant 
observer  aucune  des  lois  nouvelles  »,  le  maire  d'Epineux 
avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  vers  la  fin  de  sep- 
tembre 1790.  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  et  un 
grand  nombre  d'habitants  avaient  aussitôt  adressé  une 
requête  au  Département  pour  obtenir  la  révocation  de  cet 
arrêté  ;  bien  plus,  un  tlimanche  après  vêpres,  ils  a\aiont 
maltraité  et  hué,  au  son  du  tambour,  un  marchand  nommé 
Jean  Hublin  qui  avait  refusé  de  signer  leur  requête,  le  desti- 

»  dans  son  œuvre  ;  clic  aurait  suppfimc  surtout  cet  antagonisme  entre 
»  les  idées  d'autrefois  et  les  idées  modernes,  qui  dure  encore  de  nos 
»  jours  et  dont  les  conséquences  sont  si  déplorables  «]. 

(I)  [Dom  Piolin.   Histoire  de  l'ErjUse  du  Mans  dnrant  la  Révolution. 
I.  1).  12'ij. 
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tuant  de  son  gracie  d'adjudant  de  la  garde  nationale  et  lui 
défendant  expressément  de  reparaître  dans  les  assemblées 
de  paroisse.  Soutenu  ainsi  par  l'opinion  publique  tout 
entière,  le  curé  Chaperon  n'avait  rien  changé  à  sa  conduite. 
Il  était  redevenu  maire  en  dépit  de  ses  dénonciateurs,  et  se 
montrait  très  hostile  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
qu'il  appelait,  dans  sa  correspondance  administrative,  les 
Mens  des  pauvres. 

Tel  était,  à  Épineux,  l'état  des  esprits  lorsque  le  11  janvier 
1791,  on  vit  arriver  dans  le  village  les  sieurs  Lachesnais, 
père  et  fils,  experts  nommés  par  le  District  pour  procéder 
à  l'estimation  des  biens  nationaux.  Étonnée  au  premier 
abord,  la  population  les  laissa  opérer  paisiblement  pendant 
la  soirée  du  11,  mais  le  lendemain,  deux  cents  personnes, 
armées  de  vouges  et  de  bâtons,  assiégeaient  dès  le  matin 
l'auberge  où  étaient  descendus  les  experts.  Dès  que  ceux- 
ci  parurent,  l'attroupement  leur  signifia  «  qu'ils  ne 
»  travailleraient  plus ,  et  qu'ils  allaient  remettre  leur 
»  travail  de  la  veille  pour  qu'il  soit  publiquement  détruit.  •» 
La  foule  des  émeutiers  leur  cria  en  outre  :  «  Nous 
»  sommes  tous  d'accord  ici,  ni  vous  ni  d'autres  ne  ferez 
»  votre  estimation  et  si  quelqu'un  se  présente,  nous 
»  avons  une  corde  cirée  pour  Yenpendancer  ».  Nécessaire- 
ment, ni  le  maire,  ni  la  municipalité  ne  parurent  :  ils  se 
gardèrent  d'entraver  la  protestation  et  les  experts  furent 
contraints  de  déguerpir  au  plus  vite,  après  avoir  livré  leur 
registre  qui  fut  lacéré  par  un  jeune  homme  en  présence  de 
la  foule.  Le  succès  était  complet  pour  les  manifestants  et 
cependant  ils  revinrent  encore  à  la  charge  le  18  janvier  en 
adressant  aux  autorités  une  protestation  contre  la  vente  du 
prieuré  de  Varennes  (1). 

(1)  Ibidem,  p.  85.  —  Gérault.  Notice  sur  Évron,  p.  84.  —  Mémoires 
ecclésiastiques  sur  le  district  d'Évron.  Laval  1847,  p.  il  et  48.  —  Archi- 
ves de  la  Mayenne  :  Registres  des  délibérations  du  Déparlement  de  la 
Mayenne,  Reg.  I,  f.  157  et  161.  —  Registres  des  délibérations  du  district 
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Cette  attitude  énergique  émut  au  plus  liaut  point  les 
administrateurs  du  district  d'Evron.  Par  une  délibération  du 
20  janvier,  ils  réquisitionnèrent  les  gardes  nationales  d'Evron 
et  de  Sainte-Suzanne,  ainsi  que  la  maréchaussée  d'Evron, 
pour  escorter  le  sieur  Lachesnais  à  Epineux  et  le  protéger 
pendant  la  durée  de  son  travail.  La  colonne  expéditionnaire 
partit  d'Evron,  le  dimanche  matin  '23  janvier,  après  avoir 
assisté  à  une  messe  pour  le  succès  de  la  campagne,  et  les 
habitants  d'Epineux ,  calmés  sans  doute  par  ce  grand 
déploiement  de  forces,  ne  parlèrent  plus  à'enpendancer  les 
experts  !  Ajoutons  que  leur  indignation  peut  se  comprendre. 
D'une  part,  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  avait  pour 
but  principal  de  détruire  l'influence  de  l'Eglise  (1)  ;  d'autre 
part  elle  favorisa  souvent  des  spéculations  éliontées  et  un 
agiotage  scandaleux  (2). 

Les  mécontentements  éclatèrent  plus  nombreux  et  plus 
énergiques  encore,  sur  tous  les  points  du  département, 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  Constitution  civile  du  clergé  et 
de  faire  prêter  serment  aux  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de 

d'Evron,  Reg.  I.  f.  92  et  93.  —  Les  liabitants  d'Kiiiiicux  étaient  si  oj)- 
posés  à  la  vente  des  biens  nationaux  qu'ils  avaient  essayé  de  former 
une  coalition  avec  leurs  .voisins  de  Cossé-en-Ciiampagne  pour  empê- 
cher l'estimation  et  que  le  curé  Chaperon  osa  répondre  au  sieur 
Lachesnais,  qui  réclamait  l'appui  de  la  municipalité  :  «  Il  y  a  longemps 
»  que  mes  paroissiens  se  proposent  de  s'opposer  à  la  vente  des  biens 
»  du  clergé  :  ils  consentiront  à  ce  qu'ils  soient  arrentés  ou  affermés, 
0  mais  vendus,  jamais  !  Si  toutes  les  paroisses  en  faisaient  autant, 
»  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  la  victoire  ».  Malgré  sa  résistance, 
l'abbé  Ciiaperon  restera  paisil)lement  à  Epineux  jusqu'au  17  avril  1792, 
sans  que  l'administration  tente  de  le  remplacer.  Après  son  départ, 
ses  paroissiens  ne  cesseront  de  le  réclamer]. 

(1)  Les  révolutionnaires  attachaient  tant  de  prix,  \nn\v  ce  motif,  aux 
ventes  nationales,  qu"à  Laval  ils  firent  tirer  le  canon,  en  signe  de 
triomphe,  lorsque  le  président  de  l'administration  départementale  eut 
acquis  la  première  propriété  ecclésiastique]. 

(2)  [Voir,  entre  autres,  un  arrêté  du  Directoire  de  la  Mayenne  du 
4  janvier  1791.  —  Dom  Piolin.  Hist.  de  VEglise  du  Mans  durant  la 
Révolution,  I,  p.  83  et  125]. 
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briser  définitivement  les  liens  qui  unissaient  l'Église  de 
France  à  l'Église  universelle.  Bien  qu'au  premier  moment 
l'ardeur  des  autorités  de  la  Mayenne  ait  été  singulièrement 
ralentie  par  la  crainte  des  difficultés,  un  certain  nombre  de 
municipalités,  poussées  par  les  clubs,  voulurent  exiger  ce 
malheureux  serment  après  le  décret  du  26  janvier  qui 
prescrivait  le  remplacement  des  prêtres  insermentés  (1).  La 
meilleure  et  la  plus  saine  partie  du  clergé  résista  énergique- 
ment  et  il  s'en  suivit  parfois  de  violentes  protestations. 

Le  6  février,  par  exemple,  les  officiers  municipaux  de 
Lassay  se  présentent  à  l'église  à  l'heure  de  la  grand'messe, 
et  somment  publiquement  le  curé  et  ses  deux  vicaires  de 
prêter  serment.  Le  curé,  Jacques  Touchard,  monte  en  chaire 
et  tient  un  discours  «  qui  tend  à  soulever  l'auditoire  »,  dit 
le  procès-verbal  dressé  plus  tard  par  les  autorités.  Le 
tumulte  augmentant  peu  à  peu,  Gasnerie,  officier  municipal 
qui  remplit  les  fonctions  de  maire,  veut  faire  appel  à  la 
force  :  les  cavaliers  de  Royal -Roussillon  ne  bougent  pas.  Il 
donne  alors  lecture  de  la  formule  du  serment.  Le  vicaire 
Maillard  lui  riposte  par  des  propos  «  séditieux  »  et  déclare 
((  qu'on  ne  lui  fera  pas  changer  de  religion  pour  700  livres  ». 
Aussitôt  la  foule  d'applaudir  frénétiquement,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  «  Vive  l'ancienne  religion  »  !  Les  officiers 
municipaux  sont  hués,  bousculés,  frappés  à  coup  de  pied. 
Ils  n'ont  que  le  temps  de  se  retirer  au  milieu  des  clameurs 
furieuses  de  quatre  cents  personnes,  qui  veulent  «  jeter 
dans  l'étang  les  gars  municipaux  !  (2)  »  Détail  curieux  à 
noter.  Parmi  les  prêtres  récalcitrants  se  trouvait  un  jeune 
vicaire,  doux  et  timide,  quoique  très  ferme  dans  ses  idées 
d'opposition  à  la  constitution  civile  :  cet  homme,  dont  le 

(1)  Dom  Piolin.  Ibid,  p.  101,  110, 112, 114,  1 16,  donne  de  nombreux 
détails  sur  la  prestation  de  serment  des  ecclésiastiques  de  la  Mayenne]. 

(2)  Arcli.  de  la  Mayenne,  L">.  Lassay,  il91,  aff.  criminelles.  —  Regis- 
tres des  délibérations  du  Département,  2"  reg.  f.  39  et  40.  —  Dom  Piolin 
Ibid.,  p.  115. 
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nom  devait  bientôt  acquérir  une  si  triste  célébrité,  n'était 
autre  que  Jean-Baptiste  Volclerc,  le  futur  accusateur  public 
de  la  commission  révolutionnaire  de  la  Mayenne.  Dieu  seul 
sans  doute,  qui  peut  sonder  les  mystères  du  cœur  bumain, 
connaît  les  causes  d'un  tel  cbangement,  d'une  perversité 
aussi  subite  et  aussi  effrayante. 

Mais  cette  scène  tumultueuse  de  Lassay  ne  devait  pas 
être  une  exception  car  une  lettre  de  l'abbé  Grandin,  curé 
d'Ernée  et  député  à  l'Assemblée,  avait  ouvert  les  yeux  à  tous 
les  catholiques  de  la  Mayenne  (i). 

A  Craon,  lorsqu'on  fut  sur  le  point  de  remplacer  le  clergé 
de  Saint-Clément,  «  une  grande  rumeur  s'éleva  parmi  la 
population  rurale  de  la  paroisse  ».  Les  plus  ardents  voulaient 
former  un  attroupement  pour  garder  les  anciens  prêtres  et 
«  écraser  »  les  nouveaux.  Le  projet  échoua  ;  toutefois  dans 
la  matinée  du  2  mars,  un  grand  nombre  de  paysans  errèrent 
dans  les  rues  de  la  ville,  en  proie  à  une  vive  agitation  (2). 
De  même,  des  manifestations  tumultueuses  éclatèrent  à 
Cossé-le-Vivien,  puis  à  la  Cropte  dont  les  révolutionnaires 
voulurent  remplacer  le  curé,  qui  leur  était  devenu  odieux 
par  sa  grande  influence  (3).  Enfin,  le  3  avril,  les  habitants 
de  Javron  trouvaient  un  moyen  original  pour  exprimer  avec 
une  force  nouvelle  les  sentiments  qu'avait  inspirés  aux 
populations  rurales  de  la  Mayenne  la  seconde  élection  d'un 
évèque  constitutionnel,  faite  à  Laval  le  dimanche  20  mars  : 
ils  élevèrent  dans  leur  bourg  trois  potences  et  y  affichèrent 
les  portraits  de  trois  prêtres,  les  seuls  de  toute  la  contrée 
qui  eussent  prêté  le  serment  (4). 

Ces  divers  mouvements  causaient  aux  administrateurs  du 
département  une  légitime  inquiétude.  Pour  les  enrayer,  ils 

(l)[I)oni  l'iulin,  ibid.,  p.  l'21,  publie  cette  lettre^  datée  de  l'aris 
19  janvier  1791  ;  elle  fit  grand  bruit  dans  le  département]. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  L'".  Craon,  ilUI.  a/f.  criminelles. 

Qi)  [Doni  Pioliu.  llist.  de  l'Eglise  du  Mans  durant  la  Révolution,  I.  p. 
IIG,  117,  118  et  2i3.  —  Génuilt.  Mémoires  Ecclcs.  j».  V.)]. 

(4)  [Dom  Piolin.  Ibid.,  p.  192J. 
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redoublaient  leurs  protestations  apparentes  de  respect  et  d'at- 
tachement à  la  religion,  tout  en  poursuivant  secrètement  les 
prêtres  orthodoxes  qu'ils  accusaient  de  former  des  coalitions 
contre  les  lois  (1).  En  même  temps,  ils  faisaient  distribuer 
des  charités  extraordinaires  aux  paroisses  voisines  des 
anciennes  abbayes,  où  les  pauvres  se  plaignaient  amèrement 
de  la  suppression  des  aumônes  (2)  ;  puis  ils  obtenaient  de 
l'autorité  militaire  le  maintien  à  Graon  des  soldats  de  Royal- 
Picardie,  plus  indispensables  que  jamais  pour  assurer  l'ordre, 
et  ils  ne  consentaient  à  la  rédaction  de  l'effectif  du  détache- 
ment de  Royal-Roussillon,  en  garnison  à  Laval,  qu'à  la  con- 
dition expresse  qu'on  ne  retirerait  pas  immédiatement  le 
détachement  d'Ernée  (3). 

Les  événements,  il  est  vrai,  ne  devaient  pas  tarder  à 
justifier  de  telles  mesures  de  prudence.  Chaque  mois  est 
marqué  désormais  par  une  échauffourée.  Le  11  avril,  les 
habitants  d'Arquenay  poursuivent  de  leurs  huées  et  mettent 
en  fuite  des  commissaires  venus  pour  modifier  la  circons- 
cription de  la  paroisse  et  supprimer  plusieurs  sanctuaires 
chers  à  leur  piété  (4).  Le  l"'"  mai,  c'est  le  tour  des  habitants 

(1)  [Dom  Piolin,  Ibib.,  p.  118,  11>4,  214,  228,  242,  268  et  267  expose  très 
complètement  les  poursuites  et  les  dénonciations  dont  les  prêtres  de 
la  Mayenne  furent  ainsi  l'objet.  Nous  n'avons  pas  à  y  insister  ici]. 

(2)  [Depuis  la  suppression  des  abbayes  d'Évron  et  de  Fontaine  Daniel, 
le  nombre  des  malheureux  avait  de  beaucoup  augmenté  dans  les 
districts  d'Évron  et  de  Mayenne;  leurs  plaintes  étaient  parfois  violen- 
tes et  effrayaient  avec  raison  les  administrateurs  du  département]. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  L.  Aff.  militaires  :  Lettres  des  généraux  et 
autres  chefs  militaires  du  Département  1101.  —  Malgi^é  les  observa- 
tions du  procureur-général  syndic,  le  colonel  de  Royal-Roussillon  ne 
put  laisser  à  Laval  que  trente-quatre  hommes,  sous  le  commandement 
d'un  lieutenant,  par  suite  de  la  réduction  de  l'effectif  des  régiments  de 
cavalerie  de  476  à  411  hommes.  —  V.  aussi  Registres  des  délibérations 
du  Département.  2«  Reg.  f.  182.  Ernée  conservera  sa  garnison  jusqu'à 
la  fin  de  mai.  5"^  reg.  f"  84. 

(4)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Département, 
B'^  reg.  f.  83.  Plusieurs  habitants  d'Arquenay  furent  poursuivis  à  la 
suite  de  cette  affaire  :  ils  auraient  eu  pour  chef  un  nommé  Dubois. 
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de  Vaiges  qui  veulent  défendre  leur  curé ,  Martial  de 
Savignac,  contre  les  haines  révolutionnaires  (1).  Dans  une 
commune  voisine  au  contraire,  à  Saint-Georges-sur-Erve, 
les  officiers  municipaux  dénoncent  le  curé  au  tribunal  de 
Sainte-Suzanne,  sous  prétexte  qu'il  importe  de  réduire  au 
silence  «  les  malintentionnés  »  (2).  A  Laval,  le  30  mai,  jour 
de  l'installation  de  l'évêque  constitutionnel  Villar,  la  popu- 
lace brise  les  vitres  de  ceux  qui  n'ont  pas  illuminé  (3),  et 
le  12  juin,  les  jacobins  de  Saint-Pierre-la-Cour  chassent  leur 
vicaire,  qui  a  osé  lire  en  chaire  un  bref  du  souverain 
Pontife  (-4).  En  d'autres  termes,  les  esprits  s'aigrissent,  et, 
sous  l'influence  des  clubs  organisés  depuis  peu  à  Laval  et  à 
Mayenne,  on  répond  par  des  violences  aux  premières  pro- 
testations. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprend  la  fuite  du  roi,  et  ce 
malheureux  événement  met  le  comble  à  l'exaspération  des 
révolutionnaires  :  «  Ce  fut  durant  la  marche  de  la  procession 
»  de  la  Fête-Dieu,  23  juin  1791,  que  la  nouvelle  parvint  à 

Doni  Pioliii  place  ce  inouvenuMit  à  la  date  du  18  avril,  Hint.  de  l'Église 
du  Mans  durant  la  liévohilion.  I.  j).  192.  —  V.  eu  outre  p.  285  des 
détails  sur  Tirritation  produite  dans  tout  le  doparlemeut  de  la  Mayenne 
])ar  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  paroisses. 

(1)  fAnli.  (le  la  Mayenne.  Refi.  des  délibérations  du  District  d'Evron, 
2«  reg.  f.  8.  —  Né  en  1759  dans  le  diocèse  de  LimoLies,  l'abbé  Martial 
de  Savignac,  dont  nous  aurons  occasion  de  reparler  plus  d'une  fois, 
avait  conquis  par  sa  régularité  et  son  caractère  aussi  franc  que  cordial, 
une  influence  exceptionnelle  dans  la  paroisse  de  Vaiges.  11  deviendra 
l'un  des  principaux  champions  de  l'ortodoxie  dans  la  Mayenne  et  sera 
condamné  à  mort  par  une  commission  militaire,  le  9  mai  179GJ. 

(2)  [L'abbé  ïrouillard,  curé  de  Saint-Georges-sur-Erve,  jouissait,  lui 
aussi,  d'une  très  grande  estime  dans  le  canton.  Ce  fut  le  motif  des 
nombreuses  persécutions  qu'il  eut  à  subir  et  (pie  T)om  Pidlin  raconte 
longuement,  p.  80, 175  et  21'(|. 

(3)  Lettre  du  député  Maupelit,  en  date  du  (i  juin  1791. 

(4;  [«  La  lecture  fut  interrouq^ue  par  des  nuu'uuues  et  des  cris...  un 
»  homme,  transporté  de  fureur,  escalada  la  chaire  et  voulut  en  préci- 
»  piter  le  courageux  vicaire  ;  cet  honmie  nommé  Vannier  était  son 
»  propre  domestique  !».  Dom  Piolin.  llisl.  de  l' Eglise  du  Mans  durant 
la  liévohilion.  L  p.  233,  2't'i-,  269J. 
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y>  Laval.  Elle  se  transmit  en  un  instant  de  bouche  en  bouche  : 
»  les  conversations  devinrent  très  animées  et  une  confusion 
»  indécente  régna  pendant  tout  le  reste  de  la  cérémonie. 
»  Les  uns  éclataient  en  imprécations  et  en  menaces  ;  les 
»  autres  faisaient  brandir  leurs  sabres  avec  fureur.  La 
»  journée  fut  très  agitée  dans  les  différents  quartiers  de  la 
»  ville  ».  Le  lendemain,  dès  le  matin,  un  rassemblement 
tumultueux  donne  la  chasse  aux  prêtres  non  assermentés, 
en  arrête  plusieurs,  et  menace  de  pendre  à  une  lanterne, 
sur  la  place  de  la  Chiffolière,  un  ancien  vicaire  de  Saint- 
Vénérand  (1).  De  son  coté  ,  le  Département  s'empresse 
d'envoyer  un  détachement  de  garde  nationale  au  château  de 
Lancheneil,  en  NuilIé-sur-Vicoin,  où  on  lui  a  faussement 
signalé  l'existence  d'un  dépôt  de  fusils  et  de  deux  pièces  de 
canon  (2). 

L'émotion  ne  fut  pas  moins  vive  dans  les  différentes 
régions  du  département,  et  de  toutes  parts  elle  remua  pro- 
fondément les  passions  révolutionnaires,  déjà  surexcitées 
par  les  symptômes  de  mécontentement.  Dans  le  nord,  un 
détachement  des  gardes  nationales  de  Couptrain  et  de 
Neuilly-le- Vendin  se  porta  sur  le  château  d'Hauteville 
dont  le  chartrier  avait  déjà  été  incendié  en  1789,  et  y 
commit  de  nouveaux  excès  :  les  appartements  furent  fouillés 
et  dévalisés,  les  meubles   forcés   et   les   armes   volées  (3). 


(1)  [BouUier.  Mémoires  eccles.  sur  la  ville  de  Laval,  p.  41.  —  Dom 
Piolin.  Ilist.  de  l'Église  du  Mans  durant  la  Révolution,  I,  p.  237]. 

(2)  [Arch.  de  la  Mayenne.  Rey.  des  délibérations  du  Département, 
5«  reg.  f.  54.  Le  château  de  Lancheneil,  qui  date  de  la  fin  du  XIV''  siècle, 
était  flanqué  de  tours  aux  deux  angles  et  entouré  de  douves.  M.  Moriu 
de  la  Beauluére  lui  consacre  plusieurs  pages  dans  sa  Notice  historique 
sur  la  commune  de  Nuillé-sur-Vicoin,  Laval,  1887,  p.  29]. 

(3)  Arch.  de  la.  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Bépartement, 
8°  reg.  f.  2.  —  Plus  tard,  sur  les  réclamations  de  M.  du  Hardas  d'Haute- 
ville, les  armes  et  autres  objets  volés  lui  furent  rendus,  mais  on 
«  jeta  le  voile  de  l'amnistie  »  sur  la  conduite  illégale  de  la  municipaUté 
et  du  sieur  Beauvais,  chef  de  l'expédition. 
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A  Évron,  le  colonel  de  la  garde  nationale,  sous  prétexte  que 
la  patrie  était  en  danger,  se  transporta  au  château  de 
Montéclerc,  y  prit  différentes  armes  et  une  pièce  de  canon 
donnée  jadis  à  la  famille  de  Montéclerc  par  le  cardinal 
de  Richelieu  (1).  Dans  le  sud  enfin,  de  misérables  meneurs 
profitèrent  de  la  circonstance  pour  se  vengei-,  par  un  attentat 
plus  grave  encore,  des  sentiments  «  aristocrates  »  de  la 
commune  de  Cuillé.  Cet  épisode  dramatique  mérite  être 
raconté  en  détail  ] . 

A  l'approche  du  bourg  de  Cuillé,  situé,  comme  on  le  sait, 
sur  la  route  de  Cossé-le- Vivien  à  la  Guerche,  tout  près  des 
limites  d'Ille-et-Vilaine,  le  voyageur  venant  de  Cessé  aperçoit 
à  droite  une  haute  futaie  en  forme  de  mail.  Cette  avenue 
conduit  à  une  habitation  très  simple,  bâtie  sur  l'emplace- 
ment où  s'élevait,  au  siècle  dernier,  le  vaste  château  appelé 
communément  dans  le  pays  la  Maison  du  Bois  de  Cuillé.  Il 
appartenait  en  1791,  avec  les  terres  et  bois  environnants,  à 
Jacques-Annibal-Gabriel  de  Farcy  de  Pontfarcy  de  Cuillé. 
Ancien  doyen  des  présidents  à  mortier  au  parlement  de 
Bretagne,  M.  de  Farcy  avait  pris  part  à  l'opposition  que  sa 
compagnie  fit,  en  1788,  au  nouveau  système  d'impôt  essayé 
par  Loménie  de  Brienne  et  dans  lequel  les  Bretons  voyaient 
une  atteinte  à  leurs  privilèges  séculaires.  Quand  le  comte  de 
Thiard,  envoyé  à  Rennes  en  qualité  de  gouverneur  militaire 
pour  dompter  les  résistances,  se  vit  l'objet,  en  pleine  rue, 
des  insultes  et  des  menaces  d'une  population  irritée,  M.  de 
Farcy  fut  un  de  ceux  qui  restèrent  à  ses  côtés  et  le  proté- 
gèrent de  leur  popularité  (2) .  Il  n'en  partagea  pas  moins  le 

(1)  [Gérault.  Notice  sm^  Evron,  p.  87.  Plusieurs  autres  châteaux  furent 
ainsi  (lé'sarniés,  entre  autres  celui  de  Cumont,  dans  les  environs  du 
Grand-Oisseau.  Dom  Piolin.  Hisl.  de  l'Efjlifie  du  Mans  peridant  la  Révo- 
lution, l,  p.  2W)]. 

(2)  Sur  les  troubles  de  Rennes  en  1788  et  le  président  de  Farcy  de 
Cuillé,  on  peut  consulter  :  lîartliélomy  Poc(|uet.  Les  origines  de  la  révo- 
lution en  Brelafjne,  2  vol.  in-12,  188r>. 
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sort  des  principaux  magistrats,  ses  collègues,  qui,  à  la  suite 
de  ces  événements,  reçurent  l'ordre  de  se  retirer  dans  leurs 
terres  où  leur  exil  dura  jusqu'au  premier  rappel  de  Necker 
au  pouvoir.  La  révolution  ayant,  deux  ans  plus  tard,  sup- 
primé pour  toujours  les  parlements,  M.  de  Farcy  continua 
d'habiter  le  plus  ordinairement  son  hôtel  de  Rennes,  laissant 
la  Maison  de  Cuillé  à  la  garde  d'un  régisseur  qui  avait  sous 
ses  ordres  quelques  domestiques  et  journaliers. 

Il  en  était  ainsi  à  la  Saint-Jean  1791.  Le  lendemain  de  ce 
jour,  25  juin,  avait  lieu  à  Cuillé,  suivant  l'usage,  une  foire 
fréquentée  par  les  habitants  des  communes  voisines,  tant 
du  district  de  la  Guerche  que  de  celui  deCraon.  Dès  le  matin, 
des  bruits  sinistres  circulèrent  dans  la  foule.  Des  gens  de 
Bais  (1),  disait-on,  devaient  venir  mettre  le  feu  à  la  Maison 
du  Bois,  comme  on  l'avait  fait,  l'avant  veille,  au  château  de 
Martigné  (2)  :  ils  avaient  parlé  de  leur  projet  dans  les 
cabarets  de  la  Guerche.  Plusieurs  personnes  s'étant  fait  un 
devoir  d'avertir  au  château,  les  alarmes  des  domestiques  de 
M.  de  Farcy  furent  extrêmes.  Sellier,  le  régisseur,  employa 
immédiatement  tout  son  monde  à  transporter  dans  un  taillis 
voisin  les  objets  mobiliers  les  plus  faciles  à  déplacer  :  il  les 
confia  à  la  garde  d'un  brave  journalier  qui  devait  être 
occupé,  en  apparence,  à  couper  des  branches  pour  faire  des 
fagots. 

Vers  onze  heures,  deux  filles  vêtues  à  la  mode  de  Bretagne 
—  on  sut  depuis  qu'elles  étaient  de  la  Guerche  —  vinrent 
rôder  autour  da  prétendu  bûcheron,  et  l'accostèrent  en  lui 
disant  qu'il  fallait  tirer  de  la  maison  de  Cuillé  tout  ce  qu'on 
pourrait,  car,  d'après  ce  qui  s'était  passé  à  Martigné,  aucune 
précaution  n'était  à  négliger.  Notre  homme,  feignant  d'être 

(1)  Bais,  Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Vitré. 

(2)  [Nous  ne  pensons  pas  qu'il  s'agisse  ici  de  Martigné  (Mayenne;  où 
nous  n'avons  relevé  aucune  trace  de  troubles  à  cette  époque,  mais 
plutôt  de  :Nrartigné-Ferchaud  (Ille-et-Vilaine),  commune  du  canton  de 
la  Guerche,  beaucoup  plus  rapprochée  de  Bais  et  de  Cuillé]. 
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tout  entier  à  sa  coupe  de  bois,  n'eut  pas  l'air  d'attacher 
d'importance  à  leur  dire  et  leur  fit  une  réponse  insignifiante. 
Les  deux  inconnues  se  retirèrent  :  il  les  suivit  de  loin  avec 
précaution,  les  vit  se  diriger  vers  le  château,  dévaster  les 
orangers  des  parterres,  remplir  leurs  tabliers  de  branches, 
puis  gagner  le  champ  de  foire  et  distribuer  ces  branches  à 
la  foule. 

Sur  cette  invitation  tacite,  et  bien  que  les  gens  de  Bais  ne 
fussent  pas  arrivés,  un  grand  nombre  d'individus  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  porter  vers  le  château.  Les  uns  envahirent 
les  jardins  et  les  ravagèrent.  Les  autres  entrèrent  dans  la 
cour  et  demandèrent  à  boire  aux  domestiques  qui  n'osèrent 
refuser.  Bientôt  la  foule  grossissant  sans  cesse,  il  devint 
impossible  de  la  maintenir  :  les  domestiques  furent  menacés 
et  contraints  de  quitter  la  place.  Un  homme  de  la  Selle- 
Guerchoise,  aidé  de  plusieurs  autres  pillards,  commença 
alors  par  tirer  des  celliers  une  grosse  tonne  de  cidre  et  la 
mit  en  perce  au  milieu  de  la  cour  ;  il  en  fut  de  même  ensuite 
d'une  barrique  de  vin  rouge,  pendant  que  des  feiumes,  au 
premier  rang  desquelles  on  remarqua  les  deux  filles  de  la 
Guerche,  emportaient  des  bouteilles  dans  les  champs  voisins, 
invitant  des  amis  à  les  boire  avec  elles. 

Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  l'autorité  et  la  force 
armée?  L'autorité  locale  avait  pour  représentant  un  simple 
officier  municipal,  nommé  Pierre  Gachot,  boulanger  de  sa 
profession,  très  honnête  homme,  mais  peu  éclairé,  sans 
initiative  et  sans  fermeté.  Quanf  à  lu  force  armée,  elle  consis- 
tait en  deux  gendarmes  venus  de  la  Guerche,  car  il  n'y  avait 
pas  à  Cuillé  de  garde  nationale  organisée.  Gachot,  disons- 
nous,  était  un  très  honnête  homme  :  il  était  en  outre  dévoué 
à  M.  de  Farcy  et  ne  passait  pas  jiour  partisan  des  idées 
nouvelles  (1).   Il  était  assez  mal   vu,   pour  ce   inotit,    des 

(1)  Gachot  fut  einprisoniié  sous  la  Terreur,  comme  anti-révolution- 
naire. —  Arcli.  de  la  Jlayoïme.  L,  Craon  ;  correspottdancc  de  la  co)ii)iiis- 
sion  révolutionnaire  avec  le  District. 
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patriotes  du  pays  et  peu  empressé  d'avoir  recours  à  eux. 
Informé  vers  une  lieure  et  demie  des  excès  qui  se  commet- 
taient au  cliàteau,  il  se  décida,  non  sans  hésitation,  à  faire 
appel  à  la  garde  nationale  de  la  commune  limitrophe  de 
Gennes,  dont  les  officiers,  venus  à  la  foire,  dînaient  en  ce 
moment  chez  un  habitant  de  Cuillé  avec  leur  maire,  nommé 
Geslin  (1).  Celui-ci  ayant  fait  observer  qu'il  lui  fallait  un 
réquisitoire  écrit  de  la  municipalité  de  Cuillé  i)oiu-  faire 
intervenir  sa  garde  nationale,  Cachot  lui  remit,  une  heure 
après,  une  lettre  par  laquelle  il  réclamait  vingt-cinq  hommes 
pour  garder  le  château  pendant  la  nuit.  Geslin  prétendit  que 
le  réquisitoire  n'était  pas  régulier  et  souleva  plusieurs  diffi- 
cultés, basées  sur  les  divergences  d'opinions  qui  existaient 
entre  les  deux  communes.  Deux  heures  furent  ainsi  perdues  ; 
Cachot  ne  croyait  pas,  d'aiUeurs,  à  un  danger  prochain,  et 
se  préoccupait  fort  mal  à  propos  d'une  fournée  de  pain  qu'il 
venait  de  mettre  au  four. 

Or,  pendant  ce  temps,  le  sort  de  la  Maison  de  Cuillé  se 
décidait.  Les  fumées  de  l'orgie  ayant  mis  le  comble  à  la 
surrexcitation  des  envahisseurs,  le  désordre  n'avait  plus  de 
bornes.  On  brisait  les  meubles  ou  on  les  jetait  par  les 
fenêtres,  on  saccageait  les  appartements.  Vers  six  heures, 
des  misérables  amassèrent  des  matières  combustibles  et  en 
formèrent  un  bûcher  au  milieu  du  grand  salon  :  puis  l'un 
d'eux,  qui  invoquait  des  motifs  personnels  de  haine  contre 
M.  de  Farcy,  y  mit  le  feu  à  l'aide  d'un  cierge  bénit,  dérobé 
à  la  chapehe  (2).  Quelques  hommes  de  cœur  essayèrent  en 
vain  d'éteindre  l'incendie,   ils   durent   reculer   devant   les 

(1)  Gennes,  Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Vitré.  Cettecomniune,  très  patriote, 
possédait  une  garde  nationale  au  grand  complet,  dont  l'état-major  se 
composait  d'un  colonel,  d'un  major,  de  quatre  capitaines  et  d'un 
chirurgien  !  La  garde  nationale  de  Gennes  aimait  beaucoup  à  prendre 
son  rôle  au  sérieux,  et  t^on  zèle  l'entraînera  parfois  trop  loin. 

(2)  J.e  matin,  lorsqu'ils  avaient  été  prévenus  du  danger  qui  menaçait 
le  château,  les  domestiques  de  M.  de  Farcy,  mus  par  une  pieuse 
et  touchante  pensée,  avaient  fait  bénir  des  cierges  par  un  prêtre  retiré 
au  bourg  de  Cuillé  et  les  avaient  allumés  devant  l'autel  de  la  chapelle. 
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menaces  des  forcenés  et  aussi  devant  les  progrès  rapides 
du  feu. 

Le  crime  consommé,  les  deux  filles  de  la  Guerche  qui, 
selon  un  témoin,  y  avaient  activement  contribué,  retour- 
nèrent au'  champ  de  foire  en  disant  :  «  Nous  venons  de 
»  mettre  le  bon  ordre  ;  le  feu  est  au  château».  Presque 
au  même  instant  les  marchands  aperçurent  les  flammes. 
Saisis  d'horreur  ils  s'empressèrent  d'emballer  leurs  mar- 
chandises et  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions  (1). 

Gachot  avait  enfin  résolu  les  difficultés  qui  retardaient  l'expé- 
dition de  son  réquisitoire.  Vers  sept  heures  du  soir,  cette  pièce 
parvint  au  maire  et  aux  officiers  de  Gennes  qui  étaient  retour- 
nés chez  eux.  Sans  perdre  une  minute,  la  garde  nationale  fut 
rassemblée  et  une  demi  heure  plus  tard  trois  cents  hommes 
partaient  pour  Cuilié.  A  moitié  chemin,  ils  apprirent  que  le 
feu  était  à  la  Maison-du-Bois  :  ils  redoublèrent  aussitôt  de 
célérité,  sans  se  laisser  effrayer  par  le  nombre  présumé  des 
brigands.  Chacun  avait  le  sentiment  du  devoir  et  la  ferme 
résolution  de  ne  pas  reculer.  Au  bourg  de  Cuilié,  Gachot, 
un  de  ses  collègues  et  les  deux  gendarmes  de  la  Guerche 
se  mirent  à  la  tête  de  la  troupe,  mais  à  leur  arrivée  ce  qui 
restait  de  pillards  prit  la  fuite  en  toute  hâte.  On  ne  put  en 
arrêter  que  sept,  la  plupart  ivres  et  nantis  d'objets  volés. 
Quant  à  la  Maison  de  Cuilié,  elle  était  perdue  :  c'est  à  grand 
peine  qu'on  parvint  à  préserver  les  écuries  (2) 


(1)  Il  est  bon  de  rappeler  ici  que,  dans  les  premiers  mois  de  179-1,  des 
bandes  s'étaient  reformées  en  Bretagne  pour  attaquer  les  châteaux. 
C'était  une  nouvelle  jacquerie  qui  dégénéra  bientôt  on  brigandage  et 
terrorisa  longtemps  l'Ille-et-Vilaine.  ïaine.  La  RévohUion,  I.  p.  378. 

(2)  Le  procés-verbal  de  la  descente  judiciaire,  opérée  le  20  juillet  1791 
au  château  de  Cuilié  par  les  magistrats  du  district  de  Craon  permet 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  i'étcnidue  du  désastre.  Le  corps  de 
bâtiment  principal,  qui  comptait  142  pieds  en  longueur  et  32  en  largeur, 
était  entièrement  brûlé.  Il  en  était  de  même  de  l'aile  orientale  en 
retour  du  nord  au  midi,  longue  d'environ  ICH»  pieds  et  de  la  chapelle 
qui  était  à  l'extrémité  occidentale.  Les  intérieurs  étaient  remplis   de 
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A  ce  moment,  pour  comble  de  malheur,  le  bruit  se  répand 
que  le  château  de  la  Motte  de  Gennes,  situé  à  trois  kilo- 
mètres au  nord  de  Guillé,  brûle  à  son  tour.  Le  rrlaire  de 
Gennes  et  la  garde  nationale  se  précipitent  à  travers  champs, 
laissant  un  piquet  de  trente  hommes  à  Cuillé  pour  garder 
les  prisonniers  et  achever  de  circonscrire  le  feu.  C'était 
heureusement  une  fausse  alerte. 

La  nouvelle  de  la  catastrophe  de  Cuillé  souleva  dans  tout 
le  Craonnais  une  réprobation  générale.  Tous  les  honnêtes 
gens,  sans  distinction  de  parti,  furent  consternés,  d'autant 
plus  qu'on  racontait  que  les  autres  châteaux  du  pays,  la 
Lande  de  Niafles,  Beauchesne,  Senonnes,  la  Subrardière, 
Craon  même,  devaient  avoir  un  sort  semblable  (1).  Comme 
en  juillet  1789,  il  y  eut  des  terreurs  folles,  telles  que  celle 
du  curé  de  Saint-Michel-de-la-Roe  qui  mit  sur  pied  toute  la 
garde  nationale  de  Craon  pour  combattre  un  moulin  à 
vent  (2).  Les  familles  nobles  surtout,  qui  séjournaient  encore 
dans  les  campagnes  et  qui  étaient  déjà  si  inquiètes  de 
l'avenir,  sentirent  redoubler  leurs  anxiétés. 

De  ce  nombre  étaient  M.  et  M'"«  de  Lantivy,  de  la  Lande 
de  Niafles.  Depuis  quelque  temps,  ils  songeaient  à  se  retirer 
à  Pai'is,  où  M.  de  Lantivy,  atteint  d'une  maladie  des  yeux, 

débris  jusqu'à  la  hauteur  de  7  ou  8  pieds  par  endroits.  Cette  masse 
énorme  de  décombres  fumait  encore  après  un  mois  !  Les  têtes  des 
cheminées  se  dressaient  seules  au-dessus  des  murs  découronnés  et 
chancelaient  au  soufle  du  vent.... 

(1)  [Dom  Piolin,  op.  cit.  p.  24G,  énumére  un  certain  nombre  de 
châteaux  menacés,  à  cette  date,  dans  le  département  de  la  Mayenne. 
Il  dit  qu"en  général  tous  les  châteaux  du  côté  de  Craon  et  de  Cossé- 
le-Vivien  »  furent  exposés  à  des  attaques  populaires,  mais  il  ne  parle 
pas  du  dramatique  épisode  de  Cuillé]. 

(2)  [C'est  par  erreur  en  effet,  que,  sur  l'indication  de  M.  deBodard, 
Chroniques  Craonnaises,  p.  394,  nous  avons  placé  en  juillet  1789  la 
singulière  panique  du  curé  de  Saint-Michel-de-la-Roë.  Une  note,  récem- 
ment retrouvée  dans  les  papiers  de  M.  Duchemin  et  prise  aux  archives 
de  la  Mayenne,  établit  positivement  que  cette  mémorable  expédition 
de  la  garde  nationale  de  Craon  contre  un  moulin  à  vent  eut  lieu  à  la 
fin  de  juin  1791,  c'est-à-dire  au  moment   de  la  panique  suscitée  par 

'événement  de  Cuillé]. 
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désirait  suivre  le  traitement  d'un  spécialiste  (1).  En  appre- 
nant, le  dimanche  26  juin,  l'incendie  de  la  Maison  du  Bois  de 
Cuillé,  ils  craignirent  pour  leur  propre  château  et  résolurent 
de  partir  sur  le  champ.  Ils  firent  charger  leur  voiture  de 
leurs  effets  les  plus  précieux,  et  se  mirent  en  route  à  la 
chute  du  jour,  avec  leur  fils  aine  qui  devait  les  escorter  à 
cheval.  La  lourde  berline,  traînée  par  deux  bœufs,  sortait 
péniblement,  à  neuf  heures  du  soir,  des  chemins  de  traverse 
et  entrait  sur  la  route  de  Craon  à  Laval,  où  l'attendaient  des 
chevaux,  lorsqu'un  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Craon  et  de  l'ancien  régiment  de  Royal  -  Cravate  vint  à 
passer  (2).  11  s'imagina  que  la  famille  de  Lantivy  émigrait. 
La  visite  de  la  voiture  et  la  découverte  des  valeurs  considé- 
rables qu'elle  contenait  lui  semblèrent  d(^s  preuves  suffi- 
santes. Malgré  leurs  explications  fort  naturelles  et  les 
passeports  dont  ils  étaient  munis,  les  voyageurs  furent 
conduits  à  Craon  et  internés  dans  une  maison  privée. 

Là,  le  directeur  du  jury  d'accusation  entama  une  pro- 
cédure contre  eux,  mais  ils  en  appelèrent  au  comité  des 
rapports  de  l'Assemblée  nationale  et  ce  comité  leui-  donna 
raison,  contrairement  à  l'avis  du  Département.  Les  autorités 
de  Craon  furent  sévèrement  blâmées  d'avoir,  au  mépris  des 
lois,  empêché  des  citoyens  de  circuler  librement  à  l'intérieur 
à  la  distance  voulue  des  frontières,  et  elles  reçurent  l'ordre 
de  relâcher  au  plus  tôt  les  prisonniers.  La  famille  de 
Lantivy  recouvra  ainsi  sa  liberté  après  six  semaines  de 
détention. 

La  justice,  il  est  vrai,  avait  mieux  à  employer  son  temps 
qu'en  poursuites  illégales  conti-e  des  personnes  inoffensives; 
elle  avait  à  rechercher  et  à  punir  les  incendiaires  de  Cuillé. 

(1)  M""^  de  Lantivy  étant  une  demoiselle  de  Montéclerc,  avait  ini 
appartement  à  Paris,  dans  riiôtel  de  Montéclerc,  rue  du  Cherclie- 
Mldi. 

(2)  Ce  détachement  revenait  de  Cuillé  et  de  Gennes  où  il  était  alN'- 
offrir  son  concoui-s  pour  combattre  les  brigands. 
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Le  nombre  des  accusés,  saisis  le  25  juin  et  les  jours  suivants, 
s'élevait  à  vingt-cinq.  Le  président  du  tribunal  du  district, 
François  Joachim  Esnue-Lavallée,  qui  sera  plus  tard  député 
à  la  Convention  et  l'un  des  proconsuls  les  plus  forcenés  de 
la  Terreur,  mais  qui  n'était  encore  connu,  en  1791,  que 
comme  un  patriote  intelligent  et  actif,  dirigea  consciencieu- 
sement l'instruction  (1).  Di\-sept  prévenus  furent  relâchés 
faute  de  preuves.  La  culpabilité  des  huit  autres  était  démon- 
trée :  malheureusement  ils  profitèrent  du  décret  d'amnistie 
voté  le  14  septembre  1791,  et  ils  sortirent  impunis  de  leur 
prison.  M.  de  Pontfarcy  oljlint,  pour  toute  satisfaction,  de 
rentrer  en  possession  des  épaves  de  son  mobilier  qui  avaient 
été  recueillies  aux  mains  des  voleurs  et  déposées  au  greffe 
du  tribunal  comme  pièces  à  conviction  !  (2). 

[  La  recrudescence  de  fureur,  provoquée  chez  les  révolu- 
tionnaires par  la  fuite  du  roi  et  les  premiers  symptômes  de 
réaction,  n"eut  pas  seulement  pour  effet  de  susciter  des 
violences  passagères.  Quelques  municipalités,  entre  autres 
celle  de  Chàteau-Gontier,  saisirent  ce  prétexte  pour  se  livrer 
systématiquement  à  des  actes  d'arbitraire  et  inaugurer  l'ère 
de  la  Terreur.  Le  maire,  Détriché,  et  Habert,  le  procureur 
de  la  commune,  soutenus  par  la  partie  la  plus  démagogique 
de  la  population,  s'arrogèrent  le  droit  de  décacheter  les 
lettres  à  la  poste  et  d'en  donner  publiquement  lecture  ;  ils 
lancèrent  dans  tous  les  environs  des  détachements  de  garde 
nationale  pour  désarmer  ou  rançonner  les  habitants  paisibles, 
dressèrent  des  listes  de  suspects  et  finirent  par  faire  arrêter 
en  bloc,  pendant  la  nuit,  tous  les  prêtres  non  assermentés. 
Dénoncés  au  Département,  ces  excès  valurent  aux  coupables 

(l)  [Sur  Esnue-Lavallée  voir  :  Ouéruau-Lamerie.  Les  Conventionnels 
de  la  Mayenne.  Laval,  1885,  p.  34-75]. 

{%  [C'est  à  l'aide  des  procédures  et  interrogatoires  conservés  aux 
archives  de  la  Mayenne,  L.  Craon,  affaires  criminelles  1791,  que 
M.  Duchemin  est  parvenu  à  composer  ce  curieux  récit  de  l'incendie  de 
Cuillé]. 


—  se- 
uil blâme  sévère  :  a  La  municipalité  de  Chàteau-Gontier, 
»  dira  un  arrêté  du  30  septembre  1701,  affecte  une  insubor- 
»  dination  indécente  aux  pouvoirs  constitués  et  fait  naître  le 
»  trouble  lorsqu'elle  devrait  assurer  le  calme,  la  paix  et 
»  l'union.  Elle  prend  pour  vœu  général  les  cris  de  quelques 
»  séditieux,  qui,  sous  le  nom  de  patriotisme,  sont  les  vrais 
»  ennemis  de  la  Constitution  et  de  la  Patrie,  qui  créent  des- 
»  dangers  imaginaires,  sèment  la  calomnie  pour  amener 
»  l'effervescence  et  entraînent  les  dépositaires  du  pouvoir 
»  dans  des  mesures  inconsidérées  et  vexatoires  ».  Cet 
arrêté,  qui  autorisait  les  victimes  de  Détriché  à  se  pourvoir 
devant  la  justice  et  qui  devait  être  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes du  district,  ne  produisit,  hélas,  aucun  effet.  La 
municipalité  coupable  le  reçut  fort  mal  :  on  proposa  de  le 
faire  brûler  par  la  main  du  bourreau,  et  le  maire  donna  sa 
démission.  De  son  côté,  la  garde  nationale  envoya  au  District 
quatre  délégués  afin  d'empêcher  la  publication  de  l'arrêté  et 
invita  Détriché  à  reprendre  ses  fonctions.  Pour  rétablir 
l'ordre  à  Château-Gontier,  le  Département  sera  obligé,  après 
en  avoir  référé  au  ministre  de  l'intérieur  Delessart,  de  faire 
comparaître  Détriché  et  Habert,  de  les  mettre  en  accusation 
et  de  destituer  le  maire.  Toutefois^  la  sentence  n'ayant  été 
rendue  que  le  18  novembre  suivant,  l'anarchie  régnera  pen- 
dant cinq  mois  à  Château-Gontier,  au  point  que  la  position 
des  gens  paisibles  y  deviendra  intolérable  (1) 

La  situation,  il  est  vrai,  n'était  guère  meilleure  à  Laval  et 
dans  la  banlieue.  Le  10  juillet,  une  populace  furieuse  envahit 
le  couvent  des  Ursulines,  brise  les  clôtures  et  chassa  les 

(1)  Arcli.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  drlibé rations  du  Département , 
7«  reg.  f.  i08,  162  et  m,  181  et  182,  189  et  190,  198  et  199.  —  8^  reg.  f. 
46  et  47,  57.  On  y  trouve  de  longs  détails  sur  cette  affaire  que  Dom 
Piolin  a  d'ailleurs  fort  bien  exposée,  Hist.  deV Église  du  Mayis  durant 
a  Révolution,  I,  239  et  suiv.  —  Il  est  à  remarquer  que  Destriché  sera 
réélu  maire  presqu'aussitôt,  et  qu'il  deviendra  plus  tard  député  à  la 
Convention.  M.  Quéruau-Lamerie  lui  consacre  une  notice  dans  les 
Conventionnels  de  la  Mayenne,  ]).  145. 
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religieuses  (1).  Au  mois  d'août,  les  gardes  nationales 
d'Andouillé  et  de  Courbeveille  se  permettent  des  incursions 
armées  sur  les  territoires  de  Saint  -  Jean-sur-Mayenne  et 
d'Ahuillé,  et  se  livrent  à  des  voies  de  fait  envers  les  citoyens 
de  ces  deux  communes  qui  ne  partagent  pas  leurs  opi- 
nions (2).  Le  25  du  même  mois,  au  milieu  de  la  nuit  et  sans 
ordres,  des  habitants  de  Cessé  arrêtent  M.  Dufai,  curé  de 
Montjean  et  l'amènent  à  Laval  oi^i  il  reste  une  journée  en 
butte  aux  outrages  les  plus  graves  (3). 

Le  résultat  inévitable  de  ces  premières  violences  fut, 
comme  toujours,  de  donner  une  force  plus  grande  aux 
mécontents  et  de  faire  haïr  davantage  la  Révolution,  en 
dépit  des  efforts  tentés  pour  rassurer  les  consciences  à 
l'occasion  de  la  fête  du  14  juillet  (4).  A  partir  des  mois  de 
juillet  et  août  1791,  les  protestations  vont  donc  se  multiplier. 
Elles  se  multiplieront  surtout  après  le  31  juillet  et  le  7  août, 
dates  d'installation  des  prêtres  constitutionnels  nommés 
pour  remplacer  les  anciens  curés  (5). 

A  Nuillé-sur-Vicoin,  tout  d'abord,  la  majorité  de  la  popu- 
lation  se   prononça  contre   «  Vintrus  »,   et  la  municipalité 

(1)  [Cette  émeute  est  racontée  avec  beaucoup  de  détails  par  l'abbé 
Boullier.  Mémoires  Ecoles,  p.  55]. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  Reg.  des  délibérations  du  département,  7«  reg. 
f.  7.  —  Dom  Piolin  avance  p.  277  que  ces  bandes  exercèrent  sur  les 
communes  envahies  «  des  actes  de  pillage  et  de  cruautés  inouis  »]. 

(3)  [Boullier.  —  Mémoires  ecclés.  p.  88]. 

(4)  [La  fête  de  la  Fédération  fut  célébrée  très  solennellement  à  Laval, 
le  14  juillet  1791.  Le  clergé  constitutionnel  fit  grand  étalage  de  ses 
sentiments  patriotiques  et  les  autorités  saisirent  l'occasion  pour 
renouveler  leurs  démonstrations  hypocrites  à  l'égard  de  la  religion. 
Elles  espéraient  ainsi  calmer  les  scrupules  religieux  de  la  masse,  mais 
ce  fut  en  vain.  —  Le  procès-verbal  de  la  fête  est  inséré  dans  les  Reg. 
des  délibérations  du  département,  5«  reg.  f.  106  et  107  ;  il  a  été  analysé 
par  Dom  Piolin,  Hist,  de  l'Église  du  Mans  durant  la  Révolution,  I, 
p.  256]. 

(5)  [C'est  le  24  juillet  que  les  électeurs  se  réunirent  à  Laval  pour 
nommer  aux  cures  vacantes,  et  le  29,  que  le  Département  prit  un 
arrêté  ordonnant  aux  curés  non  assermentés  de  quitter  leurs  paroisses 
et  de  se  rendre  au  chef-lieu  de  district]. 
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déclara  qu'elle  ne  prendrait  aucune  part  à  son  instal- 
lation. Dès  le  premier  moment^  le  nouveau  curé,  Le  Monnier, 
eut  avec  les  voituriers  qui  amenaient  ses  meubles  une 
violente  dispute  dans  laquelle  ses  paroissiens  prirent  parti 
contre  lui.  Très  effrayé,  Le  Monnier  réclama  en  toute  hâte 
le  secours  des  autorités  de  Laval,  mais  les  faits  ayant  été 
exagérés,  on  fit  partir  pour  Nuillé  une  petite  armée  avec 
deux  pièces  de  canon.  Ai'rivés  au  milieu  de  la  nuit,  les 
gardes  nationaux  trouvèrent  le  bourg  parfaitement  tranquille 
et  le  curé  dans  son  lit.  On  rit  beaucoup  de  la  mésaventure, 
à  tel  point  que  Le  Monnier  ne  tarda  pas  à  quitter  la 
paroisse  (1). 

A  Champeon,  près  Mayenne,  des  troubles  analogues  écla- 
tèrent les  13  et  14  août.  Le  District  fut  obligé  d'y  envoyer 
un  détachement,  afin  de  protéger  le  curé  assermenté  contre 
les  fureurs  des  habitants  et  le  mauvais  vouloir  de  la  munici- 
palité. De  mauvais  farceurs  jettent  des  pierres  dans  sa  porte, 
secouent  la  chaire  pendant  qu'il  fait  le  prône,  et  le  tournent 
en  ridicule  en  disant  «  que  Dieu  ne  peut  être  avec  un 
intrus  »  (2). 

La  semaine  suivante,  commence  à  Saint-Ouen-des-Toits, 
contre  Nicolas  Pottier,  une  lutte  épique  qui  durera  plusieurs 
années.  Le  dimanche  22  août  un  attroupement  «  formidable  » 
se  forme,  après  la  grand'messe,  dans  le  cimetière  et  autour 
de  la  maison  de  Pottier,  sous  la  direction  de  deux  officiers 
municipaux,  Messager  et  Mouton,  dit  La  Croix.  On  sonne  le 
tocsin,  on  crie  «  qu'il  faut  chasser  le  coquin  (jui  a  osé  rem- 
»  placer  M.  Davoust  »,  on  propose  même  de  brûler  sa 
maison.  Le  curé,  terrifié,  est  obligé  de  se  cacher  et  d'en- 
voyer un  exprès  à  Laval  demander  des  secours.  Malheureu- 
sement poui'  lui,  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Oucii,   qui    lui    est  très  hostile,  part  en  même  temps 

(1)  [Boullicr.  Mé)noirss  ccclc's.,  p.  71]. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Re(j.  des  délibérations  du  Déparlemoil ,  9"  r. 
f.  30.  —  12*^  reg.  f.  G8. 
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que  l'exprès  et  vient  déclarer  aux  autorités  que  les  frayeurs 
de  Pottier  sont  exagérées,  qu'il  est  inutile  de  s'en  préoc- 
cuper et  que  le  calme  est  rétabli.  Cette  ruse,  aussi  ingé- 
nieuse que  perfide,  empêche  le  Département  de  faire  partir 
les  troupes  et  donne  aux  émeutiers  tout  le  temps  nécessaire 
pour  bafouer  et  injurier  leur  ennemi.  En  vain  Pottier  expé- 
die-t-il  un  second  exprès  au  milieu  de  la  nuit  :  les  autorités 
restent  indécises  et  en  définitive  le  curé  demeure  assiégé 
sans  que  personne  n'ait  pitié  de  lui  (1).  Ajoutons  qu'à  cette 
époque  déjà,  la  commune  de  Saint-Ouen  -  des-Toits  qui 
occupera  bientôt  une  place  si  importante  dans  Thistoire 
révolutionnaire  de  la  Mayenne,  offre  une  situation  particu- 
lièrement intéressante.  La  municipalité  est  divisée  en  deux 
partis  très  tranchés  ;  le  parti  patriote,  ayant  à  sa  tête  le  maire 
et  le  procureur  de  la  commune,  a  destitué  illégalement  les 
officiers  municipaux  du  parti  adverse,  entre  autres  le  sieur 
Messager.  Le  Département  a  été  contraint  d'annuler  cet  acte 
d'arbitraire,  et  l'émeute  du  ^'i  août  peut  être  considérée 
comme  la  première  revanche  de  la  réaction  qui  devient,  peu 
après,  prépondérante  à  Saint-Ouen-des-Toits. 

De  même,  une  grande  fermentation  régnait,  vers  la  fin 
d'août  l'91,  au  sujet  des  affaires  religieuses,  dans  la  com- 
mune de  Niort  près  Lassay.  Lorsque  le  curé  constitutionnel. 
Jardin,  y  arriva  un  dimanche  de  septembre,  sous  la  protec- 
tion des  patriotes  de  Ceaulcé,  son  ancienne  paroisse,  une 
foule,  considérable  l'accueillit  en  criant  :  «  Voilà  l'intrus  ! 
»  nous  ne  le  souffrirons  pas  !  »  ;  puis  elle  envahit  le  pres- 
bytère et  met  en  liberté  un  nommé  Piard  qu'on  avait  arrêté 
pour  avoir  empêché  de  sonner  la  messe.  Jardin  voulut 
néanmoins  faire  une  procession.  Aussitôt  il  f ut  hué  et  assaiUi 
de  coups  de  pierre.  Il  s'en  suivit  une  bagarre  et  un  tumulte 
épouvantable,  que  la  municipalité  ,  hostile  elle  aussi  au 
nouveau  curé,  se  garda  bien  d'apaiser.  A  la  suite  de  cette 

(1)  Arch.  de  la  ilayenne.  Ibid.  G<^  reg.  f.  120,  136. 
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affaire,   un   détachement  de  la  garde  nationale  de  Lassay 
occupa  le  bourg  de  Niort  pendant  dix  jours  (1). 

Ces  protestations,  doublement  significatives  par  leur 
spontanéité  et  leur  énergie,  auraient  dû  ouvrir  les  yeux  à 
tous  les  partisans  de  la  Révolution...  Elles  ne  firent  qu'ao- 
croitre  leur  aveuglement  et  les  soi-disant  patriotes  n'eurent 
désormais  qu'un  but  :  atténuer  leur  effet  par  des  démonstra- 
tions d'un  zèle  ardent. 

La  formation  du  p'^emier  bataillon  des  volontaires  de  la 
Mayenne  qui  avait  lieu  à  Laval  dans  le  même  moment  leur 
fournissait  une  occasion  favorable  (2).  Décrétée  le  4  août 
1791,  hâtée  par  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre  et 
du  lieutenant-général  de  Chabrillant,  commandant  la  22"  divi- 
sion militaire  à  Tours,  cette  levée  fut  exécutée  avec  tant 
d'empressement  par  les  administrateurs  de  la  Mayenne  que 
le  bataillon  fut  constitué  dans  l'espace  de  quinze  jours.  Il  est 
vrai  qu'on  fit  exclusivement  appel,  pour  le  recruter,  aux 
éléments  patriotes  des  gardes  nationales  :  on  laissa  de  côté 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  gens  tièdes  et  les  aristocrates,  ce 
qui  permit  de  réunir  une  troupe  suffisamment  enthousiaste. 
M.  de  Chabrillant  fut  invité  à  venir  en  passer  la  revue  le  7 
ou  le  8  septembre.  Les  circonstances  toutefois  devaient  dé- 
truire l'effet  de  ce  beau  zèle  :  le  général  ne  put  venir  à  la 
date  fixée;  les  volontaires,  oubliés  à  Laval  par  l'autorité  mili- 
taire, ne  reçurent  pas  leur  solde,  et  le  mardi  25  octobre 
seulement,  ils  partaient  pour  Avranches,  après  avoir  vécu 
deux  mois  aux  frais  du  Département  et  des  bourgeois  de 
Laval  (3). 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Ibid,  9«  reg.  f.  37.  —  Lassay,  a(f.  criminel- 
les, ilOi. 

(2)  Dès  le  1"  juillet,  on  avait  procédé  dans  la  Mayenne,  en  vertu  des 
lois  du  4  février  et  du  20  avril  1791,  à  une  levée  de  700  hommes  de 
troupes  auxiliaires,  destinés  à  compléter  l'armée  de  ligne.  Cette  levée 
paraît  s'être  faite  avec  calme  et  sans  exciter  de  troubles. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Département, 
G"  reg.  f.  13-!,-).  -  !"■  reg.  f.  45,  84,  86,  101  et  186. 
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Loin  de  se  décourager,  les  révolutionnaires  delà  Mayenne 
redoublèrent  leurs  démonstrations  en  apprenant  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  par  le  Roi.  Dès  que  la  nouvelle  fut 
arrivée  à  Laval,  le  15  septembre,  les  membres  du  Départe- 
ment et  du  District  l'annoncèrent  en  grande  pompe  au  corps 
municipal  et  au  public  impatient.  On  tira  le  canon,  on  sonna 
les  cloches,  on  cria  «  vive  le  Roi  !  vive  la  Constitution  !  »  on 
illumina...  La  proclamation  solennelle  fut  fixée  au  dimanche 
9  octobre  dans  toutes  les  communes  du  département  et  des 
réjouissances  générales  furent  ordonnées  pour  ce  grand 
jour  (1). 

Le  programme  hélas  !  fut  plus  complet  que  les  patriotes 
ne  le  désiraient.  1\  comprit,  en  plus,  des  manifestations 
«  inciviques  »,  qui  leur  causèrent  des  déceptions  d'autant 
plus  cruelles  que  l'Assemblée  législative,  succédant  à 
l'Assemblée  constituante  le  1^'' octobre  1791,  inaugurait  au 
même  moment  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. A  la  Poôté  surtout,  la  scène  fut  animée,  le  9  octobre. 
A  peine  les  patriotes  avaient-ils  commencé  à  illuminer,  que 
les  aristocrates  allumaient  de  leur  côté,  par  dérision,  d'im- 
menses feux  de  joie  ;  puis  ils  répondaient  aux  chants 
«  patriotiques  »  par  des  chansons  «  anticonstitutionnelles  et 
»  injurieuses  pour  le  curé  intrus  ».  Furieux,  le  maire  fait 
sonner  le  tocsin  ,  réunit  une  bande  d'une  trentaine  de 
forcenés,  et  vers  dix  heures  du  soir  il  envahit,  en  écharpe, 
le  pistolet  au  poing,  la  maison  du  juge  de  paix,  MouUin  de 
la  Rlanchère,  qui  était,  disait-il,  le  rendez-vous  des  ennemis 
de  la  Constitution.  Il  y  trouve  en  effet  le  juge  de  paix, 
soupant  avec  Tabbé  Duplessis,  prêtre  insermenté.  Il  veut 
arrêter  ce  dernier,  ainsi  que  le  greffier  Lebeugle,  accusé 
d'avoir  fait  danser  des  jeunes  gens  autour  des  feux  de  joie 
aristocrates.  Moullin  proteste  énergiquement  contre  la 
violation  de  son  domicile,  mais  il  ne  peut  empêcher  les 
agresseurs  de  fouiller  sa  maison,  de  maltraiter  ses  domesti- 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne,  Ibid,  T--'  rej.  f.  45  et  8G. 
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ques et  de  tirer  des  coups  de  feu  dans  les  fenêtres.  De  là  un 
conflit  très  aigu  qui  place  le  Département  dans  un  cruel 
embarras.  «  Si  l'on  consultait  la  justice  sévère,  dit  un  arrêté 
»  publié  à  la  Poôté  comme  conclusion  de  l'affaire,  ce  serait 
»  le  cas  de  renvoyer  toutes  les  parties  aux  tribunaux  pour  y 
»  être  jugées  suivant  la  rigueur  impartiale  de  la  Loi  ;  mais  il 
»  faut  oublier  des  fautes  que  l'ivresse  de  la  joie,  dans  un  si 
»  beau  jour,  n'eut  pas  du  faire  naître.  A  rimilation  de 
»  l'Assemblée  constituante,  tous  les  citoyens  doivent  déposer 
»  aux  pieds  de  la  Constitution  les  dissensions  qui  les  avaient 
»  agités.  L'amnistie  doit  couvrir  d'un  voile  salutaire  les 
»  écarts  de  la  liberté  et  du  jiatriotisme,  comme  les  crimes 
»  de  l'incivisme  »  !  (1) 

De  toutes  parts,  d'ailleurs,  les  difficultés  surgissent  pour 
les  administrateurs  du  département  et  chaque  jour  leur 
apporte  un  problème  à  résoudre.  Tantôt  ils  ont  à  déterminer 
les  emplacements  des  brigades  de  gendarmerie  nouvelle- 
ment organisées  et  moitié  moins  nombreuses  que  l'état  de 
troubles  du  pays  l'exigeait  ('2).  Tantôt  ils  ont  à  créer  des 
ressources  pour  remplacer  l'argent  devenu  d'une  excessive 
rareté.  «  Les  causes  de  cette  rareté  du  numéraire,  dit  une 
»  délibération  du  Département,  sont  dues...  au  mécontente- 
»  ment  d'une  classe  qui  se  croyait  identifiée  avec  des  abus 
»  dont  elle  profitait,  à  l'inquiétude  que  des  mouvements 
»  populaires,  Iro})  souvent  répétés,  inspirent  aux  proprié- 
»  taires.  Le  commerce  languit,  les  manufactures  sont  sans 
»  activité,  la  classe  indigente  est  dans  une  misère  affreuse. 
»  Il  y  a  lieu  dès  lors  d'applaudir  au  projet  de  création  des 

Cl)  Arcli.  de  la  Mayenne.  Ihid,  7"=  reg.  f.  187  à  189.  Doni  Piolin,  Ilist. 
de  l'Église  du  Mans,  etc.  p.  297,  consacre  quelques  lignes  à  cette 
affaire,  mais  il  ne  suit  que  le  récit  de  Mouilin. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibévaiions  du  Dcparlemenl. 
7»  reg.  f.  17  et  18.  —  Le  Département  aemande  entre  autres,  avec 
instance,  l'établis-sement  d'une  brigade  à  la  Gravelle,  «  pays  couvert 
de  bois  qui  servent  Iréquemnionl  do  retraite  à  des  nialintontionnés  », 
et  à  Cossé  «  où  il  règne  une  grande  iermentation  ». 
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»  billets  de  confiance  ,  proposés  par  la  municipalité  do 
»  Laval  »  (1).  A  chaque  instant  enfln,  on  apprend  de 
nouveaux  troubles  suscités  par  les  dissensions  religieuses. 

A  Saint-Léger,  dans  le  district  d'Évron,  la  municipalité  a 
refusé  d'installer  le  curé  assermenté,  Heurtebize,  et  il  a 
fallu  envoyer  un  détachement  de  cent  hommes  pour  le  pro- 
téger le  jour  de  son  arrivée.  Après  le  départ  du  détache- 
ment on  a  investi  sa  maison,  tiré  des  coups  de  feu  dans  ses 
vitres  et  interrompu  son  office.  «  On  rode  sans  cesse  autour 
de  lui  »,  et  au  commencement  d'octobre,  le  District  d'Evron 
est  obligé  de  le  faire  garder  par  la  gendarmerie  (2). 

A  La  Pèlerine,  ce  sont  les  officiers  municipaux  d'Ernée, 
accompagnés  de  la  garde  nationale,  qui  installent  le  curé 
Péan.  La  municipalité  avait  refusé  de  le  recevoir  ;  il  trouva 
le  tabernacle  fermé  et  ne  put  dire  la  messe  (3). 

A  Vaiges,  le  7  octobre,  on  criait  pubhquement  que  l'intrus 
de  Voutré  avait  été  assailli  à  coups  de  pierres,  le  jour  de 
son  installation  et  qu'il  fallait  en  faire  autant  à  celui  de 
Vaiges,  Leroux.  Le  lendemain  8,  le  District  d'Evron  prend 
de  grandes  précautions  pour  protéger  Leroux  et  lui  envoie 
deux  commissaires  spéciaux.  Cela  n'empêche  pas,  dans  la 
suite,  un  grand  nombre  d'individus  de  se  rassembler  chaque 
dimanche  autour  de  l'église,  pendant  les  vêpres,  pour 
injurier  Leroux  et  le  reconduire  chez  lui  en  le  huant  et  en 
lui  jetant  des  pierres.  Détail  caractéristique  :    les  tapageurs 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne,  ibuL,  1^  reg.  f.  59  et  15L  Ces  billets,,  garantis 
par  les  assignats  déposés  dans  la  caisse  de  la  municipalité,  fournis- 
saient au  porteur  une  hypothèque  d'autant  plus  sûre,  disait-on,  qu'on 
pouvait  toujours  les  changer  moyennant  un  escompte  très  modique; 
ils  étaient  acceptés  pour  le  paiement  des  impôts. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  ibid.,  7"  reg.  f.  117.  —  8'=  reg.  f.  27.  —  Reg, 
des  délibérations  du  district  d'Évron,  2"  reg.  f.  105.  —  Lettres  du  pro- 
cureur-sijndic  d-Évron  au  Département,  1"  reg.  f.  19,  21.  —  L)om  Piolin 
Hist.  de  l'Eglise  du  Mans  etc.,  264.  —  Gérault,  Notice  sur  Évron,  88. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Départemetit,  7»  r. 
f.  131. 
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agiront  avec  la  connivence  du  brigadier  de  gendarmerie 
d'Evron,  Missepoulet  d'il  Sylla,  que  les  révolutionnaires 
feront  poursuivre  pour  être  resté  inactif  et  avoir  dit  aux 
émeutiers  :  «  vous  pouvez  continuer  de  chanter  ]30urvu  que 
»  vous  ne  commettiez  point  de  voies  de  fait  »  (1). 

A  Champfrémont,  le  11  octobre,  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  les  habitants  votent  une  délibération  dans 
laquelle  ils  déclarent  «  vouloir  vivre  et  mourir  dans  leur 
culte  ordinaire  »,  puis  ils  rappellent  leur  ancien  curé,  en 
dépit  des  blâmes  du  Département  (2). 

A  Evron,  le  dimanche  30  octobre,  des  gens  de  la  cam_ 
pagne  sonnent  la  messe  des  prêtres  insermentés,  malgré  la 
défense  formelle  de  la  municipalité.  Les  gendarmes  veulent 
arrêter  un  des  sonneurs.  Aussitôt,  il  se  forme  un  attroupe- 
ment considérable  de  gens  armés  de  bâtons  et  de  pierres. 
Les  plus  audacieux  crient  «  que  le  District  et  la  municipalité 
»  sont  les  maîtres  depuis  trop  longtemps,  qu'ils  veulent  le 
»  devenir  à  leur  tour  »,  et  profèrent  des  menaces  de  mort. 
Les  gendarmes  sont  obligés  de  relâcher  le  prisonnier,  pen- 
dant que  les  autorités,  très  effrayées,  appellent  au  secours 
la  garde  nationale  de  Sainte-Suzanne  (3). 

Vers  la  même   époque,  le  sieur  Bichard,  curé  constitu- 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Bey.  des  délibérations  du  district.  d'Évron, 
2o  reg.  f.  147.  —  3"  reg.  f.  4.  —  Recj.  des  délibérations  du  Département, 
10^  reg.  f.  72  — Lettres  du  procureur-syndic  d'Évron  au  Département, 
jcr  i-(jg.  f.  53_  _  Gérault,  Notice  sur  Evron,  88.  —  Doui  Piolin,  Hi?,t.  de 
l'Église  du  Mans  durant  la  llévolutioii,  I,  318,  donne  beaucoup  de 
détails  sur  les  affaires  de  Vaiges. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  Reg.  des  délibérations  du  Département,  7^  r. 
f.  180.  —  Dom  Piolin,  op.  cit.,  p.  299.  —  La  délibération  do  la  munici- 
palité do  Cliampfréniont  est  publiée,  avec  une  lettre  d'un  citoyen  de  la 
commune,  par  le  Journal  çjénéral  du  département  de  la  Sarthe,  du 
20  novembre  1791.  Y.  en  outre  le  luiméro  du  23  octobre  précédent. 
L'ancien  curé,  M.  lleurtebize  s'était  l'etiré  après  avoir  prêté  le  serment 
avec  restriction]. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Lettres  du  procureur  syndic  et  des  adtninis- 
trateurs  du  district  d'Evron  au  Département,  1*-''  reg.  f.  38.  —  Gérault, 
Notice  sur  Evron,  p,  87,  88. 
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liunnol  d'Aliuillé,  est  en  bulto  à  toutes  sortes  d'avanies, 
«  malgré  la  douceur  et  les  ménagements  que  son  caractère 
»  lui  suggère  ».  Le  31  octobre,  il  écrit  au  district  de  Laval 
que  des  attroupements  se  forment  périodiquement  pour 
l'insulter  et  empêcher  ses  paroissiens  d'aller  à  sa  messe.  Il 
est  traité  de  c...  d'iPxtrus,  de  loup  enragé,  de  voleur  et 
d'apostat.  A  la  tète  des  attroupements  se  trouve,  parait-il, 
une  femme  nommée  Madeleine  Rousseau  qui  lui  a  signifié 
son  congé.  —  «  La  partie  est  fixée  à  vendredi  prochain, 
»  ajoute  Bichard.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a  placé  où  vous 
))  êtes,  m'a-t-elle  dit  insolemment?  —  J'ai  répondu  :  c'est  la 
»  Nation  !  —  Elle  a  reparti  :  Quel  pouvoir  a  la  Nation  ?  — 
»  J'ai  demandé  sur  ce  aux  gens  qui  étaient  là  s'ils  soulien- 
»  draient  cette  femme  perturbatrice.  Ils  m'ont  répondu,  en 
»  me  huant,  qu'ils  la  soutiendraient  s'ils  voulaient..  .  Avant 
))  pendant  et  après  les  vêpres  c'est  un  carillon  affreux  et 
»  souvent  je  suis  menacé  d'être  tué.  Mercredi  dernier,  neuf 
»  ou  dix  femmes  étaient  rassemblées  pour  venir  me  chasser 
»  du  presbytère...  Je  commence  à  m'ennuier  bien  fort  du 
»  commerce  ;  mes  peines  me  sont  d'autant  plus  sensibles 
7)  que  jamais  je  ne  les  ai  méritées,  et  je  \ûus  assure  que  si 
»  vous  n'y  apportez  un  prompt  remède,  ou  je  mourrai  sous 
»  peu  ou  j'irai  servir  la  Pati'ie  ailleurs  »  (I). 

Ces  mésaventures  du  cure  d'Ahuillé  peignent,  avec  une 
originalité  fort  amusante,  les  tribulations  des  intrus  et 
surtout  les  sentiments  des  populations  rurales  de  la  Mayenne. 
Sans  doute,  ce  ne  sont  encore  que  des  manifestations  assez 
inoiïensives,  mais  elles  n'en  prouvent  pas  moins  la  répulsion 
violente  que  suscitent  dans  les  campagnes  les  mesures  anti- 

(l;  [Arcti.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  arrêtés  du  district  de  Laval,  1790- 
an  II,  f.  354-350.  —  Jean  liicliard,  né  à  Grenoux,  ancien  vicaire  de 
Bernay,  ne  resta,  en  effet,  que  dix  mois  à  Ahuillé.  Transféré  à  Cour- 
beveiile,  il  n'y  fut  pas  mieux  vu,  et  ne  fut  pas  remplacé  à  Aluiillé. 
Après  le  concordat,  il  deviendra  vicaire  de  Dallée.  —  Boullier,  Ment. 
eccMs.,  p.  452  et  406]. 

XXTTI.      8 


—  !)G  — 

religieuses  et  elles  contiennent  Ions  les  germes  des  insur- 
rections futures.  Peu  à  i>eu,  en  elTel,  la  résistance  s'orga- 
nise, l'audace  augmente  avec  l'indignation  et  les  troubles 
deviennent  chaque  jour  plus  graves.  On  a  connnencé  par 
des  huées  et  des  injures  ;  bientôt  on  aiMi\ ei-a  aux  coups  et 
à  la  révolte ,  conséquence  forcée  do  loulo  persécution 
injuste. 

Les  autorités  semblent  parfois  comprendre  le  danger,  et 
c'est,  croyons-nous,  en  vj.e  de  calmer  les  esprits  qu'elles 
lancent,  le  9  novembre,  une  longue  proclamation  en  faveur 
des  sœurs  de  charité  de  la  Chapelle-au-Riboul,  que  les  révo- 
lutionnaires poursuivent  d'une  haine  odieuse,  au  grand 
scandale  des  honnêtes  gens  (1).  Ce  n'était  là,  toutefois, 
qu'an  dernier  i-emords  et  un  remède  bien  inefficace. 

xV  la  fin  de  novembre  1701,  la  situation  est  déjà  très 
tendue  dans  le  département  de  la  Mayemie.  Les  élections 
municipales  viennent  encore  l'aggraver  et  augmenter  les 
dissensions  dans  la  plupart  des  communes,  divisées  en  deux 
camps  irréconciliables.  A  Saint-Fraimbault  près  Mayenne,  à 
Athée,  à  la  Bazoge  de  Cliéméré,  ces  élections  causèrent  des 
agitations  assez  inquiétantes  pour  nécessiter  l'envoi  de  déta- 
chements de  garde  n.iliunale  ou  de  gendarmerie  (2).  A 
(Ih.unmes  et  à  Châtres,  dans  le  district  d'Evron,  les  opéra- 
tions électorales  furent  invalidées  et  leur  rcMiouvellement 
donnera  litni  à  de  véi'ilables  émeutes  que  nous  aurons  occa- 
sion de  l'aconter.  A  Champfrénioul  el  à  Chaillaiid,  les  partis 
adverses  se  disputèrent  le  pouvoir  avec  un  tel  acharnement 
qu'il  fallut  expédier  des  conmiissaires  spéciaux,  ;ivec  des 
escortes,  pour  surveiller  les  scrutins  et  les  faire  recom- 
mencer (3). 

(1)  Arch.  (le  la  Mnyoïme.  Berj.  des  délibérations  du  Département ,  8"  r. 
f.  i;j.  —  Doiii  l'idliii,  Hist.  de  VKcjlisedn  Mans,  durant  ta  Révolution,  I, 
p.  290  et  .suiv. 

(2)  Arcli.  (le  la  Mayeiiiio.  Baj.  des  drlilirrutivus  du  Départeiueul,  S""  v. 
f  r)3et'13S;9''  ivg.  f.  33. 

(3)  Arcli.  de  la  Mayeime,  d>id..  H''  reg.  f.  99  et  138. 
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Mais  de  {(jules  les  communes  de  la  Mayenne,  la  plus 
agitée  peut-être,  à  la  fin  de  novembre  1791,  c'était  celle  de 
Saint-Ouen-des-Toits  où  les  habitants  poursuivaient  avec  une 
implacable  persévérance  la  guerre  qu'ils  avaient  déclarée  au 
citoyen  Nicolas  Pottier,  curé  assermenté.  Ils  avaient  juré 
de  le  chasser,  comme  nous  l'avons  vu  au  mois  d'août  précé- 
dent, et  ils  étaient  résolus  à  tenir  parole.  Les  femmes 
surtout  témoignaient  une  ardeur  extrême  et  avaient 
revendiqué  l'honneur  de  faire  l'exécution  à  elles  seules. 

Le  jeudi  17  novembre,  vers  4  heures  du  soir,  Pottier 
revenait  d'administrer  un  malade.  Il  rencontre,  à  l'entrée  du 
bourg,  une  bouchère,  la  fille  Laville,  qui  le  traite  «  d'affreux 
loup  »,  et  menace  «  de  lui  donner  par  la  g...  ».  Elle  le  suit 
jusqu'au  presbytère  et  se  vante  dans  tout  le  village  de  ce 
qu'elle  vient  de  dire  «  au  gros  Pottier  »  ;  puis  elle  débite 
((  les  discours  les  plus  outrageants  contre  les  prêtres  consti- 
tutionnels et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ».  Le  mardi 
suivant,  Pottier  est  obligé  de  passer  devant  la  maison  de  la 
bouchère.  Il  subit  aussitôt  une  nouvelle  scène  et,  sous  forme 
de  conclusion,  la  fille  Laville  crie  à  un  mendiant  auquel  il 
vient  de  donner  l'aumône  :  «  Ah  !  misérable,  prends  garde 
»  que  l'intrus,  qui  est  un  loup  ein-agé,  ne  te  morde  à  la 
»  jambe  !  »  Au  bruit  de  la  dispute  les  habitants  du  bourg  se 
sont  précipités  aux  portes  et  aux  fenêtres.  Ils  applaudissent 
frénétiquement  l'héroïne  et  lui  disent  :  c(  Jette  donc  l'intrus 
»  dans  l'étang  ;  nous  allons  t'aider  à  le  noyer  ».  Pottier  en 
est  réduit  à  fuir  au  plus  vite  et  à  prendre  des  chemins 
détournés  pour  rentrer  chez  lui.  Bientôt  il  n'ose  plus  sortir, 
par  crainte  de  sa  terrible  ennemie  qui  promet  de  l'attaquer 
partout  oîi  elle  se  trouvera.  Quant  à  ses  autres  paroissiens, 
ils  se  contentent  de  lancer  des  pierres  dans  ses  vitres  et 
d'afficher  à  sa  porte  «  des  placards  horribles  ». 

Ceci,  cependant,  n'est  qu'un  prologue.  Le  10  décembre, 
vers  huit  heures  du  matin,  deux  cents  femmes  parmi  les- 
quelles  les   révolutionnaires  prétendirent  qu'il  y  avait  des 
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hommes  ti-avoslis,  >;o  pré>;ei)tont,  devanl  ]o  ]iroslnt(M'o, 
oiilbnconl  la  porte  de  la  cour  et  signifient  à  l^Mlier  l'ordre 
de  quitter  la  paroisse  sur  le  chan)[).  La  plu})art  étaient 
armées  de  bâtons  ;  quelques-unes  de  pistolets  ;  toutes  pro- 
féraient «  mille  outrages  ».  A  leur  tête  se  trouvaient  la  fille 
Laville  et  une  couturièn^  nommée  Gallery.  î]pouvaiilé  par 
cette  invasion  (fun  nouveau  gem'e,  le  malheureux  curé  leur 
promit  tout  ce  qu'elles  voulaient  et  les  supplia  «  de  ne  pas 
lui  taire  de  mal  ».  Les  fenmies  de  Saint-Ouen  surent  se 
UKiiiIrergénéreuses  dans  la  ^■i(■t(>il'e  :  elles  consentii'ent  à  ne 
pas  h.àtonner  Polti(M'  (|ui  prit,  tdul  trendilaiit,  le  chemin  (l(> 
la  Bacoimière,  poursuivi  loiiglcnips  par  les  huées  de  rarniée 
victoi'iouse. 

Celle  piKoresque  (^xéculidn  hf,  cDinmc^  on  \o  |)(Mise,  grand 
tapage  dans  le  dé|)arlemeul,  mais  les  j)atriotes  prirent  IVirl 
mal  la  plaisanterie.  Dès  le  lendemain  II  décembre,  les 
autorités  du  chof-lieu  d(''signèrent  deux  commissaires, 
MM.  Sourdille  et  Enjubauit-lJoessai,  pour  mettre  à  la  raison 
les  dames  de  Saint-Ouen  et  réintégrer  Potliei'  dans  sa  cure. 
Le  même  jour,  le  procui-eur-syndic  du  District  dii'igeait 
contre  les  révoltées  une  véritaltle  armée,  iiit'anlerie,  cava- 
lerie et  artillerie. 

Le  11  décembr(>  au  s(Mr,  les  commissaires  ai-rivent  à 
Saint-Ouen.  Ils  Irouvenl  les  ])aroisses  voisines  sui'  le  point 
de  s'assembler,  et  selon  leurs  propres  tei-mes,  ils  sont  inli- 
niment  embarrassés.  C'est  à  grand  peine  qu'ils  parviennent 
à  dissiper  les  attroupements  et  à  faire  arrêter  quatre  des 
chefs,  c'est-à-dire  quatre  femmes,  les  nommées  Laville, 
Gallery,  Drouillantel  Chevalier-,  a  Le  bourg  est  puant  d'ari.s- 
»  tocralie,  écrit  Sourdille  au  procureur-syndic,  je  crois 
»  absolument  nécessaire  d'y  élablir  une  garnison.  En  consé- 
»  quence  j'ai  requis  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
»  laisser  dix  hommes  ici.  Envoyez-en  moi  autant,  et  priez 
»  Chambray  de  les  choisir.  Il  serait  à  souhaiter  qu'ils  fussent 
»  bien   prudents  ».    Ku    effet,    les    citoyens    conmussaires 
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n'étaient  pas  au  bout  de  leurs  peines.  Le  juge  de  paix  étant 
suspendu  de  ses  fonctiuns,  parce  que  lui  aussi  était  un 
aristocrate,  les  prévenues  sont  amenées  devant  ses  asses- 
seurs. Elles  déclarent  audacieusement  dans  l'interrogatoire, 
qu'elles  ont  l'intention  de  persévérer  dans  la  persécution 
contre  Pottier,  et  qu'elles  ne  souffriront  pas  sa  présence  à 
Saint-Ouen.  Les  assesseurs  du  juge  de  paix  étaient,  parait-il, 
des  gens  timides  et  irrésolus.  EtTrayés  de  la  gravité  des  faits 
et  de  leur  peu  de  connaissance  de  la  loi,  ils  craignent  de  se 
compromettre  et  ont  recours  à  la  ressource  ordinaire  des 
magistrats  peureux  :  ils  se  déclarent  incompétents.  Sourdille 
est  contraint  de  déférer  les  quatre  femmes  au  tribunal  du 
district  et  de  les  taire  transférer  sous  escorte  à  la  maison 
d'arrêt  de  Laval. 

Enfin,  comme  toujours,  la  force  resta  à  la  loi.  Les  commis- 
saires ayant  établi  à  Saint-Ouen  une  garnison  de  vingt-cinq 
hommes,  sous  les  ordres  d'un  officier  de  la  garde  nationale 
de  Laval  et  du  brigadier  de  gendarmerie  Desfontaines,  les 
femmes  retournèrent  à  leurs  quenouilles  et  le  curé  Pottier 
rentra  dans  sa  cure.  Il  est  vrai  (lu'il  n'osait  plus  en  soilir  et 
qu'il  fallut,  longtemps  encore,  le  faire  accompagner  [ydv 
quatre  gendarmes  dans  toutes  ses  promenades.  Ajoutons 
que  la  pacification  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  femmes 
de  Saint-Ouen  avaient  commencé  le  feu  :  les  hommes  tien- 
dront à  honneur  de  ne  pas  se  laisser  dépasser  et  nous  les 
verrons  dans  quelques  mois  donner  le  signal  de  la  grande 
guerre  (J). 

Cl)  [Sur  fémeute  du  10  dc'ceniljre  à  Saint-Oueii-des-ïoits,  voir  aux 
archives  de  la  Mayeuue  :  Reij.  des  délibérations  du  Département,  S""  reg. 
f.  137  et  141  ;  9'  reg.  f.  'Si.  —  Reg.  des  arrêtés  du  district  de  Laval,  1790 
an  II,  f.  361,  3(34,  374,  377,  381.  —  L.  Laval.  il9i-il0-2.  Polwe  et  sûreté 
générale.  —  Dom  Piolin  mentionne  simplement  cet  événement,  op,  cit. 
p.  288.  —  Le  détaciiement,  réduit  à  dix  hommes  vers  le  23  décembre 
restera  à  Saint-Ouen  jusqu'au  l'^-'  janvier  179-2.  —  Nicolas  Pottier  était 
avant  la  révolution  prieur  de  la  IJiche  et  desservait  une  petite  chapelle 
dans  la  Ibrèt  de  Mayenne.  En  1794,  il  se   relira  à  Montenay,   y   devint 
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Bien  qu'elle  fui  à  peine  calmée  le  15  décembre,  l'émeute 
de  Saint-Ouen  ne  devait  pas  être  la  dernière  de  l'année  1791. 
Jaloux,  sans  doute,  des  exploits  des  contre-révolutionnaires, 
les  jacobins  de  Lassay  voulurent  avoir,  eux  aussi,  leur  sédi- 
tion, et  ils  ciioisirenl  un  luolifiiui  révèle,  une  fois  de  plus, 
leur  amour  du  désordre.  Une  des  préoccupations  les  plus 
justes  du  Département  était,  comme  nous  l'avons  dit,  d'ins- 
taller r;i[ii(lement  les  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  si 
nécessaires  au  maintien  de  la  Iranquillili'  publique.  Un  lieu- 
tenant, M.  Gallerydela  Tremblaye,  était  donc  venu  à  Lassay, 
vers  la  (in  de  décembre,  pour  préparer  les  logements  de  la 
brigade  destinée  à  cette  ville,  et,  d'accuid  avec  M.  de 
Lauragais,  il  avait  témoigné  l'intention  de  l'établir  au 
château,  où  elle  aurait  élé  à  l'altri  (]c  tout  indUNcmont  popu- 
laire. Or,  les  jacobins  de  l'endroit,  conséquenfs  avec  les 
principes  de  leur  secte,  n'entendaient  pas  tolérer  près  d'eux 
la  présence  d'une  force  indépendante.  Tls  ameutèrent  la 
populace  sous  prétexte  que  la  position  fortifiée  du  château 
et  les  souvenirs  ((ui  s'y  rattachaient  rendaient  suspect  le 
projet  du  lieulenanl  de  gendai'merie.  Le  !24  décembre,  à 
neuf  heures  du  soir,  la  générale  lui  liatlue,  le  tocsin  sonné 
et  l'émeute  gronda  dans  les  rues,  sans  que  la  nuuiicipalitô 
cherchât  à  rétablir  le  calme.  Le  Département  hil  (ibligé  d'en- 
voyer à  Lassay  un  détachement  de  troupes  [)uur  protéger 
l'établissement  de  la  brigade  et  defaiiv  poursuivre  le  fameux 
Martin  Rigaudière,  prineipaj  instigateur  du  mouvement.  Il 
inteixlit  toutefois  à  M.  de  la  Tiemblaye,  par  une  déplorable 
condescendance,    de   loger  ses   gendarmes   au   cliâteau  et 

curé  au  concordat  et  inoiiriil  en  ISII.  —  Onaiil  ;'i  lùijiilKiiill-Lîoessai, 
que  nous  Irouvons  ici  pour  la  |ir'cnnùrc  l'ois,  il  était  alors  caïutaiiK»  de 
gendarmerie  de  la  Mayenne.  \é  le  "i.'j  avril  1750,  ancien  lieulenant  des 
gendarmes  de  la  garde  du  roi,  il  deviendra  sous  la  lleslainalion,  che- 
valier de  Saint-I.onis  et  conseiller  nnniici|ial  de  I.aval,  où  il  mourut  le 
5  octobre  18201. 
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autorisa  la  municipalité  à  n'y  laisser  pénétrer  aucune  muni- 
tion de  guerre  (i). 

Presque  à  la  même  heure,  d'autres  émeutes  éclataient,  à 
roccasion  des  fêtes  de  Noël,  à  Ernée  et  à  Vaiges. 

Depuis  le  27  novembre,  date  de  l'installation  du  curé 
constitutionnel  d'Ernée,  l'ancien  pasteur  M.  l'abbé  Grandin, 
député  à  l'Assemblée,  ses  «  ci-devant  »  vicaires  et  plusieurs 
autres  prêtres  insermentés  avaient  continué  de  dire  leurs 
messes  à  l'église  paroissiale.  Quelques  jours  avant  Noël, 
par  suite  de  l'arrivée  d'un  second  prêtre  schismatique,  ils 
crurent  devoir  abandonner  cette  église  pour  les  diverses 
chapelles  de  la  ville.  Il  en  résulta  une  scission  ouverte  dans 
la  population,  et  afin  d'assurer  l'ordre  pendant  la  messe  de 
minuit  la  municipalité  fit  occuper  par  la  troupe  les  portes 
des  églises  et  des  chapeHes.  Cette  mesure  excita  une  vive 
émotion;  vers  quatre  heures  du  matin,  des  coups  de  feu 
furent  tirés  sur  les  officiers  de  garde,  et  les  autorités,  par 
représailles,  commencèrent  à  taquiner  les  prêtres  inser- 
mentés (2). 

A  Vaiges  ,  au  contraire,  c'est  la  municipalité  et  la  gendar- 
merie qui  continuent  à  donner  l'exemple  de  la  rébellion. 
Une  grande  insubordination  règne  toujours,  parait-il,  dans 
cette  commune  célèbre  pour  ses  sentiments  d'incivisme. 
Enhardis  par  leurs  premiers  succès,  soutenus  par  les  offi- 
ciers municipaux  qui  sont  leurs  complices,  les  partisans  de 
l'ancien  curé,  Martial  de  Savignac,  ne  cessent  d'injurier  son 
successeur,  placardent  à  sa  porte  des  menaces  de  mort,  et 
finissent  par  le  mettre  en  fuite  après  lui  avoir  fait  signer  une 
prétendue  démission.  Bien  mieux,  la  nuit  de  Noël,  la  nmni- 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Département, 
8e  reg.  f.  161  ;  9=  reg.  f.  16  et  17.  —Quelques  jacobins,  particulièrement 
à  Lassay,  étaient  très  hostiles  à  la  gentlarmerie,  qu'ils  accusaient  «  de 
»  parler  contre  la  constitution  et  d'entretenir  des  liaisons  intimes  avec 
ses  ennemis  ».  10'"  reg.  f.  72. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  ibid.,  9«  reg.  t. 
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cipalité  vient  prendre  M.  de  Savignac  chez  le  procureur  de 
lu  commune,  où  il  est  logé,  et  le  conduit  en  triomphe  à 
l'égUse  pour  célébrer  la  messe  de  iiiiiiuil.  Les  gendarmes 
laissent  taire,  et  le  juge  de  paix,  tout  patriote  qu'il  est, 
n'ose  pas  intervenir.  En  vain  le  procureur-général  syndic 
ordonne-t-il  des  poursuites  ;  la  municipalité  de  Yaiges  annule 
la  procédure  et  protège  les  prévenus.  Ce  ne  sera  qu'après 
de  longs  délais  et  des  contestations  de  toute  sorte  que  le 
Département  parviendra  à  lorcer  M.  de  Savignac  à  quitter  sa 
paroisse  pour  se  retirer  à  Laval  (1). 

Engagée  à  fond,  comme  on  le  voit,  dans  les  derniers  mois 
de  1791,  la  lutte  religieuse  se  poursuit  et  s'accentue  en 
janvier  et  février  iTO^.  Plus  les  révolutionnaires  s'acharnent 
à  soutenir  les  prêtres  assermentés,  presque  tous  déconsi- 
dérés par  une  conduite  scandaleuse,  plus  les  ciitholiques  de 
la  Mayenne  témoignent  d'attachement  à  leurs  curés  légi- 
times, dont  l'influence  augmente  avec  la  persécution. 

A  Oisseau,  la  situation  du  curé  et  du  vicaire  constitution- 
nels est  deveime  intolérable.  On  va  jusqu'à  déposer  des 
ordures  dans  leurs  confessionaux  ;  on  adresse  aux  autorités 
une  pétition  pour  réclamer  le  droit  de  faire  dire  la  messe 
dans  l'église  paroissiale,  par  l'abbé  Fortin,  curé  insermenté. 
Le  dimanche  22  janvier,  les  tètes  sont  montées  sihaul,  (ju'il 
faut  expédier  de  Mayenne  un  détachement  de  garde  natio- 
nale, afin  de  contenir  les  rassemblements  tumultueux  (|ui 
prétendent  escorter  l'abbé  Fortin  (2j. 

A  Cossé-le-Vivicn,   des   parents    ne   veulent    pas   laisser 

(1)  .\n-li.  de  la  Mayenne,  ihid.,  9-^  reg,  f.  1  et  2,  21  ;  10«  reg.  f.  74.  — 
Leltrcn  du  procureur-syndic  d'Kcron  mi  Déparlenient,  l'"'  reg.  f.  G2,  03, 
75.  —  Dom  l^iolin,  Uist.  do  l'Eglise  dn  Mans  duraiil  la  Révolution,  I, 
p.  'iV,i.  —  Géraiilt,  Méin.  eccics.  p.  .59,  G2. 

(2)  Arrli.  (le  la  Mayeinii>.  Rey.  des  délibéralions  du  Dàparlenienl,  0'  r. 
r.  ai  et  102:  lO''  ivs.  t.  07. 
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baptiser  leurs  enfants  par  l'intrus,  et  l'évêque  lui  même  est 
traité  de  «  diable  »  dans  les  rues  de  Laval  (1). 

A  Saint-Ouen-des-Toits,  le  31  janvier,  deux  commissan^es, 
chargés  par  le  District  de  préparer  les  rôles  des  contribu- 
tions, sont  attaqués,  vers  six  heures  du  soir,  par  trois  indi- 
vidus armés  de  fusils ,  dans  l'auberge  où  ils  prennent 
pension.  L'un  ties  agresseurs,  le  sieur  Hautemaison,  du 
Bourgneuf-la-Forèt,  les  couche  en  joue,  en  criant  :  «  les 
»  démocrates  à  la  lanterne,...  vous  êtes  des  J.  F...!  »  Un 
autre  se  jette  sur  l'un  des  commissaires  et  le  terrasse.  Bref, 
il  s'engage  une  véritable  bataille  et  l'on  menace  de  mettre  le 
feu  à  la  maison.  D'après  les  révolutionnaires,  M.  Bigot- 
Champbouquet,  «ci-devant  curé  de  la  Cropte»  aurait  pris  part 
à  cette  scène  et  aurait  dit  aux  commissaires  «  qu'ils  étaient 
»  des  voleurs,  uniquement  occupés  à  tromper  le  peuple  et  à 
»  le  manger  (2)  ». 

Le  fait  est  (jue  jamais,  peut-être,  la  misère  n'avait  encore 
été  aussi  grande.  A  Laval,  sur  une  population  d'environ 
15,000  âmes,  le  nombre  des  ^jauvres  dépasse  4,000  par 
suite  du  défaut  de  travail  et  du  peu  d'activité  du  commerce. 
La  classe  des  riches^  «  naturellement  ennemie  de  la  consti- 
))  tution  est  devenue  sourde  aux  cris  de  la  misère  et  semble 
»  avoir  étouffé  le  doux  sentiment  de  l'humanité  ».  Non- 
seulement  les  hommes  opulents  refusent,  au  dire  des 
patriotes,  d'assister  l'indigent,  mais  ils  cherchent  à  accroître 
la  misère  pour  l'imputer  ensuite  «  méchamment  »  à  la 
Révolution.  Leur  charité  s'e.st  tellement  refroidie,  que  les 
quêtes  faites  à  domicile  ont  à  peine  produit  10,000  livres, 
au  lieu  de  40,000.  La  commune  en  est  réduite  à  contracter 

(1)  [Uom  Piolin,  Hisl.  de  VÉgllse  du  Mans  durant  la  Révolution, 
l,  334]. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  arrêtés  du  district  de  Laval,  p.  405. 
—  L'abbé  Bigot,  dénoncé  à  cause  de  sa  grande  intluence,  avait  quitté 
la  Cropte  de  bonne  heiu'e.  Il  vécut  au  sein  de  sa  famille,  jusqu'à  la 
déportation.  Gérault.  Mémoires  eccl.  49. 


—   1U4  — 

un  emprunt  de  40,000  livres  pour  les  besoins  de  l'année,  et 
le  Département  à  élever  jusqu'à  9,000  livres  le  chiffre 
d'émission  des  billets  de  confiance  (1). 

Une  telle  situation,  qui  a  déjà  provoqué  un  mouvement 
d'émigration  très  inquiétant,  ne  peut  que  favoriser  et  entrete- 
nir les  troubles.  Le  2  février,  à  Saint-Berthcvin,  un  attroupe- 
ment de  ti'ois  cents  personnes,  conduit  par  le  maire,  Michel 
Cordier,  insulte  le  curé  constitutionnel,  le  poursuit  des  cris 
mille  fois  répétés  de  «  coucou  !  coucou  !  »,  et  installe,  par 
la  force,  dans  l'église  paroissiale,  un  prêtre  insermenté  (2). 
A  Nioi't,  près  Lassay,  les  officiers  municipaux,  en  écharpe, 
vont  chercher  des  prêtres  catholiques  et  les  invitent  à 
remplir  leurs  fonctions  (3). 

Par  contre,  ce  sont  les  jacobins  qui,  à  Greiioiix,  dans  les 
faubourgs  de  Laval,  se  livrent  à  île  violents  excès.  Les 
habitants  ayant  gardé  leur  ancien  curé,  M.  Gourdin,  beaucoup 
de  personnes  de  la  ville  venaient  à  sa  messe  ;  on  ameute 
contre  elles  la  lie  de  la  populace,  et  au  retour  des  femmes 
sont  fouettées  ou  gravement  outragées.  Le  dimanche  5  février 
on  veut  installer  dans  la  paroisse  un  curé  assermenté,  le 
fajjieux  Tliulot,  et  on  lui  donn(^  une  escorte  de  cinquante 
gardes  nationaux.  Au  coui's  do  la  cérémonie,  Thulot  ouvre 
le  tabernacle  et  constate  que  le  ciboire  a  (Mé  vidé.  Aussitôt 
une  sorte  de  délire  s'empare  des  révolutionnaires.  Une 
horde  furieuse  brûle  les  débris  du  mobilier  de  M.  Gourdin, 
qui  est  parti  la  veille  seulement,  ravage  le  presbytère,  et, 

(1)  Arcti.  do  la  Mayenne.  Rcg.  des  dMibéralions  du  déparlement,  O»  r. 
f.  14.  Sur  le  total  (le  l'émission  des  billets  de  confiance  il  y  avait  au 
moins  |)Our  KOO,()(JO  livres  de  petits  billets  de  1,  2,  et  3 livres.  10»  reg. 
ï.  60,  Cl  et  l'2'J. 

(2)  |.\ii-li.  de  la  Majenne,  ibid.,  10'^  reg.  f.  54,  Dom  Piolin,  op.  cit.  p. 
345.  J.e  même  ouvrage,  p.  203  à  205  cite  des  faits  du  même  genre  eu 
plusieurs  autres  paroisses.  —  V.  en  outre  (liM-ault.  M(hit.  eccles.  p.  43  et 
suiv.J 

(3)  jDom  l'iolin.  Uist.de  l' h'rjli.sc  du  Mans,  ele,  p.  34i. | 


-    iOÔ   - 

dans  sa  rage  aveugle  saccage  l'église  elle  même,  renversant 
les  fonts  baptismaux,  mutilant  les  statues  des  saints  (1). 

C'est  en  vain  que  le  Département,  revenant  brusquement 
sur  ses  pas,  cherche  à  atténuer  l'effet  des  premières  mesures 
prises  contre  les  prêtres  insermentés  et  à  faire  preuve  d'une 
certaine  tolérance  (2)  ;  c'est  en  vain,  d'autre  part,  qu'il  a 
publié,  le  3  février,  une  longue  instruction  «  pour  préserver 
»  le  peuple  du  fanatisme,  expliquer  les  motifs  de  la  vente 
»  des  biens  nationaux,  et  assurer  que  la  constitution  civile 
»  du  clergé  ne  touche  en  rien  au  dogme  (3)  »  ;  le  mal  est 
désormais  irrémédiable  et  pour  ainsi  dire  contagieux. 

A  la  Poôté,  un  grand  nombre  d'individus  se  réunissent 
pour  former  une  garde  particulière  au  ci-devant  curé,  l'abbé 
de  Verdelin,  et  «  seconder  ses  intentions  contre  la  constitu- 
»  tion  ».  Le  sacriste  Etienne  Mothier,  rassemble  les  habitants 
avant  la  messe  et,  pendant  l'office,  il  chante  des  cantiques 
«  propres  à  faire  comprendre  aux  assistants  que  cette  messe 
»  est  la  seule  bonne  ».  Il  est  même  question  de  donner  un 
uniforme  aux  gardes  du  corps  du  curé  :  habit  vert  avec 
parements  rouges  !  (4).  A  Saint-Cyr-en-Pail,  la  population 

(1)  [Dom  Piolin,  ibid.,  p.  265  et  309.  —  BouUier,  Mém.  eccles.  p.  80.  — 
Arcli.  de  la  Mayenne.  Raj.  des  arrêtés  du  district  de  Laval,  p.  MO. — 
Ancien  vicaire  épiscopal  à  Cliartres,  Thulot  quitta  Grenoux  lors  de  la 
suppression  de  la  paroisse  et  devint  un  forcené  terroriste  sous  le  nom 
de  Démocrite  Thulot.  Guilbert  lui-même  disait  un  jour  en  le  montrant: 
«  Voilà  un  petit  drôle  qui  se  croit  important  et  qui  en  fait  trop.  Je  ne 
«tarderai  pas  à  lui  faire  couper  le  cou  ».  Cette  menace  ne  fut  point 
mise  à  exécution,  mais,  après  la  Teri'pur,  Tiiulot  fut  obligé  de  quitter 
Laval  où  on  ne  le  voyait  qu'avec  horreur  et  dégoût]. 

(2)  Dom  Piolin,  ibid,  p  327,  publie  plusieurs  documents  intéressants 
sur  ce  mouvement  rétrograde  des  administrateurs  de  la  Mayenne. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Beg.  des  délibérations  du  département,  10'' 
reg.  f.  8,  9,  10.  —  Cette  instruction  qui  dénonce  les  dangers  résultant 
du  retour  des  prêtres  insermentés  dans  leurs  anciennes  paroisses, 
semble  quelque  peu  contradictoire  avec  les  documents  cités  par  Dom 
Piolin,  p.  327.  C'est  une  nouvelle  preuve  des  hésitations  et  de  la  dupli- 
cité que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  constater  dans  la  conduite  des 
autorités.] 

(4)  Arch  de  h  Mayenne,  ibid.,  W  reg.  f.  97. 
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s'oppose  par  la  force  à  riiisLallaliun  de  l'inlrus  (1). 
A  Trans,  elle  fait  une  ovation  au  curé  insermenté  Bruneau 
qui  rentre  dans  sa  paroisse  au  chant  du  l^e  Deum  (2).  Mais 
c'est  surtout  dans  le  district  d'Évron  que  se  manifestent,  à 
cette  époque,  avec  une  énergie  singulière,  les  sentiments 
des  électeurs  de  la  campagne.  Le  12  et  le  26  février,  en  effet, 
le  renouvellement  des  opérations  électorales  donne  lieu, 
dans  les  coiiiiiiuiies  de  Cliammes  et  de  Châtres,  à  des  scènes 
caractéristiques  qui  méritent  une  attention  spéciale]. 

Les  élections  faites  à  Chammes,  au  mois  de  novembre  1791, 
avaient  promu  aux  fonctions  de  maire  un  citoyen  du  nom 
de  Jean-Baptiste  Cœur,  connu  pour  ses  sentiments  hostiles 
à  la  Révolution.  Le  district  d'Évron  constata  qu'avant  de 
procéder  au  vote  les  électeurs  n'avaient  i)as  |)rèté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi,  et  ([ue  l'élu  n'était  pas  dans  les  condi- 
tions de  domicile  requises.  Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce 
que  les  opérations  électorales  fussent  annulées,  et  le 
30  décembre,  le  Département  rendit  un  arrêté  conforme. 

La  nouvelle  assemblée  ayant  été  fixée  au  12  février  1792, 
le  Département,  par  un  autre  arrêté  du  20  janvier,  délégua, 
en  qualité  de  commissaire,  Olivier  Provost  du  Bourion,  l'un 
des  administrateurs  du  district  d'Évron  (3).  Au  jour  dit  (4), 

(1)  Arcli.  (le  la  Mayenne,  ibitï.,  XO"  reg.  f.  '.i;5. 

(2)  [Dom  Piolin.  II'u^l.  de  l'ÉrjUse  du  Mans  etc,  I,  p.  3iil. 

(3)  En  même  temps,  c'est-à-dire  le  3  février,  le  districtd'Kvron  adres" 
sait  à  la  connriuiie  de  Chammes  une  proclamation  dans  laquelle  i^ 
déplorait  l'égarement  des  haliitanls  «  (juc  des  ennemis  secrets  trompent 
»  et  pré'-ipitent  dans  des  erreurs  préjndicialiles  à  leurs  intérêts....  Vos 
»  seuls  vrais  amis,  c'est  nous,  ajoutent  les  administrateurs  ;  nous  ne 
»  nous  lasserons  pas  de  vous  inviter  à  rentrer  dans  le  calme.  Une 
»  nonvelle  assemblée  aura  lieu  1(î  dimanclie  '12  février  :  nous  espérons 
^)  que  vous  comprendrez  enfin  la  nécessité  d'obéir  à  la  loi.  Si  vous 
»  persistiez  à  lui  désobéir,  vous  vous  exposeriez  à  sa  sévérité....  Au 
«reste,  vous  nous  ti'ouvere/.  toujours  disposés  à  vous  écouter  et  à 
»  vous  rendre  tonte  la  justice  (pi'on  a  droit  d'attendre  du  nouveau 
»  régime  »  !  Archives  de  la  Mayenne.  Jfe,'/.  des  dcl'tbéral'ions  du  disirirt 
»  d'Hvron,  3"  reg.  f.  .5'(. 

(i)  [Dom  l'idlhi,  JJisl.  de  l'Église  du  Martseic,  1, 376,  consacre  quelques 
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celui  -  ci  prit  avec  lui  le  lieutenant  de  gendarmerie  La 
Caillerie,  les  trois  brigades  d'Évron,  de  Vaiges  et  de  Villaines, 
et  partit  pour  Chammes,  où  les  esprits,  disait-on,  étaient 
surrexcités  par  les  propos  factieux  de  Jean -Baptiste 
Cœur  (1). 

Contenus  par  un  tel  déploiement  de  forces,  les  habitants 
se  réunirent  paisiblement  dans  le  cimetière,  lieu  ordinaire 
de  leurs  assemblées,  donnèrent  la  présidence  du  scrutin  à 
leur  curé  Barrabé  et  désignèrent  pour  secrétaire  le  vicaire 
Davoust.  Quand  il  fallut  prêter  le  serment  préalable,  le  curé 
jura  purement  et  simplement  de  nommer,  en  son  âme  et 
conscience,  ceux  qui  lui  paraîtraient  les  plus  dignes  de  sa 
confiance.  Mais  Provost  lui  ayant  représenté  c^u'il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prêter  le  serment  à  l'eutier,  tel  (|u'il  était 
prescrit  par  la  Constitution,  le  curé,  sans  répondre,  reprit  : 
ce  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  main- 
»  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  civile  et  politique 
y>  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le 
»  roi.  J'excepte  de  mon  serment  tout  ce  qui  serait  contraire 
»  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans 
»  laquelle  je  veux  vivre  et  mourir.  Je  jure  en  outre  de  noin- 
))  mei%  dans  mon  âme  et  conscience,  ceux  que  je  croirai  les 
»  plus  dignes  ».  Provost  rejeta  encore  cette  formule  restric- 
tive et  le  somma  de  faire  le  serment  ordinaire  ou  de  s'en 
aller.  Il  engagea  en  même  temps  les  habitants  de  la  corn- 
lignes  à  l'assemlilée  électorale  de  Chammes,  mais  il  la  place  à  la  fin  de 
mars,  c'est-à-dire  un  mois  et  demi  plus  tard  qu'elle  n'eut  lieu  réelle- 
ment.] 

(1)  Dès  le  dimanche  45  janvier,  J.-B.  Cœur  était  accusé  de  fomenter 
des  troubles  dans  la  paroisse.  Aux  termes  d'une  dénonciation  adressée 
au  district  d'Evron,  il  se  serait  rendu  dans  le  cimetière,  après  les 
vêpres,  et  aurait  dit  à  ses  concitoyens  :  «  Il  y  aura  prochainement  une 
»  nouvelle  assemblée....  mais  prenons  garde  qu'on  nous  surpreime_ 
»  Trouvons  nous  à  la  grand'messe  et  à  vêpres,  mais  ne  nous  trouvons 
»  pas  les  mains  ballantes  :  nous  aurons  h  notre  secours  les  paroisses 
»  de  Saint-Jean  et  de  Vaiges  ».  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  ilélibàra- 
»  lions  du  district  d'Evron,  3«  reg.  f.  43. 
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munc  à  élire  un  autre  président  et  à  ne  pas  imiter  l'exemple 
de  leur  curé. 

Barrabé  alors,  s'adressant  à  ses  paroissiens,  leur  demanda 
de  déclarer  s'ils  n'étaient  pas  dans  les  mêmes  sentiments 
que  lui.  La  plupart  répondirent  qu'ils  acquiesçaient  à  son 
serment,  ({iTils  n'en  lu'èteraient  pas  d'autre  et  n'accepte- 
raient que  lui  comme  président.  Le  commissaire  sentit 
l'impossibilité  de  vaincre  la  résistance.  Il  remarquait  d'ail- 
leurs que  la  réunion  commençait  à  devenir  orageuse  ;  il 
annonça  qu'il  se  retirait  et  rédigerait  un  procès-verbal  de  ce 
qui  s'était  passé. 

En  sortant,  il  rejoignit  la  gendarmerie  postée  sur  le 
chemin,  à  peu  de  distance  du  cimotit"M(\  Il  la  rallia  pour 
revenir  à  Évron,  mais,  avant  le  départ,  il  \  it,  des  fenêtres 
d'une  auberge  où  il  était  entré,  l'assemblée  qui,  loin  de  se 
dissoudre  comme  elle  l'aurait  dû,  restait  en  séance.  Effecti- 
vement, les  opérations  électorales  suivirent  leur  cours  quand 
même.  Jean-Baptiste  Cœur  lut  proclamé  maire  une  seconde 
fois,  au  son  des  cloches,  et  il  accepta  résolument  bien  que 
l'incapacité  légale  dont  il  était  atteint  subsistât  toujours. 

L'assemblée  dressa,  de  son  côté,  un  procès-verbal  qu'elle 
chargea  le  procureur  de  la  Commune  de  notifier  au  District. 
C'était  l'attestation  formelle  de  la  volonté  qu'avaient  eue 
tous  les  électeurs  de  maintenir  le  vole  du  mois  de  novembre, 
parce  qu'ils  le  jugeaient  bon  et  valable.  En  cas  de  contre 
dit,  ils  étaient  prêts  à  se  pourvoir,  par  voies  de  droit,  devant 
l'autorité  supérieure. 

Ils  ne  se  rendaient  pas  compte,  évidemment,  de  la  situation 
grave  où  ils  s'étaient  placés.  Le  Département,  pour  montrer 
qu'il  n'était  pas  d'humeur  à  souffrir  qu'on  le  bravât  de  la 
sorte,  déféra  au  tribunal  criminel  non  pas  tous  les  délin- 
quants, —  il  cul  fallu  en  poursuivre  trop  —  mais  les  plus 
compromis  :  le  curé,  le  vicaire  et  le  maire  ;  tous  les  trois 
furent  décrétés  de  prise  de  corps.  Barrabé  et  Davoust  se 
tiiu'ont    soignousomont    rnrhés  ;    ils    finirent  par  quitter  la 
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France  et  on  ne  put  que  les  condamner  par  contumace  à  la 
dégradation  civique.  Jean-Baptiste  Cœur,  moins  heureux, 
fut  arrêté,  et  subit,  en  vertu  du  même  jugement,  les  peines 
de  deux  ans  de  gêne  et  de  quatre  heures  d'exposition  (1). 

La  commune  de  Châtres  avait  eu  aussi  ses  élections  muni- 
cipales en  novembre  1791.  Elles  furent  pareillement  invali- 
dées, à  cause  de  trois  irrégularités  :  insuffisance  du  nombre 
des  scrutateurs,  emploi  du  scrutin  de  liste,  interdit  par  la 
loi  du  29  mai  1791,  et  omission  du  serment  civique.  Ce  fut 
encore  Olivier  du  Bourion  qui  eut  charge  de  veiller  à  ce  que 
la  seconde  réunion,  fixée  au  26  tëvrier  1792,  observât  plus 
scrupuleusement  la  loi. 

Arrivé  à  Châtres,  il  se  trouva  tout  d'abord  en  présence  de 
deux  hommes  très  hostiles  aux  idées  du  jour  et  très  influents 
dans  le  canton,  Pierre  Morin  et  René  Trouillard  ;  tous  deux 
lui  signifièrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  la  séance  eut  lieu 
dans  l'église,  qu'on  proftmait  en  l'affectant  à  des  usages  non 
religieux.  —  Mais,  objecta  le  commissaire,  vous  n'avez  pas 
fait  de  difficulté  à  entrer  le  13  de  ce  mois,  dans  l'éolise 
d'Évron,  pour  la  nomination  du  juge  de  paix.  —  C'est  qu'il 
y  a  grande  différence  entre  l'église  de  Châtres  et  celle 
d'Évron,  répondit  Trouillard,  donnant  à  entendre  que  cette 
dernière  n'avait  plus  de  profanation  à  subir  depuis  que  le 
culte  y  était  célébré  par  «  un  jureur  »  (2).  Cependant  le 
débat  fut  résolu  au  gré  de  Provost  et  l'assemblée  se  réunit 
dans  l'éghse. 

La  première  formalité  à  remplir  était  d'appeler  le  plus  âgé 
des  électeurs  à  la  présidence  provisoire.  Morin,  Trouillard 
et  leur  parti  proposèrent  un  nom;  d'autres  personnes, 
formant  la  minorité  patriote,  indiquèrent  un  autre  candidat. 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Retj.  dus  délibérations  du  Département,  iO<= 
reg.  f.  l'tO  et  suiv.  —  RaO-  f^t's  délibérations  dit  district  d'Evron,  "i"  reg. 
f.  65, 66,  etc.  —  Evron:  aff.  criminelles  1792.  —  Le  Patriote  delà 
Mayenne  du  9  juin  1792. 

(2j  Le  curé  d'Evron,  Jacques  Le  Gô,  avait  prêté  le  serment  en  1790  ; 
le  clergé  de  Châtres  l'avait  i-efusé. 


—    110    - 

Celui-ci,  parait-il,  avait  une  douzaine  d'années  de  plus  que 
son  concurrent,  mais  la  majorité  n'entendait  pas  être  prési- 
dée par  un  patriote,  même  provisoirement;  el'e  soutint 
que  peu  importait  l'âge  et  qu'il  fallait,  dos  le  prin- 
cipe ,  élire  le  pivsident  à  la  pluralité  des  sulïrages. 
Sur  cette  diflicullé,  Luiuulic  indesci-iptible.  De  violentes 
interruptions  étouffent  la  voix  du  commissaire  qui 
s'épuise  en  vains  efforts  et  se  voit  forcé  de  quitter  l'église. 
En  sortant,  il  apprend  l'arrivée  de  quatre-vingts  habitants 
de  Chammes,  venus  avec  des  fusils  et  des  pistolets  à  la 
rescousse  de  leurs  amis  de  ("liàlres  (1).  La  position  n'est 
plus  tonable  et  Olivier  du  Boui'iou  se  retire  dans  une  auberge 
tlu  l)(jurg.  Toutefois,  les  piinci[)aux  opposants,  qui  ne  veu- 
lent pas  pousser  les  choses  à  l'extrême,  accourent  près  de 
lui  et  l'exhortent  à  rentrer  en  séance.  Provost  refuse,  en 
ajoutant  qu'il  va  se  rendre  sin-  le  champ  au  district.  A  bout 
d'arguments,  Morin  lui  dit  :  «  Vous  avez  tort,  car  si  vous 
»  reparaissez  ici,  il  n'y  fera  peut-être  pas  si  bon.  Du  reste, 
»  il  est  temps  que  le  sac  crève  !  »  Pi'ovost  n'en  persiste  pas 
moins  dans  son  projet,  et  les  gens  de  Chammes  saluent  son 
départ  par  des  décharges  de  mousqueterie,  en  signe  de 
triomphe. 

L'absence  de  troupes  de  ligne  dans  le  département  laissait 
l'administration  à  peu  près  désarmée  en  face  de  la  révolte. 
Pour  le  moment,  elle  borna  son  action  à  dénoncer  aux 
tribunaux  Morin,  Trouillard,  ainsi  que  leurs  adh(''rents,  et  à 
prendre  une  délibération  dont  voici  la  conclusion  : 

«  Le  Directoire  du  Département...  arrête:  Que  tous  les 
»  bons  citoyens  des  paroisses  voisines  sont  et  demeurent 
»  invités  de  prêter  secours  à  toute  réquisition,  conformé- 
»  ment  à  l'article  12  de  la  loi  du  3  août  dernier,  pour  dissiper 


(1)  Il  fui  rapporté  plus  tard  que,  le  jeutli  23  février,  on  avait  vu  Morin 
aller  d'auberge  en  auberge  à  Evron,  payer  à  boire  aux  gens  de  Cham- 
mes  et  leur  doinicr  rendez-vous  à  Châtres  pour  le  26  février. 
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»  les  attroupements,  saisir  les  chefs  et  rétablir  la  tranquil- 
»  lité  publique....  Et  en  outre  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de 
»  rintérieur  pour  obtenir  le  plus  promptement  possible  un 
»  détachement  de  cent  hommes  de  ti'oupes  de  ligne  ou  de 
»  volontaires  nationaux,  indispensables  au  rétablissement  de 
»  l'ordre  et  de  la  paix  dans  le  district  d'Évron. 

»  Qu'aussitôt  que  ce  district  aura  une  force  publique  sulfi- 
»  saute  à  sa  disposition,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation 
»  d'assemblée  dans  la  paroisse  de  Châtres,  à  laquelle  le  sieur 
»  Provost  est  invité  d'assister  en  sa  qualité  de  commissaire 
»  civil,  qui  lui  demeure  continuée  pour  faire  procéder  au 
»  renouvellement  de  la  municipalité,  suivant  les  formes 
»  prescrites  par  la  loi. 

»  Que  la  répartition  et  le  recouvrement  des  contributions 
»  dans  cette  paroisse  éprouvant  des  retards  préjudiciables  à 
»  la  chose  publique  et  même  à  l'intérêt  des  particuliers,  par 
»  le  fait  des  séditieux  et  malintentionnés,  il  sera  pris  des 
;)  mesures  pour  les  en  rendre  personnellement  respon 
»  sables.... 

Et  enfin  «  que  copies  de  la  présente  délibération  seront 
»  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  la 
»  justice,  pour  exciter  sa  vigilance  sur  les  poursuites  à 
»  diriger  contre  lesdits  Morin,  Trouillard  et  autres,  ainsi 
y>  qu'à  l'accusateur  public  »  (1). 

[Les  événements  de  Chammes  et  de  Châtres  causèi'ent 
une  grande  agitation  dans  tout  le  district  d'Evron,  et  furent 
sans  aucun  doute  le  point  de  départ  de  l'émeute  mémorable 
du  2  avril,  émeute  que  nous  aurons  occasion  de  raconter  au 
chapitre  suivant  (2).  Ils  exaspérèrent  au   dernier  degré   les 

(1)  Ârch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  Département,  lO 
reg.  f.  17,  105.  —  Reg.  des  délibérations  du  district  d'Evron,  3°  reg.  f.  13 
et  14  ;  74  à  76  etc.  —  Lettres  du  procureur-syndic  d'Evron  au  Départe- 
nw)U  1"  reg.  f.  79,  8(»  et  96  etc.  —  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  du  9  juin 
1792. 

(2)  Dans  une  délibération  du  28  février,  le  district  d'Evron  constatera 
K  que  la  plus  grande  fermentation  règne  dans  la  plupart  des  paroisses, 
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jacobins   du  département,  qui,  de  leur  cùlé  cependant,  se 
livraient,  dans  les  villes  à  de  violents  excès. 

A  Lassay,  par  exemple,  le  bonnet  de  la  liberté  avait  été 
arboré  en  grande  pompe  :  la  municipalité  qui  ne  comprenait 
pas  un  «  seul  suppôt  de  l'ancien  régime  »  avait  invité  les 
citoyens  à  renouveler  le  serment  et  «  avait  embrasé  lu  ville 
»  entière  du  plus  pur  patriotisme  »  (1).  «  A  Mayenne,  où 
«  les  amis  de  la  liberté  »  prétendaient  dominer,  il  n'y  avait 
plus  ni  paix,  ni  sécurité  :  des  citoyens  paisibles  et  surtout 
des  femmes  étaient  insultés  :  on  brisait  les  vitres  des 
maisons,  on  conduisait  do  force  les  fidèles  à  la  messe  des 
((  intrus  ».  Le  dimanche  '26  février,  la  populace  s'empai'e  du 
capitaine  de  gendarmerie,  Jarry  des  Loges,  et  le  retient 
prisonnier  malgré  les  injonctions  réitérées  du  Départe- 
ment (2).  A  Laval  enfin,  le  même  jour  26  février,  les  patriotes 
dénoncent  l'abbé  Péan,  ancien  chantre  de  la  Trinité,  qui 
vient  de  célébrer  la  messe  chez  lui,  devant  deux  cents  per- 
sonnes. Ce  vénérable  prêtre  est  aussitôt  arrêté  et  condamné, 
le  surlendemain,  par  le  tribunal  de  police,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  17  février  (jui  a  interdit  les  oratoires  privés  et  les 
réunions  dans  les  maisons  particulières  (3). 

»  et  (ju'il  est  notoire  (nriiiie  coalition  se  forme  jtarnii  les  habitants  des 
»  campagnes  ».  Itccj.  des  délibéralioiis  du  dislricl  d'Evron,  3"'  reg.  f.  77, 
8. 

(1)  [Le  Courrier  patriote  de  la  Sarthe,  dn  18  mars  1792.  J^e  même  nu- 
méro contient  le  récit  suivant  :  «  Les  habitants  de  Brecé  s'étant  rendus 
»  à  Oisseau,  chel-lieu  de  canton,  pour  donner  le  nom  des  citoyens, 
»  virent  ;iu  milieu  d'eux  un  aristocrate  connu  ;  bientôt  leur  indignation 
»  éclate  en  muiiiiui-es;  ranti-révolutionnaire  se  retire,  en  apostrophant 
»  durement  les  l'alrioles  ;  deux  de  ceux-ci,  justement  irrités,  le  pour- 
»  suivent  :  aussitôt  l'aristocrate  tire  ses  pistolets  et  par  bonheur  man- 
»  que  ses  deux  coups  :  on  le  suit  avec  une  ardeur  nouvelle,  et  ce  ne  fut 
»  rpie  par  adresse  cpi'il  échappa  à  la  vengeance  légitime  des  Patriotes 
»  insultés.  Vous  vous  imaginez  assez  combien  les  dissidents  boulever- 
»  sent  ce  malheureux  pays,oi"i  la  sujx  islilion  a  exercé  et  exerce  même 
»  encore  un  empire  aveugle  et(;  )>.\ 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Rey.  des  délibérations  du  Département,  lO-^ 
reg.  f.  99  et  104. 

(;j)[Boullier.  Mémoires  eecles.  p.  91,92.  —  Dom  l'inhn.  Hist.  de  réalise 
du  Mans  durant  la  Révolution.  I.  p.  3i8.J 
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Il  est  évident,  dès  lors,  que  l'on  approche  d'une  crise 
redoutable  :  les  deux  partis  s'excitent  réciproquement  et 
s'eraltent  dans  leurs  opinions.  Les  faits  que  nous  venons  de 
raconter  ne  sont  plus  seulement  les  symptômes  d'un  trouble 
profond  ou  d'une  réaction  passagère  :  ce  sont  les  indices 
avant-coureurs  de  la  persécution  et  des  insurrections.  La 
constitution  civile  du  clergé  a  porté  ses  fruits  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  De  l'aveu  même  des  magistrats,  elle 
a  bouleversé  le  pays  tout  entier,  «  compromis  les  réformes 
»  entreprises,  dérobé  des  amis  au  nouveau  régime  et  favo- 
»  risé  les  progrès  de  l'incivisme».  Bientôt  nous  verrons 
s'ouvrir  l'ère  des  coalitions  défensives  et  des  représailles 
violentes.  La  Révolution  a  franchi  sa  seconde  étape]. 

V.  DUCHEMIN  et  R.  TRIGER. 


[A  suivre!. 


LA  FA3IILLE  LE  GENDRE 


Dans  chacune  des  demeures  des  principales  familles  du 
Maine,  se  trouvaient  des  archives  plus  ou  moins  riches, 
mais  à  coup  sûr,  fort  curieuses  pour  nous,  lorsque  nous 
pouvons  en  rencontrer  des  débris.  On  y  conservait  avec  soin 
les  titres  des  seigneuries  et  des  domaines  dont  on  était 
possesseur,  les  registres  des  recettes  et  des  dépenses,  enfin 
des  généalogies  et  des  livres  de  famille  ou  livres  de  raison. 
Ces  derniers  documents  sont  bien  plus  nombreux  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Malgré  les  ravages  dus  au  temps  ou  à  l'incurie  des 
hommes,  ces  richesses  historiques  n'ont  pas  disparu  complè- 
tement, et,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  paraîtront ,  nous 
verrons  éclore  des  données  historiques  précieuses.  On  ne 
se  contente  plus  aujourd'hui  de  l'histoire  générale  ;  il  nous 
faut  scruter  plus  profondément,  nous  glisser  au  sein  des 
familles  et  compter,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  les 
pulsations  de  chaque  membre.  Quelle  jouissance  de  pouvoir 
pénétrer  dans  les  principales  maisons  de  notre  capitale  du 
Maine  ! 

Tous  les  jours,  pour  notre  part,  nous  sommes  amené  à 
croire  que  les  témoins  du  passé  sont  encore  nombreux.  Il 
suffit  de  chercher,  de  se  faire  ouvrir  certaines  portes,  de 
braver  la  poussière,  pour  faire  une  moisson  abondante. 
Dans  cette  pour.suite,  qni  ne  manf|ue  pas  d'attraits,  auxquels 
il  est  difficile  de  résister,  le  chercheur  s'y  acharne  comme 


—  115  — 

peut  le  faire  le  chasseur  en  rase  campagne,  et  finit  par 
triompher  des  fatigues. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  trouvé,  au  milieu  des  papiers 
conservés  au  château  de  la  Cour  de  Saint-Paul  (1),  un  cahier 
de  six  feuilles  gr.  in-f-^,  renfermant  le  livre  de  famille  ou  de 
raison  de  la  famille  Le  Gendre,  une  des  plus  anciennes  du 
Mans.  Elle  brilla  dans  la  magistrature,  et  eut  des  alliances 
avec  les  familles  les  plus  influentes  du  Mans. 

Symon  Le  Gendre  commence  ce  livre  et  inscrit  les  événe- 
ments survenus  en  sa  famille,  de  1523  à  1574.  Il  mourut 
assassiné  d'un  coup  de  pistolet.  Son  fils  Denis  consigne 
cette  mort  et  continue  le  livre  jusqu'en  1588  ;  puis  apparaît 
l'écriture  de  R.  Le  Gendre,  pour  aller  jusqu'en  1662. 

Assurément,  la  partie  qui  comprend  le  milieu  du  XVP 
siècle  est  la  plus  intéressante.  Elle  nous  place  au  milieu 
des  familles  qui  jouèrent  un  grand  rôle  à  cette  époque 
de  troubles  religieux  et  de  guerre  civile.  Alors  la  chro- 
nique d'un  foyer  domestique  vous  lance  dans  l'histoire  de 
la  province,  et  devient  document  d'un  intérêt  général.  C'est  à 
peu  près  la  méthode  scientifique  dans  l'histoire,  le  procédé 
d'observation  mis  au  service  des  temps  passés,  grâce  à  l'étude 
des  milieux,   qui  révèlent  les  mœurs  et  les  coutumes. 

Notre  travail  comprend  deux  articles:  1"  Le  livre  de 
raison  de  la  famille  Le  Gendre  ;  2"  la  généalogie  de  la 
famille  Le  Gendre  de  Thomassin,  dressée  sur  les  nombreux 
documents  qui  font  partie  du  chartrier  du  château  de  la 
Cour  de  Saint-Paul. 

lo 
LIVRE  DE  RAISON  DE  LA  FAMILLE  LE  GENDRE 


Table  contenant   le  temps  de  ma  naissance  et  mariage 

(1)  Nous  prions  le  cliàleUiin  do  la  Cour,  M.  le  commandant  G.  de  Carrey 
de  Eellemare,  de  recevoir  tous  nos  remerciments. 
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de  ma  sœur  Catherine,  unique,  avec  les  jours  des  naissances 
de  mes  enfants  et  de  lad.  Catherine  et  l'aspect  de  mes 
défunts  père  et  mère  et  autres  parents. 

Ma  naissance.  —  Je  suis  né  du  mariage  de  défunts  Guil- 
laume Le  Gendre,  et  de  Michelle  Chenon,  sa 
seconde  femme  (1),  la  nuit  d'entre,  le  jour  de 
Noël  et  Saint-Étienne,  mil  v^  vingt  trois,  et  fus 
baptisé  ledit  jour,  en  l'église  de  Gourdaine  (2), 
parceque  deslors  n'y  avait  aucuns  fonts  baptis- 
maux en  l'église  Saint-Hilaire,  paroisse  de  mesd. 
père  et  mère.  Et  furent  mes  parrains  (3),  véné- 
rable M"  Symon  Thevernier,  promoteur  et  cha- 
noine du  Mans,  Guillaume  Chamberland,  mar- 
chand et  Giiillemine  Guillon,  femme  de  Julian 
Le  Vayer,  marchand ,  bourgeois,  s''  de  Saint- 
Pavace.  Et  fus  nommé  par  led.  Thevernier, 
Symon. 

Naissance  de  ma  sœur  Catherine.  —  Le  17  avril  1530, 
jour  de  Pâques,  ma  mère  accoucha  de  ma  sœur 
unique,  Cathei'ine. 

DÉCÈS  DE  MA  MÈRE.  —  Ma  mère  décéda  le  jour  Saint-Ladre, 
l'an  mil  v  cent  trente  deux,  de  peste,  en  la  mai- 

(1)  Il  était  veuf  d'Anne  Massé  dont  il  avait  eu  7  enfants  que  nous  nom- 
mons dans  la  généalogie  de  la  famille  Le  Gendre. 

(2)  Notre-Dame  de  Gourdaine,  église  paroisbiale,  qui  n'existe  plus, 
venait  d'être  consacrée  par  Christophe  de  Chauvigné,  évêque  de  Léon, 
1525. 

(3)  On  sait  qu'antérieurement  au  concile  de  Trente  les  parrains  et 
mariaiiics  étaient  au  nombre  de  trois,  deux  parrains  et  une  marraine 
pour  un  garçon,  deux  nianainos  et  un  parrain  pour  une  fille.  Le 
canon  du  concile  de  Trente  relatif  aux  actes  de  l'éiat-civil  publié  en  1(X)8, 
défendit  cet  usage,  et,  à  partir  de  cette  date,  dans  la  plupart  des  paroisses, 
il  n'y  eut  plus  qu'un  parrain  et  une  marraine. 
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son  de  Saint-Hilaire,  et  fut  enterrée  en  l'église 
Saint-Hilaire  (1),  joignant  son  banc. 

DÉCÈS  DE  MON  GRAND  ONCLE  GUILLAUME  ChENON.    —    Et    le 

dimanche  ensuivant,  mon  oncle,  curé  de  Moulins 
(le  Carbonnel),  nommé  M'^  Guillaume  Chenon, 
mourut  de  peste,  après  avoir  résigné  son  béné- 
fice à  mon  oncle,  M«  Noël  Chenon,  vice-gérant 
de  l'officialité  du  Mans.  Et  fut  led.  M«  Guillaume 
inhumé  en  l'église  du  Pré  dont  il  était  paroissien, 
devant  le  Crucifix.  «  Et  gaignèrent  la  malladie 
pour  avoir  prins  meubles  en  la  maison  de  René 
Chenon  duquel  ils  estoient  héritiers,  qui  peu 
longtemps  avant  estoitdecededeicelle  malladie». 

DÉCÈS  DE  MON  PÈRE.  —  Mou  père  décéda  le  vingt  unième 
jour  de  novembre  mil  v  cent  trente-sept,  d'une 
longue  maladie,  en  la  maison  des  Vayer,  rue  de 
Danse-Renard,  paroisse  de  Saint-Hilaire.  Et  fut 
inhumé  en  l'église,  joignant  ma  défunte  mère, 
qui  fonda  les  vêpres  pour  chacun  jour  de  diman- 
che et  un  subveiiite  sur  sa  sépulture,  ainsi  qu'il 
est  écrit  au  tableau  étant  près  sa  sépulture. 

Temps  de  mon  mariage.  —  Le  dix-septième  juillet  Fan  mil 
yc  quarante-neuf,  je  fiance  Martine  Le  Vayer, 
fille  aînée  de  bon.  homme  M«  Charles  Le 
Vayer  (2),  s^'"  de  La  Thimonnière,  avocat  fameux, 

(1)  L'église  Saint-Hilaire  a  été  démolie  pendant  la  révolution;  il  n'en 
reste  qu'un  vestige,  perdu  parmi  les  maisons.  Cette  église,  adossée  à  la 
muraille  romaine,  près  de  la  grande  poterne,  n'avait  été  dans  l'origine 
qu'une  chapelle  érigée  par  saint  Aldric,  pour  y  déposer  le  corps  du  soli- 
taire, saint  Hilaire.  En  1736,  le  cimetière  y  aUenant  disparut  afin  d'élargir 
la  lue  Danse-Renaid. 

(2)  La  famille  Le  Vayer  occupait  un  rang  distingué  dans  le  Maine  ;  elle 
se  divisait  en  plusieurs  branches.  Nous  signalerons  1"  celle  du  Rideray 
ou  llouellerie,  en  Chevillé,  dont  André  Le  Vayer,    1474-1480  -,  Louis  Le 
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au  Mans,  et  de  Jebanne  Trouillard,  fille  du  feu 
juge  Mons""  Trouillard  et  dame  Marie  Eliand,  s'' 

Vayer,  fils  d'André,  1491  ;  Jean  Le  Vayer,  lôOi-lS^S  ;  Louis  Le  Vayer, 
1580  ;  Louis  Le  Vayer,  sgr  du  Rideray,  15i't-15W  ;  Benoit  Le  Vayer,  sgr 
pour  partie  du  Rideray,  1541  ;  Abel  Le  Vayer,  158i.  (Cliartrier  de  Juigné). 
2'^  Celle  do  la  Grande-Mollière,  en  Poillé  :  Roberde  de  Courceriers,  veuve 
de  Jean  Le  Vayer,  1401  ;  Le  Vayer  Guyon,  144G  ;  Le  Vayer  Robert,  fils  de 
Guyon,  1455-1474  ;  René  Le  Vayer,  avocat  au  parlement  de  Paris,  conseil- 
ler d'état,  lieutenant-général,  puis  maire  du  Mans,  puis  intendant  de 
justice  en  Artois,  eut,  de  son  mariage  avec  Renée  Vasse,  fille  du  lieute- 
nant-criminel du  Mans,  cinq  fils  et  deux  filles.  Les  cinq  fils  occupèrent 
des  emplois  élevés  dans  la  magistrature  ou  l'église.  François  l'ainé,  deve- 
nu lieutenant-général  du  Mans,  eut  à  lutter  contre  de  graves  difficultés  ; 
le  puiné  .Michel  Le  Vayer  fut  lieutenant-général  en  1G50;,  à  la  mort  de  son 
frère,  1649,  puis  maire  du  Mans  1692;  il  épousa  Marie  Sevin,  fille  du 
lieutenant-général  de  Beaumont.  Us  eurent  4  fils  et  4  filles.  Michel  Le 
Vayer,  docteur  en  Sorbor.ne,  doyen  de  Téglise  du  Mans,  décéda  le  22 
décembie  1691.  Rolland  Le  Vayer,  s'  de  Boutigny,  né  au  Mans,  en  noveni- 
bie  1627,  fut  le  plus  distingué  de  ses  quatre  frères.  Ayant  épousé  Margue- 
rite Sevin,  sœur  de  Marie,  il  eut  René,  le  15  août  1660,  Marguerite-IIono- 
rée  et  Marie-Louise. 

René,  le  5«  lils  de  René,  fut  docteur  en  Sorbonne,  archidiacre  du  Mans, 
vivant  encore  en  1706,  s''  de  Boislabbé.  (Voir  dans  VHisloire  littéraire  du 
Maine,  par  B.  Ifauréau  ;  M.  René  Keivilei-,  dans  la  Bévue  du  Maine 
1879). 

Nous  prions  le  lecteur  de  consulter  VHistoire  littéraire  du  Maine  par 
B.  Ilaureau,  aux  articles  Jacques  et  Pierre  Ticuillart.  Mais  pour  préciser 
les  liens  de  parenté  des  membres  de  cette  famille  de  légistes,  nous  don- 
nons les  partages  des  successions  de  Pierre  Trouillart  et  de  Marie  Eliand, 
à  la  date  du  20  février  1557. 

Partages  des  successions  dd  Pierre  Trouillart  et  de  Marie  Eliand,  20 
février  1557.  «  Ce  sont  les  lots  et  partaiges  que  Françoise  Trouillart, 
veuve  de  Nicolas  Nepveu,  en  son  vivant  garennier  de  Sablé,  fille  ainée 
des  défunts  ^I«  Pierre  Trouillart,  en  son  vivant  juge  du  Maine  et  Marie 
Eliand,  sa  femme,  baille  et  fouinit  par  écrit  des  choses  des  successions 
des  défunts,  à  M'-  Jacques  Ricber,  au  nom  et  comme  curateur  ordonné 
par  justice,  à  Pierre  et  Geneviève  Trouillait,  enfants  mineurs,  et  défunt 
M""  Amory  Trouillart,  et  damoiselle  Claudc-.Vnthonye,  sa  femme  ;  Nicolas 
Trouillart,  fils  aine  di\d.  défunt  Amory  ;  M"^  Thihault-Rouju,  mari  de 
damoiselle  Marie  Trouillart,  sa  femme;  Jean  Amy  et  Marguerite  Trouillart, 
sa  femme  ;  Jacquine  Trouillart,  veuve  de  M-  Etienne  Barie,  lieutenant  à 
l'exercite  de  la  juridiction  de  Saint-Calais  ;  M^  Charles  Le  Vayer,  au  nom 
et  comme  tuteur  naturel  de  ses  enfants  mineurs  et  de  feu  Jeanne  Trouil- 
lard. sa  femme;  M"  Chailes  Le  Vayer,  le  jeune,  fils  aîné,  avocat;  M«  Simon 
Le  Gendre,  avocat  du  Roi,  Marlino  Le  Vayer,  sa  femme  ;  Jebanne  Tiouil- 
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s'"  et  dame  de  G..dres?;  en  la  maison  des  SuL 
fléaux,  sise  sur  les  fossés  de  cette  ville,  proche 

lard,  la  jeune,  femme  de  W  Robert  Branchu,  lieutenant  en  la  sénéchaus- 
sée de  Beaumont,  au  siège  de  la  Flèche,  et  séparée  de  biens  d'avec  lui  ; 
M"  Jacques,  Jehan  et  Guillaume  les  Trouiliart,  tous  héritiers  des  défunts 
Pierre  Trouillard  et  Marie  Eliand,  en  la  manière  qui  ensuit  »  :  Nous  don- 
nons l'énoncé  assez  succinct    des  dix  lots. 

!'='■  lot  :  lieu,  tief  et  domaine  de  Monchenon^  sis  en  la  paroisse  de  Vancé, 
acquis  par  la  défunte  Eliand  et  avancé  à  Jean  et  a  Guillaume  Trouiliart. 
I.e  moulin  de  Monchenon  et  4  hommées  de  pré  retournent  au  5*  lot.  Le 
fief  de  Monchenon  est  tenu  à  foi  et  hommage  lige  du  seigneur  baron  de 
Saint-Calais,  à  la  charge  de  quinze  jours  de  garde  au  château  dudit  Saint- 
Gala  is,  et  avec  autres  droits  et  obéissances. 

2*  lot  :  le  lieu  et  domaine  de  Monferré,  avec  le  lieu  de  Beaujarry,  actuel- 
lement appelé  le  Petit-Monferié,  sis  en  la  paroisse  de  Duneau  et  aux 
environs,  acquis  par  lesdits  défunts.  Ces  lieux  sont  tenus  à  hommage  du 
seigneur  de  Bouer.  Quelques  parties  sont  tenues  censivement  tant  du 
seigneur  de  Bresteau  que  des  seigneurs  de  Montfort  et  Saint-Hilaire.... 
trois  hommées  l/^  de  pré,  plus  2  hommées  de  pré  à  prendre  dans  le  pré 
de  Duneau,  joignant  d'un  côté  la  rivière  qui  fait  moudre  le  moulin  de 
Duneau,  d'autre  côté,  le  pré  des  Noës. 

3^  lot  :  le  lieu,  fief  et  domaine  de  Vignes,  en  Crissé  ;  trois  quartiers  de 
vignes  en  Gazouffier  (Gazonfière)... 

¥  lot  :  le  lieu,  fief  et  domaine  de  la  Saulvaigère  (Sauvagère),  situé 
paroisse  de  Chemiré-le-Gaudin,  avec  le  droit  de  présentation  de  la  cha- 
pelle du  Tronchay,  qui  en  dépend,  tant  ainsi  que  lesdits  défunts  Pierre 
Trouillard  et  Marie  Eliand,  sa  femme,  l'ont  acquis.  Il  est  tenu  à  foi  et 
hommage  du  baron  de  Pirmil,  à  cause  de  ses  fiefs  tenus  en  régale  de 
l'évêque  du  Mans,  à  la  charge  de  payer  deux  sols... 

Item,  lieu  et  domaine  des  Aulnays,  sis  en  la  paroisse  de  Souligné-sous- 
Ballon  ou  de  Saint-Mars,  dépendant  du  seigneur  de  la  Freslonniére,  à 
cause  de  son  fief  du  Verger,  avec  10  s.  de  rente  au  sgr  de  Ballon,  20  den. 
de  service  au  sgr  de  la  Freslonniére.  Item,  4  quartiers  de  vigne,  au  clos 
Champgarreau  que  Pierre  Trouiliart  et  Marie  Eliand  avaient  acquis  de 
Jean  Eliand,  sgr  du  Vivier. 

5«  lot  :  lieu  et  domaine  de  la  Raharye,  sis  en  la  paroisse  de  Neuvillalais 
et  relevant  de  la  seigneurie  de  Lavardin,  sous  le  devoir  de  15  den.  tour- 
nois de  cens.  Item,  le  fief  et  domaine  de  Tronsné,  en  Neuvillalais,  tenu  à 
^oi  et  hommage  du  sgr  de  Possay,  à  charge  des  obéissances,  Item,  un 
quartier  de  vigne  à  Gazonfière... 

6'=  lot  :  la  Grand'Maison  de  Saint-Nicolas,  où  demeurait  lad.  défunte 
Marie  Eliand  et  y  est  décédée.  Item,  le  lieu  et  domaine  de  la  Salmondière, 
sis  en  Congé-sur-Orne,  terni  censivement  en  partie  du  sgr  de  Bourzeau,  à 
cause  de  son  fief  de  la  Tribière,  et  l'autre  partie  du  sgr  de  Saint-.\ignan, 
^vec  rente  de  9  boisseaux  d'avoine... 
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le  Pont-Neuf,   demeure  dud.    Le  Vayer,  et  à  7 
heures  du  soir. 

Le  15"  septembre  ensuivant,  je  espouze  lad. 
Martine  à  cinq  heures  du  matin,  en  l'église  du 
Grand-Saint-Pierre,  et  célébra  la  messe  M"  Vin- 
cent Ferrand,  chanoine  et  curé  de  lad.  église.  Et 
me  fut  donné  en  mariage  treize  cents  livres 
tournois,  desquelles  je  demeure  tenu  employer 
neuf  cents  en  acquêts,  représentant  le  prix  de 
l'olfice  de  greffier  du  chapitre  qui  me  fut  résigné. 
M*=  Thébaudin,  notaire  royal,  passe  le  contrat  de 
mariage. 


7«  lot  :  le  lieu  et  domaine  du  Marché,  en  Saint-Mars-sous-Ballon,  tenu 
du  S""  de  la  Freslonnière,  avec  5  s.  8  d.  de  cens  ou  devoir,  6  s.  de  rente 
à  la  fabrique  de  Saint-Mars-sous-Ballon...  Item  le  lieu  de  la  Jugerie> 
appelé  les  Landes^  en  la  paroisse  de  Pontlieue,  à  charge  de  19  s.  6  den. 
dont  6  s.  6  den.  au  sgr  de  Vaux,  et  12  s.  6  den.  de  cens  aux  religieux  de  la 
Couture. 

&-  lot  :  lieu  et  métairie  de  la  Raynière,  en  Saint-Germain  près  de  la 
Flèche.  Item,  des  vignes.  Item,  les  rentes  nommées  les  rentes  de  la 
Flèche  de  cent  sols  anciennement,  et  aujourd'hui  de  70  s.  Item,  quatre 
quartiers  de  vigne  à  Gazonhère... 

9"  lot  :  !a  Grande-Métairie,  en  la  paroisse  de  Challes... 

10^  lot  :  Maison,  terres,  prés,  vignes... 

Le  2  novembre  1578,  devant  Julien  Le  Rouge,  notaire  au  Mans,  maître 
Charles  Le  Vayer,  s""  de  la  Clievalerie,  tant  pour  lui  que  pour  noble  M" 
Pierre  Le  Vayer,  secrétaiie  du  Roi,  demeurant  au  Mans,  d'une  part,  et 
honorable  maître  Jehan  Le  Vayer,  curé  de  Jublains,  Félix  Le  Vayer, 
avocat  en  la  cour  de  Parlement,  Martine  Le  Vayer,  dame  de  la  Touche  et 
Marie  Le  Vayer,  dame  du  Colombier,  aussi  demeurant  au  Mans,  d'autre 
part,  firent  le  compromis  suivant,  c'est  à  savoir  que  lesdites  parties 
cohérilièrrs  aux  successions  de  défunts  Charles  Le  Vayer,  s""  de  la  Tlii- 
monnicrc  el  de  Jehanne  Trouillart,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  après 
avoir  partagé  à  part  et  séparément  les  enfants  du  second  lit  dud.  défunt 
Le  Vayer,  leur  père  commun,  ils  baillent  à  Charles,  leur  aînée,  ses  droits 
et  portions  d'aînesse  et  préciput,  paieillcment  à  Pierre  Le  Vayer,  secré- 
taire du  Roi,  la  terre,  (iefet  seigneurie  de  la  Sauvagère,  avec  les  lieux 
de  Béchereau  et  de  Champlleur,  en  Ghemiré-le-Gaudin....  les  lieux  de  la 
Thirnonnière  et  de  Lecusseau,  en  la  paroisse  du  Petit-Saint-Georges.... 
Marie  Dcbarge  a  un  douaire  sur  la  Sauvagère. 
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Mariage  de  ma  sœur.  —  Le  vingt-deuxième  jour  de  juillet 
1550,  ma  sœur  Catherine  Le  Gendre  fiança,  à 
7  heures  du  matin,  en  sa  maison  de  Gourdaine, 
demeure  dud.  M"  Noël  Chenon,  notre  oncle, 
hon.  homme  M^  Jacques  Rieher  (1),  s^  de  Mon- 
tehard.  Et  l'espouza,  le  28^  jour  d'août  ensuivant, 
à  trois  heures  du  matin,  en  l'église  Saint-Hilaire. 
Note  à  la  marge  :  le  12  oct.  1596,  sur  les  5 
heures  du  matin,  la  dite  Catherine  Le  Gendre 
décéda  après  avoir  été  malade  cinq  mois.  Elle 
fut  ouverte  ;  elle  avait  tout  le  dedans,  même  le 
petit  ventre,  tout  pourri  et  plein  d'aposturaes 
fors  le  cœur  et  les  rognons. 

Charles  Le  Gendre.  —  Le  lundi  cinquième  d'octobre  mil 
v^  cinquante-un,  ma  femme  accoucha  d'un  fils, 
son  premier  enfant,  environ  deux  heures  après 
minuit,  en  la  maison  de  Saint-Nicolas,  située  à 
la  Fourmi,  rue  Bourgeoise^  où  pour  lors  demeu- 
rait, et  fut  baptisé  led.  jour  en  lad.  église  Saint- 
Nicolas,  à  quatre  heures  du  soir,  en  présence  de 
vénérable  M'^  Noël  Chenon,  curé  de  Juillé,  vice- 
gérant  de  l'officiat  du  Mans,  mon  oncle  maternel, 
et  dudit  Le  Vayer  (2),  père  de  ma  femme,  ses 

(1)  RicJier  :  d'or  au  chevron  de  fjueules,  chargé  de  3  crolsettes  du 
même,  et  accompagné  de  3  bleuets  d'azur,  tiges  et  feuilles  de  sinnple, 
S  en  chef  et  i  en  pointe.  (Lettres  d'anoblissement,  i590J . 

(2)  Le  Vayer  porte  :  d'argent  à  une  croix  de  sable  chargée  de  5  besants 
d'argent,  bordés  d'or.  Devise  :  omnibus  carus.  (Preuves  de  Malte).  La 
famille  de  Bretagne  porte  :  de  gueules  à  neuf  losanges  d'or,  3,  3,  et  3. 
Jean  Le  Vayer,  fils  de  Patry  II,  renonça  par  acte  juridique  à  ces  armoiries 
en  1423,  et  en  adopta  de  nouvelles  qui  furent  depuis  ce  temps  portées 
par  toutes  les  brandies  du  Maine  :  de  gueules  à  la  croix  d'argent  chargée 
de  cinq  tourteaux  au  champ.  On  les  remarque  au  bas  du  portrait  de 
François  de  la  Mothe  Le  Vayer,  gravé  par  Lubin  pour  la  collection  des 
Hommes  illustres  de  Perrault  (René  Kerviler  dans  la  Revue  du  Maine> 
187'J,  p.  30,  31). 
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parrains  et  de  dame  Marie  Eliand,  son  aïeule, 
veuve  de  teu  monseig''  le  juge  Trouillart.  Et  fut 
nommé  par  ledit  Chenon  Charles. 

Sa  mort.  —  Le  dimanche  vingt  septième  décembre  dud. 
an,  ledit  Charles  décéda,  environ  deux  heures 
après  minuit,  au  moulin  de  Villegermain,  paroisse 
de  Saint-Aujjin,  oii  il  était  nourri,  et  fut  enterré 
led.  jour  sous  le  ballet  de  ladite  église  de  Saint- 
Aubin. 

Sy.  LEGENDRE. 

Guillaume  Riciieb^  mort.  —  Le  treizième  jour  de  janvier 
1551,  ma  sœur  accoucha,  environ  midi,  d'un  fils, 
qui  fut,  le  lendemain,  baptisé  sur  les  fonts  de 
l'église  cathédrale  Saint-Julien.  Parrains  ledit 
Chenon,  curé  de  Juillé,  oncle  maternel  et  moi  ; 
marraine  dame  Richer,  épouse  de  M°  Jehan 
Aubert,  s""  de  Boisguiet,  cousine  dudit  sieur  de 
Montehard,  et  ledit  fils  nommé  Guillaume  par 
ledit  Chenon  pour  défunt  Guillaume  Le  Gendre, 
mon  père. 

Sy.  LEGENDRE. 

Mort  de  ma  belle-mère.  —  Le  vendredi  onzième  jour  de 
septembre  l'an  1551,  bon.  femme  Jehanne 
Trouillart,  mère  de  ma  femme,  décéda,  son  mari 
absent,  et  fut  le  lendemain  enterrée  en  l'église 
des  Jacobins,  proche  l'autel  Saint-Sébastien  (i). 
Et  décéda  lad.  dame  d'une  maladie  pulmonique. 

Denis  Le  Gendre.  —  Le  15"  jour  de  juin  1553,  ma  femme 
accoucha  d'un  second  fils,  entre  7  et  8  heures 

(1)  On  inliiiinail  dans  les  églises  on  donnant  nno  certaine  somme.  Cette 
tolérance  exista  jusqu'en  177G.  Les  principales  familles  avaient  leurs 
tombes  dans  les  églises  des  couvents. 
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du  matin,  dont  elle  fut  malade  à  l'extrémité.  Et 
furent  parrains,  honorables  et  sages  noble  Jehan 
de  Veignolles,  lieutenant  particulier  et  assesseur 
civil  et  criminel  de  la  sénéchaussée  du  Maine, 
Me  Denis  Heullant  (1),  premier  conseiller  en 
icelle,  et  marraine,  Catherine  Le  Gendre,  ma 
sœur.  Fut  nommé  par  ledit  s''  lieutenant,  Denis, 
pour  ledit  Heullant.  Ledit  Heullant  décéda  le 
jour  Saint-François  en  1559.  Et  baptisé  sur  les 
fonts  de  l'église  Saint-Nicolas,  à  2  h.  après-midi, 
et  fut  né  dans  la  maison  aux  Suffleaux,  sur  les 
fossés  de  cette  ville.  Sy.  Legendre. 

Et  ledit  jour  fut  ledit  Denis  baillé  pour  nourrir 
à  la  bordagère  de  Réveillon,  près  la  Trugalle, 
paroisse  de  Neuville-sur-Sarthe,  qui  s'en  chargea 
étant  fort  grosse  d'enfant,  tellement  qu'il  n'y  fut 
que  trois  mois  ou  environ  et  fut  rapporté  en  ma 
maison,  quasi  mort,  où  il  fut  nourri  par  autres 
nourrices. 

Il  décéda  à  la  Ferté  chez  M^  des  Brosses  en 
revenant  de  Paris,  le  sixième  jour  de  juin  1596, 
sur  les  minuit  d'entre  ledit  jour  jeudi  et  vendredi 
et  fut  enterré,  ledit  jour,  dans  l'église  de  Cherré; 
n'a  été  malade  au  lit  que  trois  jours  de  la  maladie 
que  l'on  appelle  Trousse-Galand... 

René  Richer,  mort.  —  Le....  jour  de  mars  l'an  mil  v^ 
cinq"^  troys,  ma  sœur  accoucha  d'un  fils,  baptisé 
sur  les  fonts  de  l'église  Sainct-Padvin,  il  fut 
nommé  René  par  noble  René  Lemoine,  esleu  du 
Mans  et  M^  Ch.  Beudin,  bailli  de  Thouvoye,  ses 


(1)  Denis  Heulant  était  conseiller  nu  siège  présidial  depuis  la  création, 
en  1551 .  En  1474,  Jacques  Heulant  était  échevin  du  Mans. 
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parrains,   et   dame  Marie  Mestaier  (1),    épouse 
dud.  sgr  lieutenant  de  Veignolles. 

Sy.  LE  GENDRE. 

Marie  Le  Gendre,  morte.  —  Le  jeudi  7^  y  de  febvrier 
1554,  ma  femme  accoucha  d'une  fille,  en  la  mai- 
son sur  les  Fossés,  vers  10  h.  du  matin,  qui  fut 
ledit  jour  baptisée  en  l'église  Saint-Nicolas, 
parrain,  M'^  Guillaume  Trouillard  (2),  son  oncle 
maternel  ;  marraines,  dame  Marie  Mestaier, 
épouse  dud.  sgr  lieutenant  de  Veignolles  (3)  et 
Marie  de  Barge,  seconde  femme  du  s""  de  la  Thi- 
monnière,  son  aïeul,  et  fut  nommée  Marie. 

Sy.  LE  GENDRE. 

Ledit  jour  lad.  Marie  fut  baillée  à  nourrir  au 
bordaige  près  l'Épau,  y  mourut  sur  les  trois 
mois  de  son  âge,  et  fut  enterrée  en  l'église  des 
Jacobins  près  la  sépulture  de  ladite  Trouillart, 
son  aïeule,  et  décéda  lad.  fille  le  dimanche  28<^ 
avril  1555. 

Claude  Richer.  —  Le  vendredi  septième  juin  l'an  mil  v^ 
cinq*''  cinq,  ma  sœur  accoucha  d'une  fi] le,  envi- 
ron 7  11.  du  malin,  et  fut  baptisée,  ledit  jour 
environ  3  heures  du  soir,  en  l'église  Sainct- 
Padvin.   Parrain,   Martin  Le    Gendre  .sgr  de  la 


(1)  Marie  Métayer  était  fille  d'Antoine  Métayer,  en  son  vivant  lieutenant 
particulier  du  Sénéchal  du  Maine  ;  il  avait  été  élu  et  échevin,  1540.  Son 
gendre,  Jean  de  Vigr.ollcs,  lui  succéda  dans  les  fonctions  de  lieutenant. 

(2)  Trouillart,  ancienne  famille  de  magistrature,  porte  :  de  sable  à  trois 
roses  d'or,  2  et  i  (armes  peintes  au  bas  d'un  portrait). 

(3)  Armes  de  Vignolles  :  de  sable  à  un  cep  de  vigne,  feuille  et  fruité 
d'argent,  et  soulemi  par  un,  éclialas  de  mone.  (La  Cli.>. 
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Charterie,  notre  frère  aîné  et  paternel  (1)  ;  mar- 
raines, damoyselle  du  Coiildray,  espoze  de  M« 
Loys  Bigot,  accesseur  du  Mans,  et  Martine  Le 
Vayer,  ma  femme,  et  fut  lad.  fille  nommée 
Claude. 

Sy.  LEGENDRE. 

Jacques  Richer.  —  Le  dimanche  28*^  jour  de  juin  1556, 
ma  sœur  accoucha,  environ  8  h.  du  matin,  d'un 
fils,  qui  fut  led.  jour  baptisé  en  l'église  Sainct- 
Padvin.  Parrains,  M''  Jehan  Fréart  (2)  et  Jehan 
Lemonnier  ;  marraine,  Radegonde  Richer,  sœur 
dud.  s''  de  Montehard,  et  fut  ledit  fils  nommé 
Jacques  par  son  père. 

Sy.  LEGENDRE. 

Guillaume  Legendre.  —  Le  vendredi  tiers  jour  de  juillet 
l'an  mil  v  cinq''  six,  ma  femme  accoucha  d'un 
fils,  environ  5  h.  du  matin,  en  la  maison  sur  les 
Fossés,  qui  fut  led.  jour  baptisé  en  l'église  Sainct- 
Nicolas.  Parrains,  M"  Jehan  Le  Vayer,  curé  de 
Sainct-Hilaire,  oncle  maternel,  Martin  Legendre, 
oncle  paternel.  Et  Renée  Lambert,  femme  de 
M"  Ambroyse  Lelièvre  ?  avocat,  cousine  mater- 
nelle, et  fut  ledit  fils  nommé  Guillaume  par  M'' 
Guillaume  Le  Gendre,  mon  père,  et  nourri  en 
ma  maison,  de  peur  qu'il  fut  trompé  comme 
l'avait  été  son  frère  Denys. 

Sy.  LEGENDRE. 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  Guillaume  Le  Gendre  avait  eu  des  enfants 
de  ses  deux  unions.  Alors,  Martin  Le  Gendre  était  fils  d'Anne  Massé  et  du 
premier  lit. 

(2)  Etude  sur  la  dynastie  des  Fréart  de  Chantelou  publiée  en  186S  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sarthe,  11'^ 
série^  tome  XL 
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Le  28''  avril  après  Pâques  1558,  ledit  Guillaume 
décéda  subitement  vers  2  h.  du  matin.  On  lui 
trouva  une  grosse  aposthume  qui  était  sur  le 
cœur.  Il  fut  enterré  en  l'église  de  St-Hilaire. 

Ce  présent  article  a  esté  registre  par  moy  en 
la  foi  de  ma  femme,  parceque  lors  de  ses  cou- 
ches, j'étais  parti  en  commission  à  Fontainebleau 
pour  les  affaires  de  cette  ville  dont  j'étais  procu- 
reur général,  et  suppression  des  États  de  pro- 
vinces? qu'on  voulut  installer  en  cette  ville  dont 
j'obtins  lettres  de  suppression  et  connaissance 
des  causes  de  la  police  et  règlement  d'icelle  pour 
cschevins  et  procureurs  de  cette  ville  du  Mans. 

Temps  de  ma  promotion  a  l'office  d'avocat  du  Roi  en 
la  sénéchaussée  et  prévôté  du  m  ans.  — 
L'onzième  jour  de  mai  mil  v^  cinq'*^  sept,  Monsg"" 
le  lieutenant  (Jean)  de  Veignolles,  malade  d'une 
grande  febvre  qui  eut  le  cours  en  lad.  année,  en 
cette  ville,  dont  plusieurs  décédèrent,  les  méde- 
cins désespérant  de  sa  guérison,  led.  sieur,  étant 
sur  son  sixième  jour,  me  résigna  purement  son 
office  de  lieutenant  particulier.  Le  Roi  étant  à 
à  Paris,  et  me  fut  ledit  office  admis  par  le  moyen 
et  crédit  de  Monseigneur  du  Mortier  et  de  l'Épi- 
chelière,  conseiller  du  Roi,  en  son  privé  con- 
seil (1).   Et  depuis   ayant  reçu   nouvelle  de  la 

{■[)  Fainill*!  (jui  faisait  remonter  son  origine  jusqu'à  Saint-Hubert,  et  qui 
s'était  établie  au  château  des  Épichelières,  à  Souligné-sons-Vallon,  dans 
le  cours  du  XV«  siècle.  Cette  famille  éteinte  en  1751,  eut  pour  auteur 
Jean,  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  trésorier  et  receveur  de  toutes  les 
finances  du  comté  du  Maine,  annobli  au  mois  de  février  1464.  Elle  a 
donné  des  conseillers  d'état,  dont  l'un  Cliarles  Guillard,  s^ig''  des  Épiche- 
lières, Crenon,  Vallon,  Maigné  et  Souligné,  fut  président  au  parlement  de 
Paris,  en  1508;  Louis,  évèque  successivement  de  Tournay,  Chartres, 
Chalons  et  Senlis  ;  Charles,  neveu  du  piésident,  doyen  de  l'église  du 
Mans,  1555-1559,  évèque  de  Cliartrcs,  m.  157;J.  Armes  :  (h-  (jverdes  à  deux 
bourdons  d'ur  posés  en  chevron^  acconiparjnés  de  3  monUujnes  d'argent. 
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guarison  dud.  s^  lieutenant,  relaissai  led.  offiœ 
sans  en  tenir  provision.  Et  en  même  temps  par 
le  fait  dud.  seigneur  du  Mortier  et  son  avis,  me 
fut  concédé  l'office  d'advocat  du  Roy,  nouvelle- 
ment érigé  en  la  sénéchaussée  et  prévôté  du 
Mans,  duquel  j'ai  lettres  de  provision  moyennant 
sept  cents  écus  sols,  le  dixième  jour  de  juin  mil 
v^  Lvii.  Et  fus  reçu  en  lad.  place  le  xxviiie  dud. 
mois  par  monsgr  le....  tenant  le  siège. 

Mort  de  dame  Marie  Eliant  aïeule  de  ma  femme.  —  Le 
sabmedi  24"  juillet  l'an  susdit,  dame  Marie 
Esliant  veuve  de  Monsgr  le  juge  Trouillart, 
aïeule  de  ma  femme,  décéda  environ  huit  à  neuf 
du  malin,  d'une  fièvre  chaude  qui  avait  le  cours, 
et  fut  ledit  jour  enterrée  près  la  sépulture  do  son 
défunt  mari,  en  l'église  Saint-Nicolas,  joignant  le 
Crucifix,  à  main  dextre.  Alors  ma  femme  fut 
héritière  pour  un  sixième  et  un  dixième. 

Seigneur  de  Dangeul.  —  Le  vingt  sixième  dud.  mois  le 
sieur  de  Rambouillet  (1)  étant  à  sa  terre  de  Dan- 
geul, me  donna  son  office  de  sénéchal  en  ses 
terres,  domaines,  à  dix  livres  de  gaiges  et  mes 
déboursés,  à  lettres  de  provision  sous  son  seing 
et  armes. 

Charles  Le  Gendre.  —  Le  mardi  9^  de  novembre  l'an  mil 
v"^  cqte  sept,  ma  femme  accoucha  environ  10  h. 
du  soir  d'un  fils,  lequel  fut  baptisé  le  vendredi 

(\)  La  famille  d'Angennes  de  Rambouillet  donna  au  Mans  deux  évoques: 
Charles  qui  gouverna  ce  diocèse  durant  31  ans  (1556-1587),  et  son  tVère 
Claude  qui  l'occupa  durant  treize  ans  (158"^-I601).  Cette  famille  originaire 
du  Perche,  possédait  dès  lors  de  grands  établissements  dans  le  Maine  ; 
durant  près  d'un  demi  siècle,  le  Maine  obéit  à  la  famille  d'Angennes  au 
spirituel  comme  au  temoorel  (D.  Piolin,  tome  I,  p.  415). 

XXIII.      10 
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ensuivant  douzième  dud.  mois,  en  l'église  Saint- 
Nicolas,  par  M''  Jacques  Baudoin,  curé  du  Grand 
Saint-Pierre,  et  furent  parrains,  noble  et  puissant 
messire  Charles  de  Beaumanoir,  chevalier,  sgr 
baron  de  Lavardin  et  Tucô,  noble  et  vénérable 
Guy  Duparc  (4),  abbé  de  Beaulieu,  et  marraine 
dame  Marguerite  de  Chourse,  épouse  dudit  baron 
de  Lavardin  et  fille  aînée  du  sgr  de  Malicorne. 
Fut  ledit  fils  nommé  par  led.  chevalier,  Charles. 
Et  le  dimanche,  ensuivant,  baillé  à  nourrice  au 
Grand  Vauvouzier,  ai)partenant  à  M"-'  Guillaume 

Mariette. 

Sy.  LEGENDRE. 

Mdrt  de  mon  frère  Martin  Le  Gendre,  s?'"  de  la 
Charterie.  —  Le  samedi  '21''  de  novembre  l'an 
1557,  Martin  Le  Gendre,  mon  frère  aîné  paternel, 
décéda  à  l'âge  de  -45  ans,  environ  7  h.  du  matin, 
d'une  longue  maladie  d'hydropisie,  causée,  par 
le  rapport  des  médecins,  d'un  travail  de  jeunesse 
et  de  colère.  Et  fut,  le  lendemain  ensuivant, 
enterré  en  l'église  de  Saint-llilaire,  au  lieu  et 
sépulture  de  ma  défunte  mèi-e,  porté  par  (|ualre 
pauvres  et  sans  pompe.  11  avait  défendu  parce- 
qu'il  était  de  la  religion  réformée  (2). 

(1)  En  lÔ'H)  monriit  François  liii  Parc-Cliovalior.  soignenr  de  Cticmiré- 
en-Cl  aiiiio,  il  était  neveu  ilc  Oiiy  !'■'■  fin  Parc,  abbé  de  Beaulicu-lés-le- 
Mans  (1411),  et  frère  de  Guy  II  du  l'arc,  dernier  abbé  régulier  du  même 
monastère  (Dorn  Piolin). 

(2)  Les  esf)rits  ardents  et  portés  vei'S  les  nouveautés  pièl aient  l'oi'eiile 
aux  nouvelles  doctrines.  Les  juristes  et  rnéme  fjuelques  membres  du 
clergé  devenaient  complices  suit  par  légèreté,  soit  par  faiblesse  ou  parle 
désir  de  se  signaler.  De  toute  part  la  loi  catbolique  avait  à  repousser  de 
de  rudes  assauts.  Nous  éviterons  d'entrer  dans  des  détails  que  ne  com[»orte 
pas  notre  travail,  nous  renverrons  le  lecteur  aux  publications  nombreuses 
qui  ont  trait  aux  guerres  religieuses  dans  le  Maine,  sans  toutefois  vouloir 
faire  euttiulre  que  l'exploration  dans  le  domaine  bistorique  de  la  ville  du 
Mans  et  du  Maine  ait  été  compléle.  A  part  (piehjues  pièces  ))ubliées  par 
d'jui  l'ioliu;  le  savant  auteur  de   l'ilisluirc  de  l'église  du  ManSy   nous  eu 


—  it>y  — 

Pierre  Richer.  —  Le  xx^  jour  de  janvier  l'an  1558,  ma 
sœur  accoucha  vers  midi  d'un  fils  qui  fut  baptisé 
à  Sainct-Padvin,  et  furent  ses  parrains  honorables 
Mes  Thibault  Bouju  (1),  juge  magistrat  criminel 
du  Maine  et  noble  Pierre  Tahureau  (2),  sgr  de 
la  Chevalerie  ;  marraine,  Renée  Lambert,  dame 
de  la  Robinière,  et  fut  ledit  fils  nommé  Pierre 
par  led.  sgr  juge. 

Sy.  LEGENDRE. 

Symon  Le  Gendre,  mort.  -  Le  dimanche  9^  j''  d'avril  après 
Pâques  l'an  1559,  ma  femme  accoucha  sur  les 
onze  heures  du  matin  d'un  fils  baptisé  en  l'église 
Saint-Nicolas,  à  7  h.  du  soir,  et  furent  ses  par- 
rains honorables  M*^^  Thibault  Bouju,  s-"  de  Ver- 
digné,  juge  magistrat  criminel...  cousin  maternel 
et  Jacques  Richer,  mon  beau-frère,  sgr  de  Mon- 
tehard  ;  marraine,  Marguerite  Trouillart,  tante 
maternelle  dud.  enfant,  femme  du  sgr  du  Plessis. 
L'enfant  fut  nommé  Symon  par  ledit  Bouju,  et 
nourri  en  ma  maison. 

Sy.  LEGENDRE. 


sommes  réduits  à  ce  que  nous  ont  appris,  sans  parler  des  histoires  géné- 
rales, les  notices,  Taites  à  des  points  de  vue  si  divers,  de  Le  Earbier  de 
Francourt,  de  Blondeau,  de  Bondonnet,  curé  de  Moulins,  de  Maulny  et  de 
Ledru  sur  la  Réforme.  Dans  ces  derniers  temps,  MM.  Anjubault  et  H. 
Chardon  ont  publié  dans  V Annuaire  de  la  Sarthe,  années  1867  el  18(JS, 
des  documents  bien  précieux  poui  ariiver  à  la  connaissance  de  lépoque 
qui  nous  occupe.  Ils  ont  donné  le  Recueil  des  pièces  inédiles  pour  so'vir 
à  l'histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  dans  le  Maine. 

(t)  En  1522,  François  Bouju  était  lieutenant  criminel  du  Sénéchal  du 
Maine,  1530,  échevin  ;  1591  André  Bouju,  avocat,  échevin  du  Mans. 
Généalogie  des  Bouju.  Ms.  p.  iiO.  Cabinet  de  M.  labbé  G.  Esnault. 

(2)  Tahureau,  anc.  famille  du  Maine  :  d'argent  à  trois  hures  de  sang  lier 
de  sable,  '2  et  i. 


l:u) 


Le  l*"^  ]•■  de  juin  1559  led.  Symon  décéda,  à 
mon  lieu  des  Fougerais  où  je  l'avais  envoyé  et  sa 
nourrice  pour  être  mieux  nourri.  Et  fut  ce  jour 
enterré  au  cimetière  de  Saint-Aubin  près  de  son 
frère  aîné,  sous  le  ballet  de  lad.  église. 

Mariage  de  Francour  et  de  Benoîte  Le  Gendre.  —  Le 
samedi  19''  j""  de  novembre  1559,  M"  Gervais 
Barbier,  sgr  de  Francour  (1),  de  la  paroisse  de 
N.-D.  de  Torcé,  épousa  à  4  b.  du  matin,  Benoiste, 
ma  nièce,  fille  aînée  de  défunt  mon  frère  Martin 
Le  Gendre  et  Françoise  Ruelle,  en  l'église  de 
Saint-Hilaire  où  j'ai  assisté  avec  mon  frère  et  nos 
femmes. 

Sy.  LEGENDRE. 

(1)  Nous  voyons  Gervais  Barbier  ou  Lebarbier  se  marier  dans  une  église 
cutliolique,  lorsque  déjà  il  avait  participé  à  l'organisation  du  nouveau  culte 
par  Henri  Salvcj  t.  Dès  le  I""  janvier  de  Tannée  ITiGO,  ses  adhérents  avaient 
délibéré  sur  la  constitution  de  leur  association.  La  conduite  des  âmes 
était  confiée  à  Salvert  et  à  Poisson,  ministres,  deux  diacres  leur  sei'vaient 
d'assesseurs  et  cinq  suiveillaiits  faisaient  une  propagande  active  au  Mans 
et  dans  les  paioisses  voisines,  Gei'vais  Baibiei-,  s'  de  Francour,  avocat, 
fut  choisi  en  qualité  de  surveillant.  11  surpassait  ses  collègues  par  son 
ardeur  et  ses  capacités.  11  était  fils  naturel  de  Marguerite  Lebarbier,  dit 
dom  Piolin,  t.  V,  p.  'fit,  de  la  paroisse  de  N.-D.  de  Torcé.  Il  jouissait 
d'une  position  assez  considérable,  en  sa  qualité  d'avocat  au  Mans.  Une 
imagination  brillante  assurait  à  ses  discoui s  de  la  force  et  du  ciedit  sur 
les  esprits. 

Pesche,  dans  son  dictionnaire,  à  l'article  Toicé,  dit  que  le  fief  de  Fran- 
cour appai-tenait  à  une  famille  Le  Barbier,  dont  Mai-guerite,  qui  épousa 
Juliuii  Rousseau  et  fut  mère,  à  ce  qu'on  cioit,  de  Gervais  Le  Barbier  de 
Francour,  ce  que  semble  accréditer  l'épitaphe  de  cette  femme.,  qu'on 
lit  encore,  en  caractères  gothiques,  dans  l'église  de  Torcé  : 
Ci  git  iîlûrgucritf  i'rbarbit  ftmc  be  îulian  Kouascou  tt  tiùrc  it  mcant 
Xra-co-r  ft  (&uil  fi  ((luill.iiiiiic)  ft  l^ifrrr,  £(S  Koussauts,  laq-le-bfffîia 
h  1 1  J>e  iesec-brc  I5G5.  Rc(iuie.scaL  in  pace.  AmiMi. 

Si  Gervais  Le  Barbier  de  Francour  eut  été  enfant  légitime,  il  aurait  dû 
s'appeler  Rousseau.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  famille  s'éteignit  en  1793,  et 
son  dernier  ineinbie  inniiriit,  dit-on,  dans  un  cachot  révohilionnairc. 

Sous  l'inlluence  do  Grivais,  une  foule  do  bourgeois  et  do  gentilshommes 
vinrent  se  faire  inscrire  au  nombre  des  adeptes  de  la  nouvelle  doctrine,  on 
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Symon  Richeh.  —  Le  jeudi  xxiip  j"'  de  mai  mil  v^  soixante, 
jour  de  l'Ascension,  ma  sœur  accoucha  d'un  fils, 
environ  deux  à  trois  heures  du  matin,  fut  led. 
Jour  baptisé  environ  deux  à  trois  du  soir,  sur  les 
fonts  de  S.  Juhan.  M«  Jehan  Trouillart,  sgr  de 
Monferré,  conseiller  du  Roi  au  siège  présidial  du 
Mans  et  honorable  Jeanne  Richer,  femme  de 
Mons''  Felot,  médecin,  cousins  du  père,  furent 
parrain  et  marraine,  et  moi,  second  parrain.  Il 
fut  nommé  Symon  par  led.  Trouillart.  On  m'a 
dit  que  la  mère  avait  beaucoup  plus  souffert  que 
des  autres. 

Sy.  LEGENDRE. 

y  remarquait  des  légistes,  les  sires  de  Nue,  de  La  Ferrière,  de  Lavardin, 
de  Buffes  en  Fille  Guécelard,  de  la  Suze,  des  Touches,  Bornant,  du  Brueil, 
du  Tronchet..  etc.  L'organisation  des  Huguenots  avait  commencé  à  jeter 
ses  racines  avant  1560. 

Gervais  Le  Barbier  par  son  audace  et  ses  intrigues  parvint  aux  emplois 
les  plus  élevés.  11  devint  le  conseiller  de  Jeanne  d'Albret  qui  lui  octroya 
la  dignité  de  chancelier  du  royaume  de  Navarre.  Au  début  de  la  seconde 
guerre  civile  et  religieuse,  1567,  Gervais  Le  Barbier  avec  quelques  per- 
sonnages du  parti  fut  envoyé  par  ses  coreligionnaires  en  Allemagne  pour 
y  lever  des  troupes  auxiliaires.  Sept  mille  reitres  et  quatre  mille  lansque- 
nets firent  invasion  en  France,  et  ils  furent  payés,  en  grande  partie,  aux 
dépens  des  biens  du  clergé. 

L'aveuglement  de  la  secte  étouffait  le  sentiment  patriotique. 

La  Saint-Barthélémy,  1572,  ne  laissa  aucune  trace  sanglante  dans  le 
Maine.  Toutefois,  quatre  de  nos  compatriotes  périrent  dans  cette  alTreuse 
nuit,  à  Paris  :  Charles  de  Beaumanoir  de  Lavaidin,  Gervais  Le  Barbier  de 
Francour  et  Levasseur  de  Cogners,  l'égorgeur  des  moines  de  l'abbaye  de 
Saint-Calais.  Leurs  cadavres  furent  jetés  dans  la  Seine.  Coppier  de  Nelay, 
dans  son  poëme  qui  porte  le  titre  de  Déluge  des  Huguenots,  nous  apprend 
que  G.  Le  Barbier  était  de  ce  nombre  : 

Car  de  Beauvais,  avec  Francourt, 
Sont  allés  régenter  le  court 
Du  hareng  frais  et  de  l'alause. 

Poui'  avoir  une  biographie  de  Le  Barbier,  le  chercheur  pourrait  consul- 
ter La  Croix  du  Maine,  V Annuaire  de  la  Sarthede  i845,  l'Histoire  litté- 
raire du  Maine,  par  B.  Haureau,  V Histoire  de  l'église  du  Mans,  t.  V,  par 
dom  l'iûlin.  Le  Registre  du  consistoire  de  Cégtise  du  Mans,  ms.  de  la 
bibliothèque  du  Mans,  de  Thou,  Hist.  eccl.  de  Bèze,  Blondeau.  Le  l'aigei 
à  l'art.  Torcé 
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Naissance  de  Catherine  Le  Gendre,  ma  fille.  —  Le 
jeudi  12'^]''  de  septembre  1560,  ma  femme  accou- 
cha,  entre  trois  h  quatre  heures  du  matin,  d'une 
fille  qui  fut  baptisée  sur  les  fonts  de  l'église  du 
Pré,  le  jeudi  ensuivant,  id''  jour  dudit  mois,  Et 
furent  ses  parrain  haut  et  puissant  Jehan  de 
Chourses,  sieur  de  Malicorne  ;  marraines  dam'^ 
Renée-Anne,  dame  de  Broussin,  épouse  dud. 
de  Chourses,  dame  Catherine  de  Chourses, 
abbesse  du  Pré,  sœur  dud.  ss'"  de  Malicorne. 
Et,  parceque  de  droit  il  est  défendu  aux  reli- 
gieuses de  tenir  des  enfants,  lad.  abbesse  y  a 
.  commis  pour  elle  Françoise  de  Veignolles,  fille  de 
noble  Jehan  de  Veignolles  (Vignolles),  lieutenant 
du  Maine.  Et  fut  lad.  tille  nommée  Catherine  par 
lad.  abbesse.  Et  s'offrirent  led.  ss'",  damoiselles 
et  dame  tenir  lad.  fille  sur  les  fonts,  parceque  à 
mon  retour  de  la  Cour  de  Fontainebleau,  où 
j'étais  allé  pour  les  affaires  de  ladite  abbaye,  et 
apporté  à  ladite  de  Chourses  arrêt  du  privé 
conseil  (1),  par  lequel  la  jouissance  de  lad. 
abbaye  lui  était  baillée  par  le  décès  de  dame 
Marie  de  Broc,  qui  lui  faisait  lad.  abbaye  conten- 
tieuse  et  qui  en  jouissait,  pendant  sa  vie,  non 
obstant  que  ladite  de  Broc  eût  résigné  son  droit 
à  sa  nièce  et  que  la  résignation  lui  eut  été  accor- 
dée et  placet  délivré  par  le  Roi,  qui  tenait  son 
parti  en  faveur  du  sieur  de  Fontaine,  son  père. 

Sy.  LEGENDRE. 

(1)  Catheiiiio  do  Cocsmos  résigna  son  abbaye  du  Pré  entre  les  mains  du 
pape  .Iiilos  III,  le  12  des  calendes  de  décembre  15ô0.  Le  pape  Paul  IV 
confirma  cette  résignation,  qui  avait  été  faite  en  faveur  de  Catherine  de 
Chources.  Ses  armes  étaient  d'or  au  lion  d'azur. 

Marie  de  Broc,  abbesse  de  Rimlieu  depuis  ITjIO,  disputa  l'abbaye  du  Pré 
à  Catherine  ;  elles  transigèrent,  etleur  transaction  fut  confirmée  pai'  des 
lettres  patentes,  en  1557.  Catherine  de  Chources  mourut  en  1607. 
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Mort  DE  Benoîte  Le  Gexdre,  ma  nièce.  —  Le  vendredi 
14^  j''  de  février  1560,  ma  nièce  Benoîte  Le 
Gendre,  fille  de  mon  défunt  frère  Martin  Le 
Gendre,  mariée  avec  M'-  Gervais  Le  Barbier,  s^'"" 
de  FrancoLirt,  décéda  entre  4  et  5  h.  du  matin, 
et  fut  led.  jour  enterrée  en  l'église  S.-Hilaire, 
sans  pompe  parcequ'elle  l'avait  requis  (1).  De  ce 
mariage  il  y  avait  un  fils  unique,  nommé  Isaac  ('2) 
et  âgé  de  cinq  à  >ix  mois. 

Sy.  LEGENDRE. 

Naissance  et  mort  de  Marguerite  Le  Gendre,  ma  fille. 
—  Le  lundi  3'^  j''  d'août  1562  «  qui  estoit  l'année 
des  troubles  (3)  »  ma  femme  accoucha  au  château 
de  Tucé  (4)  d'une  fille  qui  fut  nommée  Margua- 

(')  Nalurellemeiil  Benoite  Le  Gendre  partageait  les  idées  de  sa  famille 
et  de  son  mari,  fameux  i  eligionnaire,  et  cependant  elle  est  enterrée  en 
l'église  de  Saint-Hilaire,  gouvernée  par  un  curé  orthodoxe.  Il  y  avait  donc 
connivence  ou  faiblesse. 

(2)  Qu'est-il  devenu  ? 

(3)  Charles  de  Beaumanoii-,  époux  de  Marguerite  de  Cliaouices,  était 
l'un  des  plus  zélés  partisans  de  la  secte  nouvelle,  leur  château  de  Tucé 
servait  de  refuge  aux  religionnoires.  Leur  fils  Jean,  né  en  1551,  fut  élevé 
avec  le  fils  de  .Teanne  d'Albret.  Après  la  mort  de  son  père,  il  se  fit  catho- 
lique, sans  donner  jamais  l'assurance  d'une  croyance  c[uelconque.  Sa 
carrière  niilitaiie  fut  si  brillante,  que  le  roi  Ileini  IV  le  fit  maréchal  de 
France,  1593,  le  combla  d'honneurs  et  érigea  sa  terre  de  Lavardin  eu 
marquisat.  Il  mourut  à  Paris  en  1614. 

(4)  Le  3  avril  1562,  jour  du  Vendredi-Saint,  .lean  de  Vignolles  dont  le 
nom  figure  plusieurs  fois  dans  ce  traviil^  Thibault  Bouju^  seigneur  de 
Verdigny,  lieutenant  criminel,  René  Taron,  premier  avocat  du  Roi,  tous 
les  trois  membres  du  présidial,  Jean  du  Breil,  receveur  des  Domaines,  et 
plusieurs  autres  se  mirent  à  la  tète  des  conjurés,  s'emparèrent  des  clés 
de  la  ville,  déposées  (diez  le  connétable  Louis  Dagues,  absent,  et  confiè- 
rent la  garde  des  différentes  entrées  à  des  partisans  dévoués.  Durant  trois 
mois,  la  ville  du  Mans  vit  commettre  chaque  jour  des  forfaits  de  tous 
genres.  Après  des  informations  publiques,  les  accusés  furent  cités  à  com- 
paraître ;  mais  conscients  de  leurs  crimes,  ils  se  gardèrent  bien  de  se 
inontrci-.  Le  21  novL'nilire    1562  et  le  22  janvier  de   156'{,  ils   fui'cnl  cou- 
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rite,  laquelle  serait  décédée  peu  de  temps  après, 
le  tout  en  mon  absence,  j'étais  pour  lors  retiré 
en  la  ville  d'Alençon,  lieu  de  sûreté  pour  les 
troubles  qui  lors  s'ensuivirent  follement  partout 
le  royaume. 

Sy.  LEGENDRE. 

Nai^.sance  de  Sarra  Le  Gendre,  ma  fille.  —  Le  huitième 
jour  de  janvier  l'an  mil  v^  soixante-cinq  (Merc 
Romain),  ma  femme  accoucha  au  Mans,  dans  la 
maison  aux  Souffleaux,  d'une  fille,  baptisée  à 
l'église  réformée,  en  la  maison  seig'^  de  Bufïes, 
et  fut  nommée  Sarra  i)ar  le  sieur  de  Buffes,  qui 
l'a  tenue  au  baptistaire,  et  baptisée  le  9°  dudit 
mois,  par  le  sieur  de  la  Corbinière,  ministre  du 
ss'"  de  la  Suze. 

Sy.  LEGENDRE. 

Le  '27"  de  février,  lad.  fdlc  Sarra  trépassa  au 
milieu  dud.  jour,  et  fut  enterrée  à  S.  Aubin,  où 


damnés  par  contumace.  Les  sentences  ne  furent  exécutées  qu'en  effigie  ; 
plusieurs  même  de  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  la  peine  capitale, 
rentrèi-ent  au  Mans,  sans  être  inquiétés.  En  nous  reportant  à  la  sentence 
criminelle  rendue  par  le  présidial  du  Mans,  le  21  novembre  1562,  on  voit 
figurer  les  noms  suivants  :  Thil>ault  Bouju,  juge  magistral  criminel  au 
siège  présidial,  Marie  Trouillard,  sa  femme,  Jean  de  Vignolles,  lieutenant 
particulier  et  Marie  Métayer,  sa  femme  ;  Jean  Trouillard,  conseiller  audit 
siège,  Olivier  Brissard,  greffier,  Simon  Le  Gendre,  avocat  du  Roi,  Jean 
Dubreuil,  receveur  du  Domaine,  Edin  Coimier,  Louis  Le  Tourneurs,  lieu- 
tenant du  bailli  de  la  prévôté  vayrie  au  Mans,  Simon  Le  Tourneurs,  Pierre 
Merlin  et  un  nommé  Poisson,  minisires....  Vignolles,  la  paix  étant  établie 
fit  son  abjuiation,  et  reçut  de  Charles  LX.,  deux  mois  après  la  Sainl- 
Bartludemy,  des  lettres  de  gi'àce  et  de  rétablissement  dans  l'office  de 
lieutenant  paiticidioi-.  Le  cardinal  de  llambouillot  avait  pris  sa  défense 
auprès  du  IU)i.  Pour  entier-  dans  les  détails  de  cette  époque  il  faut  avoir 
recours  à  Dom  Piolin,  à  M.  Cliariion,  dans  VAnnualre  de  la  Sarlhe  pour 
les  années  18ii7-18G8,  et  plusieurs  aulies  écrivains. 
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elle  était  en  nourrice  au  lieu  du  Cruchet  ;  elle  fut 
enterrée  près  ses  frères. 

Sy.  LEGENDRE. 

(Nota  hene.  —  La  moitié  de  la  page  est  restée 
en  blanc,  ce  qui  dénote  une  lacune). 

l^e  deuxième  jour  de  septembre  mil  v^  lxvi, 
ma  femme  accoucha  d'un  fils  sur  les  onze  heures 
du  soir,  en  la  chambre  qui  regarde  le  jardin  près 
la  salle  de  la  maison  aux  Suffleaux,  ma  demeure, 
et  fut,  le  iii«  jour  dudit  mois,  baillé  et  porté  à 
nourrir  au  lieu  de  Chesne  de  Cœur,  paroisse  de 
Saint-Pavace,  où  il  mourut  et  fut  baptisé  à  l'ex- 
trémité et  enterré  au  cimetière  dud.  lieu. 

Sy.  LEGENDRE. 

Marie  Le  Gendre.  —  Le  sabmedi  troisième  jour  dapvril 
Tan  mil  v^  soixante-huit,  ma  femme  accoucha 
d'une  fille,  sur  les  6  h.  du  soir,  au  chasteau  de 
Tucé  où  nous  étions  retirés  pour  les  troubles  qui 
affligeaient  le  royaulnii,  et  fut  ladite  baptisée,  le 
sabmedi  ensuivant  audit  chasteau  de  Tucé  par 
Mons'"  du  Poirier ,  ministre ,  et  nommée  par 
hon.  hom.  Jacques  Richer,  s?'"  de  Montehard, 
mon  beau-frère,  Marie,  laquelle  fut  incontinent 
baillée  à  nourrice  à  Perrine,  fenmie  de  Trudelle, 
mon  mestaier  de  Boyssimon,  en  Champaigne. 

Sy.  LEGENDRE. 

Martine  Le  Gendre.  —  Le  mardi  xv"  jour  de  novembre 
l'an  mil  v^  soixante-neuf,  ma  femme  accoucha 
d'une  fille,  sur  les  xi  heures  du  soir,  en  la  maison 
sur  les  dosves  (douves  ou  fossés),  elle  fut  nommée 
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Martine  par  hon.  h«  M^  Charles  Le  Vayer,  le 
jeune,  seig""  de  La  Sauvagère,  Marie  et  Renée 
Le  Vayer,  ses  oncle  et  tantes.  Ce  fut  pendant  les 
troisièmes  trouble^  que  fusmes  retenus  en  la  ville 
du  Mans  en  grande  détresse  et  affliction.  Lad. 
fille  décéda  quinze  jours  après. 

Sy.  LEGENDRE. 

Symon  Le  Gendre.  —  Le  quatorzième  jour  de  mars  l'an 
mil  vc  soixante-onze,  jour  de  mercredi,  ma  femme 
accoucha  sur  les  trois  heures  du  matin,  d'un  fils 
qui  fut  nommé  Symon  par  M"  Symon  Le  Tour- 
neurs, s''  de  la  Pesnelière,  M^  Jehan  Le  Vayer, 
curé  de  Jublains,  frère  de  ma  femme,  et  Fran- 
çoise Dagues,  femme  de  M*^  Charles  Le  Vayer, 
ss""  de  La  Sauvagère,  frère  aîné  de  ma  femme.  En 
ce  temps  j'étais  à  Paris  pour  accorder  Mons»""  de 
Clermont  avec  les  fils  de  sa  dernière  femme,  ce 
que  je  fis  à  cent  mille  livres. 

Sy.  LEGENDRE. 

Mort  de  mons""  de  Moulins  ,  mon  oncle.  —  Le  lundi 
quatorzième  jour  de  janvier  l'an  mil  v<^  soixante- 
douze,  vénérable  et  discret  M*^  Noël  Chenon, 
prêtre,  curé  de  Saint-Saturnin,  vice-gérant  de 
l'officialité  du  Mans,  mon  oncle  maternel,  décéda 
sur  les  dix  heures  du  soir,  en  sa  maison  de  Del- 
air,  paroisse  d'Amné  qu'il  avait  fondée  et  bâtie, 
âgé  de  soixante-treize  à  quatorze  ans,  dispos  et 
sain,  hormi  qu'il  lui  arriva  une  Gaoursière?  au 
suinter  de  la  verge  qui  lui  boucha  l'orifice  de  la 
verge,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  faire  ses  eaux  et 
qiril  a  été  neuf  jours  sans  faire  aucunement 
d'eaux,    il   fut  enterré  au  temple  de  Ruillé  en 
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Champagne,  sépulture  de  ses  père  et  mère,    le 
mardi  xv«  du  mois  de  janvier  15/2. 

Sy.  LEGENDRE. 

Guillaume  Le  Gendre.  —  Le  lundi  2i«  jour  de  juin  mil  v« 
soixante-douze,  ma  femme  accoucha,  en  ma  mai- 
son de  Saint-Nicolas,  d'un  fds  sur  les  trois  heures 
du  soir,  et  le  lendemain  fut  baptisé  à  Saint- 
Nicolas.  Parrains  W^  Jehan  Trouillart,  conseiller 
au  siège  présidial,  oncle  maternel,  Julien  Gau- 
cher, lieutenant  de  Château-du-Loir,  cousin 
maternel,  à  raison  de  sa  première  femme,  et 
Claude  Richer,  fdle  du  s&>-  de  Montehard,  et 
Catherine  Le  Gendre,  ma  sœur,  Et  a  été  nourri 
en  lad.  maison.  A  mon  retour  de  Paris,  qui  fut  le 
jour  de  St-Jean,  j'ai  trouvé  ma  femme  accouchée 
et  mon  fils  baptisé. 

Sy.  LEGENDRE. 

Mort  de  monsieur  de  la  Tiiimgnnière.  —  Le  vendredi 
24e  septembre  1574,  honorable  M''"  Charies  Le 
Vayer,  ss^  de  la  Thimonnière,  père  de  ma  femme, 
décéda  en  sa  maison  de  Saint-Benoit,  sur  les  9  et 

10  heures  du  .soir,    de  mort  subite  et  imprévue. 

11  était  peu  auparavant  allé  à  Yvay,  terre  appar- 
tenant à  sa  femme,  pour  y  bâtir,  et  fut  surpris 
d'une  petite  fièvre  intermittente.  Or,  fut  pressant 
ledit  sieur,  qu'il  eut  volonté  de  retourner  à  sa 
maison  et  lui  print  opinion  de  s'en  retourner  en 
coche,  ce  qu'il  fit  ce  jour  24^  de  septembre,  et 
arriva  en  cette  ville  sur  les  sept  heures  du  soir, 
et,  sur  les  neuf  heures  du  même  jour,  il  trépassa. 

Sy.  LEGENDRE. 
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Mort  de  mon  défunt  Père,  s'"  de  la  Tousche.  —  Le 
samedi  13  novembre  1574,  honorable  homme 
maître  Simon  Le  Gendre,  s""  de  La  Tousche,  mon 
père,  fut  occis  d'un  coup  de  pistolet  par  un 
homme  inconnu,  qui  se  disait  venir  de  la  part  de 
monsieur  de  Gallerande  (1)  pour  lui  bailler 
lettres  qu'il  lui  envoyait,  ce  que  entendu  par 
mon  défunt  père,  incontinent  alla  à  la  porte,  où 
sitôt  qu'il  fut  arrivé,  le  traître  lui  tira  le  coup  de 
pistolet  au  côté  gauche,  dedans  la  memelle, 
duquel  coup  depuis  ne  put  dire  mot,  sinon  que 
se  laissant  choir  dit  :  mon  Dieu,  je  suis  mort  !  et 
ainsi  finit  ses  jours.  Il  fut  enterré  le  lendemain 
qui  était  le  dimanche. 

Denis  LEGENDRE. 

Naissance  de  Marguerite  Le  Gendre.  —  Le  2"  jour  de 
janvier  mil  cinq  cent  soixante  quinze,  ma  mère 
accoucha  d'une  fille  qui  fut  tinse  par  mons""  mon 
oncle,  monsieur  Le  Vayer,  madame  du  Brail  et 
madame  La  Penelière,  qui  fut  nommée  Margue- 
rite. 

Denis  LEGENDRE. 

Sa  mort.  —  Le  dimanche  27«  jour  de  mars  lad.  Marguerite 
décéda  et  fut  enterrée  aux  Jacobins  près  de  la 
fosse  de  défunte  ma  grand'mère,  madame  de  la 
Thimonnière. 

Denis  LEGENDRE. 

(1)  Simon  l.e  Gendre,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  14^  j''  de  mars 
1571,  avait  fait  le  voyage  de  Paris  en  vue  de  s'occuper  des  démêlés  d'inté- 
rêts entre  les  membres  de  la  famille  de  C'ermont.  Cette  intervention  avait 
dû  froisser  une  ou  plusieurs  des  parties.  Il  no  faut  pas  chercher  ailleurs 
la  cause  de  son  assassinat. 
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Catherine  Le  Gendre,  mariée  a  mons^  du  Parc.  —  Le 
23^  jour  d'août  1578,  contrat  du  mariage  fut 
passé  entre  Catherine  Le  Gendre,  fille  de  M" 
Simon  Le  Gendre  et  de  Martine  Le  Vayer  et  M» 
Guingallois  Dugoutil  qui  était  demeurant  à 
Mayne.  Ont  été  avec  notre  mère  jusques  en 
l'année  1578,  et  au  même  temps  allèrent  demeu- 
rer en  la  maison  de  maître  Jacques  Pelisson  où 
madame  l'enquêteur  Pitart  les  mena.  Fréart, 
notaire. 

Philippe  Dugoutil.  —  Samedi,  onzième  jour  d'août  1580, 
Catherine  Le  Gendre,  accoucha  d'une  fille  en  la 
maison  de  madame  de  La  Tousche-Legendre, 
qui  est  à  Saint-Nicolas,  et  fut  baptisée  le  21  dud. 
mois,  eut  pour  parrain,  mons''  du  Brail,  et  pour 
marraines,  Philippe  Pitard,  grand'mère  mater- 
nelle, dont  elle  porte  le  nom,  et  Martine  Le 
Vayer,  mère  de  ladite  Catherine  Legendre.  En 
cette  année  fut  une  grande  peste  à  Paris  et  une 
coqueluche  qui  fut  universelle  dont  peu  mou- 
rurent. 

D.  LEGENDRE. 

Martine  Dugoutil.  —  La  septembre  1.581,  Catherine, 

Le  Gendre,  dame  du  Parc,  accoucha  de  sa 
seconde  fille,  Martine  Dugoutil,  laquelle  eut  pour 
parrain,  M""  de  Montehart,  marraines,  madame 
l'avocate  du  Maine  et  madame  de  la  (blanc). 

Mort  de  Martine  Dugoutil.  —  Le  décembre  1581, 
tut  enterrée  Martine-Guingalloise  en  la  paroisse 
de  St-Pavin,  où  elle  était  en  nourrice. 

Mort  de  Catherine  Le  Gendre.  —  Le         jour  de  août 
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1582,  Catberine  Le  Geiidre,  femme  de  M'=  Guin- 
gallois  Dugoutil  trépassa  en  la  maison  de  mon- 
sieur de  La  Sauvagère  (1),  et  fut  enterrée  à  St- 
Pierre-l'Enterré. 

5  MAI  1583.  —  Le  jeudi  cinq  mai  1583,  sur  les  six  à  sept 
heures  du  soir,  le  tonnerre  tomba  en  feu,  en 
forme  de  lance  ou  chevron  sur  le  clocher  de 
Saint-Julian,  lequel  fut  brûlé  ensemble  le  chœur 
de  l'église  et  partie  de  la  nef  (2). 

Peste-Contagion.  —  En  l'an  1583,  la  peste  et  contagion  fut 
grande  en  la  ville  du  Mans  et  pi'incipalement  en 
juillet  et  août,  tellement  que  la  plupart  de  la  ville 
abandonnèrent  leurs  maisons.  La  métayère  de 
Bourg  Daigné  en  mourut,  le  29  dud.  mois  d'août, 
sur  les  4  à  5  heures  du  matin,  et  par  après  deux 
de  ses  enfants,  sa  chambrière  ;  son  mari  en  fut 
frappé  mais  en  guérit.  Lad.  contagion  a  duré 
jusques  en  l'année  1584,  elle  a  été  pareillement 
forte  es  mois  de  juillet  d'août  et  de  septembre. 

Fiançailles  de  Denis  Legendre  et  de  Marie  Brissart. 
—  Le  '27''  jour  de  juillet  1587,  après  midi,  (Denis 
Le  Gendre)  jp  fiance  Marie  Brissart^  en  la  maison 

(1)  Cl.ailes  Le  Vayer,  s'^doLa  Sauvagère  est  nommé  éelievin,  l""^  mai 
1580. 

(2)  «  l'ar  1111  oiago  et  tonnerre,  mes!é  de  foudre,  giesle  et  tremblement 
de  terre  épouvantable  dit  Lestoile,  cite  pai  D.  Piolin,  dans  le  tome  V  de 
YHistoire  de  l'église  du  Mans,  le  comble  de  la  grande  église  de  S.  Julian 
du  Mans  fut  brûlé  et  consommé  d'une  conllagralion  merveilleuse».  Les 
voûtes,  la  toiture  et  le  clocher  central  du  chœur,  fuient  endommagés.  On 
perdit  dans  cette  circonstance  la  cloche  d'argent,  qui  ne  sonnait  qu'à 
l'installation  et  à  la  moi  t  des  chanoines  et  qui  avait  été  soustiaite  à  la 
cupidité  des  calvinistes.  Il  fallut  pins  de  deu.x  années  pour  réparer  les 
suites  de  ce  désastre.  Le  chapiti'c  s'imposa  de  grands  sa(M  ifices  ;  le  cardi- 
nal-évêque  contribua  poui'  mille  écus,  somme  considérable. 
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de  madame  de  Montehard,  ma  tante,  grand'mère 
de  ma  femme,  et  fut  dressé  contrat  par  devant 
Jehan  Fréart  et  Nicolas  Manceau,  notaires,  et 
furent  présents  :  madame  de  La  Tousche,  ma 
mère,  mons»"  des  Fougerais,  mon  frère,  et  mons-' 
de  Montehard.  Le  lendemain,  j'ai  épousé  à  Saint- 
Benoît,  à  11  h.  du  matin;  madame  de  la  Thimon- 
nière  traita  la  compagnie  à  dîner  et  mons""  de 
Montehard  eut  la  compagnie,  le  soir,  où  je 
couche  (1). 

Le  24  juillet  1584,  Je  Charles  Legendre  fus 
gravement  malade  en  la  ville  de  Paris,  jusques  à 
là,  que  je  fus  abandonné  de  mon  médecin.  Je  fus 
trois   jours    sans    prendre  aucune  chose,   sans 

(1)  Copie  du  traité  de  mariage  devant  Nicolas  Manceau  et  J.  Fréart, 
notaires  au  Mans,  de  Denis  Le  Gendre,  fils  aîné  de  feu  Simon  Le  Gendie 
et  de  Martine  Le  Vayer,  dem'  paroisse  de  S.  Nicolds,  avec  Marie  Brissard, 
fille  de  feu  lion,  homme  M<=  Nicolas  Brissard,  lieutenant-général  au  siège 
du  duché  de  Beaumont,  demeurante  en  la  maison  du  feu  sieur  de  Monte- 
hard, son  aïeul,  paroisse  du  Crucilix.  Elle  avait  pour  curateur  René  Bris- 
sard, s"^  de  la  Gastelière,  demeurant  en  Vivoin.  Martine  Le  Vayer  donne  à 
son  fils,  la  moitié  de  la  sg^'e  de  la  Forest,  du  Grand-Parc,  du  Châtellier 
et  du  moulin  de  Chadenièie,  en  S.  Jean-d"Assé  ;  elle  donne  également 
des  biens  par  avance  d'hoirie  à  son  fils  Ciiarles  Le  Gendre...  Maiie  Biis- 
sard  était  nièce  de  noble  Jacques  Richer,  lieutenant-particulier  et  asses- 
seur en  la  sénéchaussée  du  Maine.  Cet  acte  fut  passé  en  présence  de  M« 
Jacques  Richer,  honorables  M'^  Guillaume  Rivière,  Théodore  Le  Tour- 
neurs, s''  de  la  Penelière,  Etienne  Le  Vdyer,  Pierje  Le  Vayer,  s''  de  la 
Sauvagère,  avocat  au  Mans,  Jacques  Brissart,  s'  de  Luillère,  François  de 
la  Tailiaye,  écuyer,  s'  de  Boistlorent,  lieutenant  de  robe  longue  en  la 
sénéchaussée  du  Maine,  Catherine  Le  Gendre,  veuve  du  s""  de  Montehart, 
Marie  de  Barge,  veuve  de  Charles  Le  Vayer,  si^  de  la  Thimounière,  Radc- 
gonde  Richer,  veuve  de  M«  Macé  Nouet,  damoiselle  Anne  Dugué,  femme 
du  s'' de  Montehart,  lieutenant,  Renée  Lambert,  veuve  de  M«  Ambroise 
Lelarge,  Marguerite  Foureau,  femme  de  M«  du  Tjonchays,  et  Renée 
Foureau,  vevue  de  M'  Simon  Le  Tourneurs,  &■■  de  la  Penelière,  tous 
demeuiant  au  Mans,  fors  Jacques  Brissai  d,  demeurant  à  la  Bazoge,  témoins 
requis  et  appelés.  Ont  été  présentes  :  Mai  le  Richei',  femme  du  s''  de  Bois- 
llorent,  Marthe,  Marie  et  Catherine  Richer,  tantes  de  ladite  INIarie  Biissard 
et  Marie  Le  Gendre,  femme  dudit  Rivière,  lesquelles  Lambert,  Radegonde 
Richer  ont  dit  ne  savoir  signer,  et  ont  tous  signé  la  minute  avec  nous. 
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reconnaître  personne,  sans  esprit  et  sans  parler. 
Je  fus  scarifié  sur  les  deux  épaules  ce  qui  fut  la 
cause  de  ma  guérison,  d'autant  plus  qu'il  me  fut 
tiré  quatre  palettes  de  sang  le  plus  vilain  qu'il 
pût  être. 

LEGENDRE. 

Marie  Le  Gendre,  morte.  —  Le  2G  mai  1588,  ma  sœur  La 
Tousche  accoucha  d'une  fille  nommée  Marie,  et 
furent  parrain  et  marraines,  monsieur  de  Monte- 
hard,  mesdames  de  Montehard  et  dame  de  La 
Tousche,  Elle  tut  baptisée  à  Saint-Nicolas. 

Fiançailles  de  Charles  Le  Gendre.  —  Le  29°  jour  de 
mai  1588  (1),  J'ai ,  Charles  Le  Gendre,  fiancé 
Michelle  Guyart,  fille  de  défunt  M"  Pierre  Guyart 
s'"  des  Noyers  et  Catherine  Le  Tonnelier,  sa 
femme,  en  la  maison  de  Marie  Vaumorier,  mère 
grand  de  lad.  Guyart  dem*  à  Tucé,  et  le  même 
jour  fut  passé  le  contrat  de  mariage  par  M" 
Refoul,  notaire,  dem'  audit  lieu.  Et  furent  pré- 
sents :  M°*  Jacques  et  Simon  les  Richer,  Anne  et 
Jehan  les  Pousset,  Etienne  Le  Vayer,  Théodore 
Le  Tourneurs,   François  Le  Vayer  et  Denis  Le 

(1)  Le  même  jour,  traité  de  mariage  devant  Etienne  ReiToul,  notaire, 
d'honorable  et  maître  Charles  Le  Gendre,  licencié  en  droit,  s""  dos  Fouge- 
rais,  avocat  au  présidial  du  Mans,  demeurant  paroisse  de  Saint-Nicolas, 
avec  Michelle  Giiyard,  fille  et  héritière  des  défunts  M"  Pierre  Guyard,  s^ 
des  Noyers,  avocat,  et  de  Catherine  Le  Tonnelier,  demeurant  paroisse  de 
Saint-Pierre-l'Enterré.  Le  fiancé  était  fils  de  défunt  Simon  Le  Gendre, 
s''  de  la  Touche,  avocat  du  Roi,  et  de  Martine  Le  Vayer,  qui  avait  passé 
procuration  à  Denis  Le  Gendre,  écuyer,  s''  de  la  Touche,  aussi  son  fils. 
Ladite  Michelle  Guyard  agissait  avec  le  consentement  de  dame  Marie 
Beaumont,  son  aïeule  paternelle,  de  M»  Jean  Guyard,  s'  de  Chezeray, 
Geûlay  Guyard,  s""  du  Plessis,  Bernard  Guyard,  s""  de  la  Genevraie,  ses 
oncles  paternels,  René  de  la  Cliâtaignoraie,  s""  de  la  llauhcrdièro,  son 
grand  oncle,  et  autres  parents. 
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Gendre,  mon  frère,   procureur  de  ma  mère,  Mo» 
Julian  et  Loys  Lemaignan,  Marin  Amellon. 

Char.  LEGENDRE. 

Epousailles  dudit  Le  Gendre.  —  Et  le  IS*^  jour  de  juin 
an  susdit  (1588)  j'ai  épousé  lad.  Guyart  à  7  h. 
du  matin,  en  l'église  de  S'''-Croix-lès-Le-Mans  ; 
a  célébré  la  messe  M"  Marc  (blcmcj,  prêtre,  vicaire 
de  St-Pierre-l'Enterré.  Furent  présents  :  Martine 
Le  Vayer,  ma  mère,  ledit  Denis  Le  Gendre,  mon 
frère  et  Marie  Brissard,  sa  femme,  Marie  Franc  • 
boucher,  Gervais  Poutier,  Nicolns  Péan  et  le 
vicaire  de  Ste-Croix. 

Ch.  LEGENDRE. 

Mort  de  ma  fille  aînée.  —  De  dimanche  dernier,  jour  de 
juillet  1588,  ma  fille  Marie  Le  Gendre  trépassa, 
aux  Fougerais,  et  fut  enterrée  en  l'église  de 
Saint-Aubin  près  l'autel  de  Notre-Dame,  à  cause 
des  troubles  survenus  par  la  prise  de  cette  ville 
faite  par  la  Motte-Serrant  (1).  Je  ne  pus  être  aux 
Fougerais. 

Denis  LEGENDRE. 

Charles  Le  Gendre,  mort  le  t21  sept.  1592,  enterré  a 
ROUiLLON.  —  Le  25  mars  1589,  ma  femme  accou- 
cha sur  les  deux  heures  du  matin,  de  Charles, 
et  furent  ses  parrains,  M'"  Jean  Le  Vayer,  de 
Jublains,  et  MMe  greffier  de  Tucé,  et  marraine, 

(l)  21  juillet  1588,  vers  3  ou  4  heures  du  matin,  la  MoUe-Serrant  entra 
avec  gens  de  guerre  au  Mans,  par  la  porte  du  Pont-Neuf,  ouveite  avec  de 
fausses  clés.  1589,  M.  de  la  Motte-Serrant,  remis  capitaine  du  (îhàteau, 
sous  l'autorité  du  gouverneur,  M.  de  Boi?dauphin.  (Extrait  d(;:ï  registres 
de  l'hôtel  de  ville  du  Mans^  depuis  1553  jusqu'à  1784). 
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inadaïuc  la  [Uui' Lire  use    île  Tucé,  j'étais  [>vui  lui's 
à  la  Garnache. 

Ch.  J.EGENDRE. 

C.VTiiEHiXE  Lk  Gendre,  morte  le  l''"  mai  ir/j'i,  enterrée 
A  iioi;iLLON.  —  Le  dimanche  de  Pâques  fleuries 
15  d'avril  1590,  ma  femme  accoucha  de  Cathe- 
rine, sur  les  dix  heures  du  soir,  et  fut  baptisée  à 
à  S.  Pierre  l'Enterré,  et  furent  parrain  et  mar- 
raines M^  de  La  Fontaine  Vayer  et  madame  de 
La  Sauvagcre  et  madame  de  La  Touche  Le  Gendre, 
ma  mère.  J'étais  lors  de  l'accouchement  an  bap- 
tistère de  Saumur. 

Gh.  LEGENDRE. 

Marie  Legendre,  moiîte  le  li  juin  1591,  enterrée  a 
flouiLLON.  —  Le  samedi  matin  à  six  heures,  '20 
avril  1591,  ma  femme  accoucha  de  Marie  et  fut 
baptisée  à  S.  Pierre  l'Enterré  et  furent  marraines 
Marie  de  Barge,  dame  de  La  Thimonnièr.',  et 
Catherine  Le  Gendre,  dame  de  Montehanl,  est 
parrain,  M'"  René  Pousset,  s''  de  la  Guycmplerie, 
avocat. 

Gh.  LEGENDRE. 

Simon.  —  Le  22«  jour  d'octobre  1590,  ma  sœur  La  Touche 
accoucha  de  Simon,  lequel  lïil  l)a|»tiséàS.  Paviii, 
et  furent  parrains,  inons'"  de  La  Motte  Le  Vayer, 
grand  oncle  maternel,  et  monsieur  l'avocat  {\u 
Roi,  Anselme  Danguy,  et  mari'aine,  madame  de 
Boislorent,  sa  tante. 

Marguerite.  —  Le  21  novembre  1591,  madite  sœur  accou- 
cha de  Marguei'ite  (|iii  i'iil  baptisée  à  Gourdaine, 
et  furent  parrain,  M''  de    La  Rivière  et  marraines 
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mad^'**  la  secrétaire  Le  Vayer  et  madame  Desga- 
sezelières. 


Marguerite,  morte  le  173Iai  1592,  enterrée  a  Rouillox. 
—  Le  dimanche  i5  mars  1592,  sur  les  dix  heures 
du  matin,  ma  femme  accoucha  de  Marguerite,  qui 
fut  baptisée  à  S.  Pierre  l'Enterré.  Parrain,  mon 
frère,  La  Touche,  marraines  madm'^  Le  Vayer 
et  madame  de  la  Basmelrie  ? 

LEGENDRE. 

Françoise  Le  Gendre.  —  Le  dimanche  3ij  juui  d'octobre 
1592,  ma  sœur  accoucha  de  Françoise  Le  Gendre  ; 
elle  fut  baptisée  en  l'église  de  Î^otre-Dame  de 
Gourdaine,  et  fut  parrain,  mons'^Le  Vayer,  heu- 
tenant-général  :  marraine.  madem'«de  La  Courbe. 

Marie  Le  Gent)re.  —  Le  IV«  jour  de  jan\ier  1596,  ma 
sœur  de  La  Touche,  accoucha  de  Marie  Le  Gendre 
qui  fut  baptisée  à  Notre-Dame  de  Gourdaine. 
Parrain,  mons*"  Dumay,  conseiller  en  cette  ville  ; 
marraine,  madam'*  de  Montehard. 

Dents  Le  Gen'dre  mort.  —  Le  mardi  IV«  jour  d'octobre 
1594,  madame  La  Touche  Le  Gendre  accoucha, 
aux  Fougerais,  de  Denis  Le  Gendre  et  fut  baptisé 
à  La  Chapelle  S.  Aubin.  Parrain,  monsieur  Richer. 
pr^ident  en  l'élection,  oncle  maternel  ;  mar- 
raine, madame  de  La  Ri\ière. 

Mort  d'honorable  Denls  Le  Gendre,  s'  de  La  Touche, 

aîné     de    MES.SIRE     SoiON     LE    GeNDRE    VIVANT 

AVCCAT  DU  Roi,  au  Mans,  et  de  Martine  Le 
Vayer  —  Le  6*  jour  de  juin  1596,  Denis  Le  Gen- 
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dre,  sieur  de  La  Touche  trépassa  en  la  ville  de 
La  Ferté-Bernard  revenant  de  Paris.  Son  corps 
fut  porté  jusques  à  Cherré  et  a  été  enterré  dans 
l'église  dudit  Cherré,  le  défunt  a  laissé  quatre 
enfants  :  Simon  Le  Gendre  (1),  Marguerite,  Fran- 
çoise et  Marie  Le  Gendre. 

Mort  de  Charles  Le  Gendre,  puîné  de  défunt  Denis  Le 
Gendre.  —  Le  jour  de  [hlanc)  1600  (blancj 
Charles  Le  Gendre,  s''  des  Fougerais,  avocat  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  du  Maine,  au 
Mans,  est  décédé  et  a  été  enterré  en  l'église  de 
La  Couture.  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants  qui 
sont  :  René  Le  Gendre,  s''  des  Fougerais,  paroisse 
de  La  Chapelle-S. -Aubin,  conseiller  en  cette 
ville,  ....  fut  élu  échevin  du  Mans,  le  3  mai  1643. 

Mariage  de  Slmun  Le  Gendre,  I'Uiné  de  défunt  Charles 
Le  Gendre.  —  Le  jour  de 

Simon  Le  Gendre,  sieur  de  Boissimon  a  épousé 
Anne  Clément,  dont  Catherine,  mariée  à  René 
Bruneau  de  Gemarcé.  Ils  eurent  Catherine  et 
Marg^«  Bruneau. 

Moivr  d'iion.  S.  Le  Gendre,  s''  de  La  Touche,  alné  de 
.AiESSiRE   Denis  Le  Gendre,  vivant  gendarme 

ET     GENTILHoALME     DE     FEU     LE     .^LXRÉCHAL     DE 

Lavardln.  —  L'onzième  juillet,  jeudi,  jour  de 
Ste  Scholastique,  I65S,  Simon  Le  Gendre,  s'"  de 
La  Tousche,  avocat  au  Mans,  juge  au  mnrquisat 
de  Lavardin,  trépassa  en  la  ville  du  Miuis,  et  son 

(i)  Simon  Ln  Gendre,  s^  des  Fougerais,  y  Imbitant,  imi  1()I7,  imioisse  de 
La  Chapelle-Saint -Aiiliin,  csl  au  nombre  des  représentants  du  général  de 
IKglise  réformée  du  Mans,  et,  en  celte  qualité,  s'occupe  de  l'adniiiiislra- 
tion  du  lemporel  de  cette  église.  Simon  Fiéait. 
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corps  a  été  eaterré  en  l'église  de  S.  Padvin  de  La 
Cité  de  cette  ville.  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants 
qui  sont  :  René  Le  Gendre,  Henry  et  Catherine 
Le  Gendre. 

R.  LEGENDRE. 

Mort  de  ma  mère.  —  Le  16°  septembre  1659,  Jeanne  Jous- 
selin,  femme  de  défunt  M*^  Simon  Le  Gendre, 
avocat  au  présidial  de  cette  ville  du  Mans,  et 
juge  au  marquisat  de  Lavardin,  décéda  en  la  ville 
de  Paris,  à  la  sollicitation  d'un  procès  contre  les 
messieurs  Dubois  pour  s'être  obligés  pour  icelle 
de  la  somme  de  4000  livres  de  principal.  Son  corps 
a  été  inhumé  à  l'Ave  Maria  des  religieuses  de  Ste- 
Claire  d'Aleneon. 

R.  LEGENDRE. 

Mort  de  Catherine  Le  Gendre.  —  Le  lundi  17'-  juillet 
166'2,  Catherine  Le  Gendre,  fdle  de  feu  Simon  et 
de  déf.  Jeanne  Jousselin,  est  morte  et  a  été  inhu- 
mée en  l'église  de  Notre-Dame  du  Pré,  vis-à-vis 
du  Crucifix.  Elle  ne  fut  malade  que  onze  jours, 
au  bout  desquels  elle  trépassa  à  Montehard,  situé 
en  la  paroisse  du  Pré,  faubourg  du  Mans. 

R.  LEGENDRE. 


2" 


GENEALOGIE    DE    LA    FAMILLE    LE   GENDRE 
DE   THOMASSIN 


Guillaume  Le  Gendre  épousa  Michelle  Chenon,  qui  mou- 
rut en  1532.   Ils  eurent  :  1^'  Simon  Le  Gendre,  2"  Catherine 
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Le  Gendre,  née  le  17  avril  4532  ;  elle  épousa  Charles 
Richer,  sieur  de  Montehard  (Monthéard),  le  28  août  1550,  et 
mourut  le  12  octobre  4596. 

Simon  Le  Gendre  épousa,  le  15  septembre  1549,  Martine 
Le  Vayer,  fille  aînée  du  sieur  de  la  Thimonnière,  Charles 
Le  Vayer,  décédé  le  24  septembre  1574.  Ils  eurent  :  1"  Denis, 
15  juin  1553;  2"  Charles,  9  novembre  1557;  3"  Catherine, 
12  septembre  1560  ;  ¥  Simon,  14  mars  1571  ;  5"  Guillaume, 
24  juin  1572,  sieur  de  Thomassin. 

Denis  Le  Gendre,  gentilhomme  de  monsieur  le  maréchal 
de  Lavardin,  épousa  Marie  Brissard  (juillet  1587).  Ils  eurent: 
l»  Simon,  2°  Françoise,  3°  Marguerite,  4°  Marie.  Marie  Bris- 
sard épousa  en  secondes  noces  Pierre  Dngué,  avocat  au 
présidial  du  Mans  et  sénéchal  de  Champagne.  Simon  Le 
Gendre,  juge  bailli  au  marquisat  de  Lavardin,  épousa, 
10  juillet  Krl 8,  Jeanne-M.  Jousselin,  fille  de  François  Jous- 
selin,  sieur  de  Boislandon  et  de  Marguerite  Mollet.  Ils 
eurent  :  1"  Henri,  2^  René,  3"  Catherine  Le  Gendre,  décédée 
sans  hoirs. 

Henri  Le  Gendre,  avocat  au  parlement,  épousa  Marie 
Desaulnais,  dont  Marguerite,  fille  unique  qui  épousa  M'-  An- 
toine Bondonnet,  sieur  de  Parance,  avocat  au  présidial  du 
Mans  (1688).  Ils  eurent  :  Antoine  Bondonnet,  mort  en  bas- 
âge,  Antoinette,  morte  fille,  Anne  Bondonnet  de  Parance, 
morte  fille  en  1746,  et  Marguerite  Bondonnet,  née  en  1689. 
Elle  épousa  Pierre  de  Carrey  de  Bellemare,  dont  11 
enfants  (1). 

Françoise  Le  Gendre,  fille  de  Denis,  mariée  à  René 
Dubois,  conseiller  du  Roi,  bailli  de  Malicorne,  receveur  au 
grenier  à  .sel  de  la  Flèche,  dont  sont  issus  :  Françoise  et 
Renée  Dubois. 

Françoise  Le  Gendre,  mariée  à  M.  Cornu,  docteur  méde- 
cin, dont  Renée  Cornu. 


(I)  Plus  bas,  une  note  sur  la  généalogie   des   Dondonnet  ooioplotc  cet 
ai liclc. 
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Marguerite  Le  Gendre,  mariée  à  Jacques  Hourdel  (mai 
1612)  s""  du  Motte,  dont  Marie,  Marguerite  et  Marthe  Hour- 
del. 

Marie  Hourdel,  mariée  à  Simon  Péan,  s''  du  Séné,  docteur 
en  médecine. 

Marguerite  Péan  qui  épousa  René  Thébaudin,  s""  deValau- 
bin,  avocat  du  Roi  au  grenier  à  sel  du  Mans,  dont  sont  i.ssus  : 
René,  Julien,  Marguerite,  Catherine,  Marthe,  Madeleine, 
Marie,  Renée,  Anne  et  Louise  Thébaudin. 

•  Marie  Le  Gendre,  née  le  3  avril  1568,  fille  de  Denis, 
mariée  à  René  Moulinneuf,  s''  de  la  Pierre,  dont  sont  issus  : 
René,  Françoise  Moulinneuf,  religieuse  à  Reaumont. 

Charles  Le  Gendre  épousa  Michelle  Guyard,  13  juin  1588, 
dont  sont  issus  :  René  Le  Gendre,  s'"  des  Fougerais,  conseil- 
ler du  Roi  au  siège  présidial  du  Mans,  Françoise  et  Margue- 
rite Le  Gendre. 

René  Le  Gendre  épousa  Madeleine  Lepeltier,  dont  trois 
filles  :  deux  furent  religieuses,  la  troisième  épousa  René  Le 
Vayer,  écuyer,  s''  du  Tronchet,  conseiller  du  Roi  au  présidial 
du  Mans,  dont  un  fils  unique,  René  Le  Vayer,  qui  a  épousé 
madem'"  Faurale  dont  il  a  plusieurs  enfants. 

Nola.  —  Françoise  Le  Gendre,  fille  de  Charles,  épousa 
Louis  Rousseau,  prévôt  général  d'Orléans,  dont  trois  enfants: 
Samuel,  aussi  prévôt  général  d'Orléans,  Marguerite  et  Marie 
religieuse  aux  Filles-Dieu  de  cette  ville. 

Marguerite  Rousseau  épousa  Jacques  Fournier,  s''  de 
Courtéan,  conseiller  du  Roi,  élu  à  l'élection  du  Mans,  dont 
sont  issus  :  Jacques  Fournier,  s'"  de  Courtéan,  aussi  élu  à 
l'élection  du  Mans,  et  Marguerite  Fournier,  qui,  le  26  avril 
1656,  épousa  Jacques  Le  Silleur,  écuyer,  s''  de  Sougé-le- 
Ganelon,  dont  sont  issus  :  Jacques  Le  Silleur,  capitaine  au 
régiment  de  Picardie,  15  février  1657,  Marguerite-Françoise, 
Marie  Renée  1663,  Antoine,  1669,  François,  1672. 

Jacques  Fournier  épousa  Madeleine  Arthuis,  dont  4 
enfants:   Jacques,  capitaine  dans  le  régiment  de  Feuquière, 
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Marguerite,  mariée  à  François  Brunot,  receveur  des  Tailles 
au  Mans,  Marie,  épouse  de  François  Amellon,  s''  de  S.  Ouen, 
et  Catherine,  fille.  François  Amellon  eut  deux  filles  :  Marie 
et  Françoise.  De  François  Brunot  et  de  Marguerite  Fouriiier 
sont  issus  trois  fils  et  une  fille,  qui  se  fit  religieuse  à  la  Visi- 
tation. 

Catherine  Le  Gendre,  fille  de  Simon  et  de  Martine  Le 
Vayer,  mariée  le  '23  août  1578  à  Philippe  Dugoutil,  dont 
Philippe,  née  le  l'I  août  1580,  fille,  mariée  à  Jean  Lair, 
receveur  des  Tailles  au  Mans.  Ils  eurent  Jacques  Lair,  René, 
prêtre,  chanoine,  archidiacre  de  l'église  cathédrale  du  Mans, 
Catherine  et  Marie  Lair.  Jacques  Lair,  receveur  des  Tailles, 
au  Mans,  épousa  Anne  Sceneau,  dont  Anne,  Madeleine, 
Renée,  et  Jacques  Lair. 

Anne  Lair, épousa  Nicolas  Doublet,  secrétaire  du  Roi, 
receveur  général  à  Caen,  dont  Nicolas,  époux  de  Marie 
Salain,  Jacques  Doublet,  colonel  de  dragons,  et  Anne 
Doublet. 

Madeleine  Lair,  mariée  à  Pierre  Essain,  secrétaire  des 
connnandements  de  la  Reine,  dont  Piei're  et  Madeleine 
Essain. 

Renée  Laii',  mariée  en  premières  noces  à  Guillaume 
Lefèvre,  dont  Guillaume,  s''  de  Congé,  mort  sans  enfants, 
conseiller  du  Roi  et  son  président  au  siège  de  Mamers,  en 
deuxièmes  noces  à  Louis-François  Morin,  conseiller  du  Roi 
à  la  Cour  des  Comptes,  à  Paris,  dont  Louis  et  Jacques  Morin. 
Jacques  Lair,  avocat  au  parlement,  secrétaire  du  Roi, 
marié  à  madcm'^"  de  Courcival,  mort  sans  enfants. 

Catherine  Lair,  mariée  en  premières  noces  à  Jean  Demi- 
dorge,  receveur  des  Tailles  à  Angers,  dont  Jean,  aussi  rece- 
veur, et  Catherine  Demidorge,  religieuse  au  Pré,  en 
deuxièmes  noces,  à  JeanLafond,  dont  René  de  Lafond,  ci\[)\- 
taine  de  dragons,  et  un  abbé. 

Marie  Lair  épousa  Paul  lilossier,  s'"  du  Mauni,  trésorier  de 
France,  à  Paris,  dont  Jacques  qui  suit. 
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Jacques  Blossier  épousa  Marie  Ménard  de  Ghevrigné,  dont 
trois  enfants  :  Marie,  Françoise  et  Jacques  Blossier. 

Simon  Le  Gendre,  s»'  de  Boissimon,  avocat  au  siège  prési- 
dial  du  Mans,  fils  de  Denis  et  de  Marie  Brissard,  épousa 
Anne  Clément,  dont  Catherine,  mariée  à  René  Bruneau 
Gemarcé,  bourgeois.  Ils  eurent  Catherine  et  Marguerite 
Bruneau.  Catherine  épousa  René  de  l'Épinai,  s""  des  Froge- 
ries,  bourgeois,  dont  Pierre,  prêtre,  et  Renée  de  l'Épinai. 
Marguerite  épousa  René  de  Boisville,  avocat  à  Alençon, 
dont  Pierre,  Julien  et  Marguerite  de  Boisville. 

Guillaume  Le   Gendre,  s''  de  Thomassin  (1),  officier  du 

(1)  Thaumassin,  terre,  fief  et  seig"^  relevant  à  foi  et  hoin.  lige  de  la 
seigle  de  Champagne.  (Extrait  du  chartiier  de  Juigné).  La  terre  de  Tiiau- 
massin  était  située  en  la  paroisse  de  Chaiitenay,  avait  droit  de  haute  jus- 
tice. Elle  fut  possédée  par  : 

Thaumassin  N. 

Thaumassin  Fouquet,  sg''  de  Thaumaisin,  1387-1408. 

La  seigrie  de  Thaumassin  tombe  en  rachat  en  1419. 

De  Mellay,  Jean,  seig''  de  Thaumaisin,  1430. 

Les  enfants  dud.  Jean  de  Mellay  sous  la  tutelle  de  Jeanne  Tesniers, 
leur  mère  1450-1459  (.*)• 

De  Mellay  Jeanne,  dame  de  Thaumaisin,  femme  de  Pierre  de  Saint- 
Aubin,  1464-1489. 

Après  les  partages  de  la  terre  et  seig"»^  de  Champagne  en  1489,  la  terre 
et  seig"|=  de  Thaumaisin  a  relevé  de  la  seig''<^  de  la  Roche-Saint-Bault  ("). 

(*)  La  famille  de  Mellay,  établie  dans  le  Maine  depuis  plusieurs  siècles, 
vint  se  fixer  à  Cerisay,  en  Assé-le-Boisne,  au  milieu  du  XV>^  siècle,  dans 
la  personne  de  Jehan  de  Mellay,  seigneur  de  Boisaprestre  ou  Boisaprés, 
sis  à  S.  Aubin-de-Locquenay.  Jelian  épousa  Perrine  Martin,  fille  unique 
de  Robin,  s''  de  Cerisay.  (Rec/ierches  historiques  sur  la  chàtellenie  et  la 
paroisse  d' Assé-le-Boisne,  par  P.  Moulard,  1885"). 

(**)  La  Roche  Saint-Bault  était  une  terre  fief  et  seigneurie  relevant  à  foi 
et  hommage  simple  de  la  seigneurie  de  Champagne-Hoinmet,  avec  justice, 
haute,  moyenne  et  basse,  située  dans  les  paroisses  de  Poillé  et  Chevillé, 
Pour  plus  de  renseignements  il  faudrait  \oivVavtic\e  Cha))ipa(jne-I]o))ii)iet 
pour  ce  qui  concerne  l'époque  antérieure  à  1489.  A  partir  de  cette  époque 
nous  pouvons  citer  comme  propriétaires  de  la  Roche  Saint-Bault  :  de 
Villiers  Jeanne,  femme  de  René  de  Marcillé  ( î 489-1 .503)  ;  —  de  Marcillé 
Marin  (1542-1549)  ;  —  de  Marcillé  Jean  (1588)  ;  —  de  Brissac  ?. ...  acqué- 
reur de  M.  de  Marcillé  (1598)  ;  —  Bastard  CTuiilaume,  acquéreur  de  M.  de 
Brissac  (1()01-1638)  ;  —  de  Bastard  Urban  ayant  pour  fils  aine  Louis  (1662); 
—  de  St-llemy  Renée-Anselme,  femme  de  René  d'Hardouiu  (1716)  ;  — 
d'Hardouin  Philippe-René...  ;  —  d'Hardouin  René-Charles-IIyacinthe- 
Angéliqup...  ;  —  dHaidouin  Armand-René-François  (1774)  ;  —  do  Brique- 
ville  Marie-Françoise-Philibertc-Alexandrine,  veuve  dudit  Armand-R.-F. 
d'Hardouin  (1783).  (Extrait  du  chartrier  de  Juigné). 
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roi  Henri  IV  et  son  porte-manteau,  épousa  en  premières 
noces  Anne  Massé,  dont  il  eut  7  enfants  :  René,  Marguerite, 
René,  Christoflette,  Marie,  Anne,  Elisabeth  Le  Gendre. 

René  Le  Gendre,  sieur  de  Thomassin,  conseiller  du  Roi, 
président  au  grenier  à  sel  du  Mans,  épousa  le  8  février  1639, 
Madeleine  Mandroux,  dont  Noël,  Jacques,  Marguerite,  René, 
Catherine,  Alexandre,  Pierre  et  Joseph  Le  Gendre. 

Noël  Le  Gendre,  né  le  9  décembre  1639,  président  au 
grenier  à  sel  du  Mans,  1687,  échevin,  épousa  Anne  Raguin- 
del,  fille  de  François,  avocat,  et  de  Anne  de  f.aulnay,  bap- 
tisée en  Téglise  S.  Hilaire,  le  20  déc.  1601,  dont  -4  enfants  : 
Anne,  femme  de  Pierre-Henri  de  Ghaisne,  chevalier,  s""  de 
Classé,  Marguerite,  Marie,  Anne,  Noël. 

René,  fils  de  René,  mort  chanoine  du  Mans,  et  sa  sœur 
Marie-Catherine,  religieuse  aux  Maillets,  19  mars  1728. 

Jacques  Le  Gendre,  fils  de  René,  conseiller  du  Roi  à 
l'élection  de  la  Flèche,  épousa  Urbaine  Rrault,  dont  :  Urbaine 
Le  Gendre,  mariée  à  M.  de  Cormeni,  dont  sont  issus  2  fils 
et  3  filles. 

Marguerite,  Catherine,  Alexandre,  mort  capucin,  Pierre, 
s""  de  La  Sauvagère  et  Joseph  Le  Gendre,  dont  Joseph,  son 
fils,  sont  enfants  de  René  Le  Gendre  et  de  Madel.  Mandroux, 

Marguerite  Le  Gendre  épousa  Jean  Trouillet,  avocat  au 
Mans,  dont  Marguerite  Trouillet,  etc. 

Renée  Le  Gendre,   mariée  à  Jacques  Desfossés,  écuyer. 

De  Saint-Aubin  René,  seig""  de  Tliaumaisin,  15i2-1551. 

Le  Vayer  Martine,  veuve  de  Simon  Le  Gendre,  160G. 

Le  Gendre  Guillaume,  seig''  de  Tliaumaisin,  lGl'2-iGl4. 

Le  Gendre  René,  fils  dudit  Guillaume,  1635.  Echevin  du  Mans,  1G57. 

Les  IJaijes  on  La  Haye,  anciennement  Petit  Thaianaisin,  en  la  paroisse 
de  Chantenay,  avec  justice  moyenne  et  basse,  possédé  par  :  Deshayes 
.lamet  de  Mellay  Jean,  1377,  de  Mellay  Guillaume,  1415,  les  enfants 

mineurs  de  Guillaume  de  Mellay,  1436. 

Le  livre  de  raison  de  P.  Henri  de  Gbaisne  de  Classé  publié  par  M.  l'abbé 
Esnault.  dans  la  lievue  du  Maine,  1883,  nous  explique  comment  Tliomas- 
sin  est  passé  dans  sa  famille,  par  son  mariage  avec  Anne-Marguerite  Le 
Gendre. 
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s'"  de  la  Taille,  eut  Renée  qui  épousa  René  de  Vignolles, 
écuyer,  s""  de  la  Rochelle  (dont  Renée  et  Marie  de  Vignoles) 
et  Marie  Desfossés,  qui  épousa  Jean  de  Bouille,  écuyer,  s""  de 
Chevingné,  dont  Jean  de  Rouillé,  capitaine  dans  le  régiment 
de  Navarre,  Marie  et  Marguerite  de  Rouillé. 

Renée  de  Vignolles,  mariée  à  Rolland  Richer,  dont  Rol- 
land, Christophlette  Le  Gendre,  mariée  à  Pierre  de  Sanson, 
S''  de  Meslay,  dont  sont  issus  :  Pierre  conseiller  du  Roi, 
grenetier  au  M^ns,  qui  épousa  Anne  Bondonnet  (1),  dont 
Pierre,  Marie,  Françoise,  Madeleine  et  Anne  de  Sanson. 

Pierre  de  Sanson  épousa  Marie  Leproust,  dont  Pierre  et 
Maiie  de  Sanson. 

Ladite  Christophlette  Le  Gendre,  mariée  en  secondes 
noces  à  René  Rocquier,  s»"  de  Cordés,  maréchal  des  logis  de 

(1)  Anne  Bondonnet  était  lille  de  Mathieu  Bondonnet,  si^  de  Parance, 
en  Yvré-l'Evêque,  et  de  iMarguerite  L'oisseau.  Anne  avait  pour  oncles: 
Jacques  et  Etienne  Bondonnet,  curés  de  Souday  ;  pour  frères  :  Mathieu, 
s'  de  Blanchard,  époux  de  Marie  Duperou  ;  Antoine  ï^',  Bondonnet  sieur 
de  Pai'ance,  époux  d'Anne  Chereau,  1659,  devenu  veuf,  il  se  fit  prêtre; 
François  Bondonnet,  prêtre,  curé  de  Moulins-le-Carbonnel,  mort  en  1C93  ; 
pour  sœur,  Marguerite  Bondonnet,  femme  de  Pierre  du  Moulinet,  sieur  de 
Belleborde,  en  Spay,  fils  de  Jacques  du  Moulinet  et  de  Marie  Uger. 

Antoine  II  Bondonnet,  s''  de  Paiance,  neveu  de  Anne  Bondonnet,  naquit 
en  1662  et  mourut  en  j7i2.  Il  avait  épousé  en  1688,  Marguerite  Le  Gendre, 
dont  il  eut  :  Antoinette,  morte  fille  ;  Anne  Bondonnet  de  Parance,  décc- 
dée,  fille,  1746;  Antoine  Bondonnet,  né  en  16111,  décédé  en  bas-âge; 
Marguerite  Bondonnet,  née  en  1689,  et  qui  épousa  Pierre  de  Carrey  de 
Bellemare,  dont  onze  enfants  :  Pierie-Guillaume-Nicolas  de  Carrey  de 
Bellemare,  chevalier,  seigneur  de  Badray,  demeurant  au  Mans,  eia  1749; 

l'Iran çois-.Augustin  de  Carrey  de  Bellemare,  écuyer,  capitaine  au  régi- 
ment de  la  Couronne  ; 

Marie-Gabrielle  ;  -  Guillaume  Jean,  clerc  tonsuré,  a  25  ans  en  1749,  et 
demeure  .à  Assé-le-Ribonl  ;  —  Antoinette- Marie  -  Anne  ;  —  (ces  cinq 
premiers  enfants  sont  majeurs  en  1749).  Nicole-Françcise-Marie,  âgée  de 
25  ans  ;  —  Jean-Antoine,  chevalier,  lieutenant  au  régiment  de  Rouergue  ; 
—  Madeleine-Marie  ;  —  Elisabeth-Françoise  ;  —  Victoire-Françoise  ;  les- 
quels cinq  derniers  enfants  sont  mineui's  et  sous  la  garde  noble  de  leur 
père.  «  Il  y  avoit  encore  une  fille  décédée  depuis  sa  mère  et  depuis  son 
aïeul  )i.  Les  dix  enfants,  à  la  date  précitée,  étaient  liéritiers  par  feue  leur 
mère  Margueiite  Bondonnet,  d'Antoine  de  Bondonnet  et  de  Marguerite 
Le  Gendre,  leurs  aïeuls. 
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la  maison  du  Roi,  eut  Pierre,  s'"  de  Cordés,  lieutenant  de 
dragons,  et  Madeleine,  religieuse.  Frondeurs. 

Marie  Le  Gendre  épousa  Claude  Péan,  bailli  de  la  Chartre, 
dont  Claude  et  Marie  Péan. 

Claude  Péan,  assesseur  à  l'élection  de  la  Flèche,  épousa 
Marie  Deslandes,  dont  Pierre,  Marguerite  et  Louise,  reli- 
gieuse à  Notre-Dame  de  la  Flèche. 

Marie  Péan,  mariée  à  François  Mauclair,  écuyer,  s'"  de 
Langrieux,  dont  Anne  Mauclair,  qui  épousa  Pierre  Guyot, 
s""  de  la  Poterie,  président  à  l'élection  de  Château-du-Loir, 
dont  Anne,  Marguerite  et  Pierre. 

Anne  Le  Gendre  épousa  René  Gomber,  s'"  de  La  Sauvagère, 
dont  Mathurin,  conseiller  du  Roi  au  siège  présidial  du  Mans, 
mort  sans  enfants. 

Elisabeth  Le  Gendre,  religieuse  à  la  Visitation  du  Mans. 


P.  MOULARD. 


Sougé-le-Ganelon. 


LOUIS  GHAILLY 

DE   l'oratoire,    puis     CURÉ     DANS     LE     DIOCÈSE     DU     MANS 
ÉCRIVAIN  ECCLÉSIASTIQUE  ET  POÈTE  LATIN 


Le  nom  de  Louis  Ghailly  ne  figure  pas  encore  dans  la 
bibliographie  du  Maine,  quoique  cette  partie  de  notre  histoire 
ait  été  cultivée  avec  un  soin  particulier.  Il  a  droit  cependant 
d'y  être  inscrit  et  même  à  plus  d'un  titre,  car  il  a  occupé 
une  chaire  au  collège  de  l'Oratoire  dans  la  vieille  capitale 
de  la  province,  et  plus  tard,  il  a  été  en  possession  d'un  béné- 
fice, peut-être  même  dans  la  ville  du  Mans. 

L'historien  de  l'Oratoire,  le  P.  Batterel  (1),  nous  dit  de 
son  confrère  :  «  Ce  père  était  de  Péronne,  et  fut  reçu  dans 
la  maison  de  Marines  (Seine-et-Oise),  le  16  août  1623.  En 
1627  il  régentait  à  Angers,  d'où  son  supérieur,  sur  quelques 
sujets  de  mécontentement,  ayant  demandé  sa  sortie,  le  P.  de 
Bérulle  lui  écrivit  le  9  septembre  de  cette  année  pour  lui 
persuader  de  se  rendre  ailleurs.  »  —  «  Je  vous  écrivis  der- 
nièrement, lui  dit-il  ;  mais  après  avoir  tout  considéré  devant 
Dieu,  il  m'a  semblé  plus  à  propos  de  vous  mettre  à  Vendôme 
pour  y  enseigner  la  première  (c'est-à-dire  la  rhétorique). 
C'est  un  collège  que  j'affectionne  et  que  je  voudrais  mettre 
en  réputation,  outre  qu'il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  quelque 

(1)  Batterel,   Mémoires   domestiques  pour  servira  l'histoire  de- la  Con- 
grégation de  l'Oratoire,  l''-'  partie,  Vie  de  Pierre  de  Bérulle,  rns. 
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dessein  particulier  sur  vous  ;  et  comme  je  pense  faire  un 
voyage  à  Vendôme,  si  vous  y  arrivez  avant  que  j'y  passe, 
j'en  traiterai  plus  particulièrement  avec  vous.  Je  vous  prie 
donc  de  recevoir  ce  changement  comme  ordonné  de  Dieu, 
et  de  l'accomplir  avec  esprit  de  soumission  et  d'obéissance 
du  Fils  de  Dieu  accomplissant  les  décrets  et  les  ordres  du 
Père  éternel  sur  lui.  »  — -  «  Il  faut  observer,  ajoute  le  P. 
Batterel,  que  M.  de  Bérulle  était  cardinal,  et  que  celui  à  qui 
il  écrivait  n'était  que  confrère  (1),  quand  il  lui  commandait 
d'une  manière  si  insinuante  et  si  douce,  et  que,  lui  taisant 
les  griefs  de  son  supérieur,  de  peur  de  l'aigrir,  il  ne  le  prend 
que  par  des  mots  flatteurs,  fondés  sur  l'estime  qu'il  avait 
pour  lui. 

((  Le  Père  obéit  et  c'est  de  Vendôme  qu'il  lit  part  au 
public,  quelques  années  après,  de  ce  petit  ouvrage  :  Lud. 
Chaillij  Congr.  Oratorii  D.  J.  preshyt.  Epigrammatorum 
liber,  ad  illustriasimum  generosimumque  principem  ducem 

de    Vendosme ;    Vindocinl,    apud   Franciscum   de   la 

Saugère,  lOl^i,  in-12  de  110  pages  ('2).  Ce  livre  I  suppose  un 
livre  II  que  jo  n'ai  pas  vu  et  ne  sais  même  s'il  existe.  11 
semble  aussi  promettre  des  observations  ou  Scholies, 
Schediasinata,  sur  l'Anthologie  qu'il  avait  enseignée  à  ses 
écoliers,  et  dont  la  lecture  lui  avait  t'ait  naître  le  dessein  de 
ce  livre  entier  d'épigrammes  qu'il  divise  par  matières,  y  en 
ayant  plusieurs  sur  ](^s  mêmes  sujets,  comme  sur  les  gour- 
mands, sur  les  peintres,  sur  les  médecins,  etc.,  en  tout 
jusqu'au  nombre  de  400.  On  y  chercherait  vainement  ce  sel, 
cette  naïveté,  ces  grâces  légères,  qui  font  tout  le  mérite  de 
cette  sorte  de  poésie.  11  prévoit  que  plusieurs  ignorants 
appelleront  des  énigmes  ce  qu'il  nomme  dos  épigrammes. 

(1)  Dans  rOraloire  on  donne  le  nom  de  pèie  au  membre  de  la  Congré- 
gation qui  est  piètre  et  celui  de  confrère  à  celui  (|iii  n'est  pas  honoré  du 
sacerdoce.  Ainsi  en  ll>27  Louis  Chailly  n'était  pas  encore  prêtre.  Pierre  de 
Bérulle  venait  d'être  nommé  cardinal.  11  était  âgé  de  cinquante-deux  ans. 

(2)  Ce  volmne  est  resté  inconnu  de  M.  le  marquis  de  Rocliambeau  qui 
ne  Ta  pas  cité  dans  les  T/Kprivieiirs  vendôtnuis  et  leurs  wiivres.  Paris, 
1881,  in-8. 
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J'avoue  ingénument,  dit  encore  le  P.  Batterel,  que  je  suis 
du  nombre,  et  que  je  le  trouve  souvent  énigniatique,  non 
seulement  dans  la  pensée,  mais  encore  par  l'expression 
plus  d'une  fois  obscure,  extraordinaire,  affectée,  et  j'adopte 
le  jugement  qu'il  paraît  porter  lui-même  de  son  ouvrage  en 
lui  appliquant  ce  vers  : 

Sunt  bona,  sunt  quœdam  mediocria,  simt  mala  plura. 

«  J'avoue  qu'il  parle  souvent  de  Bacchus  et  de  Vénus 
d'une  manière  où  je  ne  reconnais  pas  un  prêtre  de  l'Ora- 
toire, encore  moins  des  premiers  temps.  Il  dit,  à  la  vérité, 
qu'il  va  s'occuper  désormais  à  quelque  chose  de  plus  sérieux 
et  de  plus  convenable  à  sa  profession.  Il  tint  parole,  ayant 
fini  quatre  ans  après,  l'ouvrage  suivant  :  ^anctum  J.  C. 
Evangeliiim  sec.  Matheum  cuin  Scholiis  Pétri  Laodiceni, 
Lud.  Chailly  Congr.  Oral,  presbijt.  recensuit^  vertit,  notis 
illustravit.  —  Il  date  son  travail  de  La  Rochelle,  de  l'an  1636 
et  dit,  dans  une  courte  préface,  que  le  manuscrit  grec  qu'il 
donne  et  sur  lequel  il  fait  la  version,  lui  vient  de  la  biblio- 
thèque du  P.  Viguier,  qui  le  lui  a  communiqué.  11  se  propose 
de  donner  plus  d'un  ancien  père  de  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  paru,  tiré  de  la  même  source  féconde,  comme  on 
voit,  en  bons  manuscrits.  En  effet,  à  la  fin  de  ce  commen- 
taire sur  saint  Mathieu,  le  P.  Chailly  en  donne  un  autre 
plus  court  sur  saint  Jean,  mais  d'un  anonyme  inconnu.  Sur 
le  premier,  il  se  contente  de  dire  qu'il  le  croit  plus  ancien 
qu'on  ne  fait  saint  Pierre,  évêque  de  Laodicée,  qu'on  ne  met 
ordinairement  qu'au  VII<^  siècle ,  et  dont  nous  n'avons 
jusqu'à  présent  qu'une  explication  du  Pater  dans  la  Biblio- 
thèque des  Pères,  et  que  le  manuscrit  sur  lequel  il  a  travaillé 
était  assez  correct,  cependant  non  sans  quelques  fautes  qu'il 
a  corrigées  dans  le  texte  même  quand  le  sens  lui  a  paru 
clairement  le  vouloir  ainsi;  et  seulement  sur  les  ouvrages, 
quand  il  n'a  eu  qu'à  proposer  que  des  conjectures.  Mais  cet 
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ouvrage  qui  ne  demande  qu'à  être  mis  sous  la  presse  est 
encore  en  manuscrit  dans  la  bibliothèque  de  Saint- 
Magloire  (1),  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux  que  le  com- 
mentaire de  Pierre  de  Laodicée  n'a  jamais  été  imprimé. 

«  Après  cela,  je  suis  ce  père  en  divers  séjours,  au  Mans  (2), 
aux  Vertus  (3),  à  Nantes,  jusqu'en  1(350,  que  je  le  vois  en 
possession  d'une  petite  cure  de  l'abbaye  de  Préau  au  Mans, 
et  le  P.  Bourgoing  (4)  lui  faisant  signifier  qu'il  eut  à  s'en 
démettre  sur  l'heure,  s'il  voulait  être  conservé.  Après  quoi 
n'entendant  plus  parler  de  lui  sur  nos  livres,  ni  vivant,  ni 
mort,  c'est  signe  qu'il  aima  mieux  nous  quitter  que  son 
bénéfice  (5).  )^ 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  fournit  l'historien 
de  l'Oratoire  et  ils  suffisent  pour  nous  assurer  deux  faits 
importants  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  :  Louis 
Chailly  appartient  à  notre  histoire  littéraire  du  Maine  comme 
profeseur  au  collège  de  l'Oratoire  du  Mans  premièrement, 
puis  comme  ayant  joui  d'un  bénéfice  dans  le  diocèse. 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Magloire  à  Paris,  de  l'onire  de  saint  Benoit,  fut 
transférée  à  Saiut-Jacques-du-Ilaut-Pas,  et  les  bàtinfients  construits  par 
les  moines  furent  donnés  aux  l'éres  de  l'Oratoire,  par  lettres  patentes  de 
Juillet  1018,  enregistrées  au  parlement  le  9  février  4619.  Ce  fut  Henri  de 
Gondi,  cardinal  de  Retz,  é\èque  de  Paris,  du  P"'  avril  1598  au  3  août  1022, 
qui  opéra  ce  changement  et  fonda  à  Saint-Magloire  le  premier  séminaire 
du  diocèse  de  Paris.  Il  devait  entretenir  douze  séminaristes  boursiers. 
Cette  maison  resta  toujours  l'un  dos  principaux  établissements  de  l'Ora- 
toire. Dom  Félibien,  Uisloire  de  Pariis,  t.  Il,  p.  1288  ;  Preuves,  part.  II, 
p.  61. 

(2)  L'Oratoiic  introduit  on  France,  en  1611,  par  Pierre  de  Bérulle,  depuis 
cardinal,  sui'  le  modèle  de  l'Oratoire  de  Rome,  mais  avec  des  statuts  très 
différents,  établit  un  collège  au  Mans  dès  l'année  162i.  Comme  importance, 
ce  collège  marcliait  presque  de  pair  avec  celui  de  Juilly. 

(3)  La  maison  des  Oratoriens  dite  des  Vertus  était  située  dans  un  hameau 
de  la  paroisse  d".\ubervilliers  ou  Les  Vertus,  dans  la  plaine  de  Saint-Denis 
près  de  Paris.  Elle  a  été  transformée  en  usine  depuis  la  Révolution. 

(i)  François  Bourgoing,  troisième  supérieur  général  de  l'Oratoire,  lie 
1641  à  1662. 

(5)  Batterel,  Mémoires  domesliqves  pour  .servir  à  l'histoire  de  la  Con- 
gréijation  de  l'Oratoire,  t.  I,  p.  159.  Manusciit  du  collège  de  Juilly. 
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Aux  renseignements  fournis  par  Batterel ,  il  nous  est 
possible  d'ajouter  de  nouveaux  détails.  Louis  Ghailly  était 
attaché  à  la  maison  de  l'Oratoire  d'Angers  en  1632.  En  cette 
année  le  libraire  Hernault,  d'Angers,  fit  imprimer  un  livre 
intitulé  Theodori  epigrammata  (1),  et  le  P.  Ghailly  composa 
une  épigramme  grecque  qu'il  traduisit  lui-même  en  vers 
latins  et  qui  est  imprimée  en  tète  du  volume,  du  format 
petit  in-4»  (2). 

11  conste  d'ailleurs  que  durant  l'avent  de  163 i  et  le 
carême  de  1635,  la  chaire  de  Preignac  (3),  au  diocèse  de 
Bordeaux,  fut  occupée  par  l'Oratorien  Louis  Ghailly  (4).  Il 
fallait  que  cet  ecclésiastique  eut  un  certain  talent  pour  la 
parole  puisqu'il  fut  invité  deux  fois  de  suite  à  donner  des 
stations  dans  une  paroisse  importante  moins  par  le  nombre 
que  par  le  rang  et  la  distinction  des  habitants.  Toutefois 
nous  pensons  qu'il  ne  s'éleva  jamais  bien  haut  parceque 
nous  ne  le  voyons  pas  assez  constant  dans  une  seule  voie  : 
il  s'occupa  de  professer  les  humanités,  de  prêcher  des 
siations  d'avent  et  de  carême,  d'exercer  le  ministère  pastoral 
et  de  composer  des  vers  grecs  et  latins.  Ce  sont  beaucoup 
de  tentatives  :  a-t-il  réussi  d'une  manière  remarquable  dans 
l'une  ou  dans  l'autre?  Ge  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'a 
pas  publié  de  second  livre  d'Epigrammes ,  comme  son 
livre  premier  semblait  l'annoncer.  Il  n'a  pas  non  plus  publié 
les  observations  ou  scholies  qu'il   annonçait   sur    l'Antho- 

(1)  Il  reste  peu  de  renseignements  sur  le  poète  Théodore  auteur  des 
Epigrammes,  c'est  le  quinzième  de  ceux  dont  parle  Diogène  Laërce. 

(2)  Célestin  Port,  Dictionnaire  /tistorique  de  Maine-et-Loire,  t.  I, 
p.  572. 

(3)  Preignac  a  aujourd'hui  moins  de  3,000  habitants.  C'est  sur  son  terri- 
toire que  se  trouvent  les  ruines  du  château  de  Louvignac,  où  l'on  reconnaît 
les  restes  de  la  villa  de  saint  Léonce  I'^'',  évèque  de  Bordeaux  (520-541); 
villa  chantée  par  Fortunat. 

(4)  Ant.  de  Lantenay,  dans  la  Revue  catholique  de  Bordeaux,  VHP 
année,  l^""  novembre  )875,  p.  696,  et  L'Oratoire  à  Bordeaux,  p.  12,  in-8", 
1886. 

xxiii.     12 


—    100  — 

logie  ;  enfin  sa  traduction  des  Commentaires  de  saint 
Pierre  de  Laodicée  sur  l'évangile  de  saint  Mathieu  est  restée 
manuscrite  dans  la  bibliothèque  du  séminaire  de  Saint- 
Magloire.  Après  sa  sortie  de  l'Oratoire,  ses  confrères  n'ont 
montré  aucun  souci  de  la  publier,  et  il  paraît  que  lui-même 
retiré  dans  sa  cure  du  Mans,  Va  laissée  dormir  en  paix. 
Aucun  des  critiques  qui  s'occupent  de  Févèque  de  Laodicée 
ne  parle  du  travail  de  Louis  Chailly  et  le  savant  bibliothé- 
caire de  l'Oratoire,  le  P.  Ingold,  n'indique  aucune  édition  et 
ne  fournit  qu'un  renseignement  vague ,  contrairement  à  ses 
habitudes  méthodiques  et  exactes  (1). 

A  l'époque  où  écrivaient  Batterel  et  Dom  Ceillier  on  ne 
connaissait  encore  qu'un  seul  ouvrage  dePiene  de  Laodicée, 
c'était  son  Explication  de  VOrai$on  Dominicale^  publiée 
dans  la  Bibliothèque  des  Pères  (2),  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui.  Morel  a  publié  une  paraphrase  sur  les  trois 
cantiques  de  la  sainte  Vierge  Marie,  de  Zacharie  et  de 
Siméon  ;  Possinus,  dans  sa  Catena  sur  saint  Matthieu,  XIX, 
11,  a  rapporté  un  passage  du  Commentaire  de  l'évêque  de 


(1)  Ingold,   Essai   de  Bibliotjraphie  ovalorienne,  par  le  Pore  A.  M.  P. 
I......  bibliotliéoaire  de  rOratoire.   Paris;   Sauton,  Poussielgue.  1880-188*2. 

gr.  in-S»  de  VllI-200.  (Tiré  à  100  exemplaires).  Il  n'y  a  pas  un  mot  sur 
Louis  Chailly.  Mais  dans  rouvrage  intilulé  Supplàment.  à  l'Ktisai  de 
JBibUo(jraphie  Oratorienne,  par  le  même  savant  ;  Paris,  Téqui,  1862,  in-i» 
(pas  de  pagination)  le  P.  Louis  Chailly  est  mentionné  et  les  deux  ouvrages 
dont  nous  avons  parlé,  en  celle  moinière:  Abrégé  des  co»imentaires  des 
Pères  grecs  sur  V Evangile,  composé  par  Pierre,  évcque  de  Laodicée  et 
Epigrammatorum  liber  prinms  ad  iUustrissimum,  (jenernsissiritu»ujiie 
principon  dacem  Cœsarem  de  Vendosine.  Vindocini,  1082,  ia-12  de 
110  pages. 

^l)  Bibliotheca  Palrum,  éd.  Lugd.  t.  XI!,  [).  322.  —Ceillier,  Histoire 
des  auteurs  ecclésiastiques  (llôO),  t.  XVItl,  p.  730.  —  Dupin,  llibliotliiyue 
des  auteurs  ecclésiastiques,  t.  V  (1691).  —  rabriciiis,  Bibliotheca  medii 
œvi,  t.  V(1136),  p.  774-5.  —  Lelong,  liiMiot/ieca  Sacra,  l.  H,  p.  901.  — 
Auberl  Lemire,  Scriptores  ecclesiastici,  p.  198,  éd.  .Anvers,  1639,  p.  219. 
—  L'Explicalion  de  lOraison  Dominicale  se  trouve  aussi  dans  la  Dibliothè- 
fpie  des  Pères,  éilition  de  Cologne,  t.  VIII,  cl  dans  les  (Earrcs  d'Origrne, 
éd.  Dom  Dclarue.  t.  I,  col.  909. 


—  JGl  — 

Laodicée,  enfin  le  cardinal  Mai  a  découvert  dans  un  ma- 
nuscrit du  Vatican  le  livre  entier  contenant  l'explication  des 
quatre  Evangiles  et  il  l'a  publié  dans  sa  collection  intitulée 
Bihliotheca  nova  Patrum  (i)  avec  une  traduction  latine. 

Cette  dernière  découverte  nous  reporte  nécessairement 
vers  le  P.  Jérôme  Viguier  dont  on  a  tant  parlé  depuis  deux 
ans.  Cet  oratorien  était  déjà  très  connu  par  quelques  publi- 
cations historiques  qui  avaient  paru  suspectes  à  un  petit 
nombre.  Il  a  été  prouvé  dernièrement  que,  abusant  de  la 
bonne  foi'  de  ses  amis,  il  avait  introduit  dans  l'histoire  et 
l'hagiographie  une  quantité  beaucoup  trop  considérable  de 
pièces  ou  absolument  fausses  ou  falsifiées  (2).  Du  moins  le 
Commentaire  sur  les  évangiles  par  saint  Pierre  de  Laodicée 
ne  fut  pas  l'une  de  ses  impostures,  et  le  P.  Louis  Chailly  ne 
se  trompa  point  en  le  choisissant  dans  la  riche,  trop  riche 
bibliothèque  de  son  confrère.  Il  se  trompe  assurément  en 
voulant  reporter  l'auteur  à  une  époque  antérieure  au  VU" 
siècle  ;  tous  les  critiques  le  placent  à  cette  date  (3). 

Comme  le  cardinal  Mai  n'a  pas  publié  en  entier  l'ouvrage 
de  l'évèque  de  Laodicée,  il  serait  bien  à  désirer  que  l'on 
retrouvât  le  manuscrit  du  P.  Louis  Chailly.  Cette  découverte 
permettrait  à  la  fois  d'ajouter  à  la  Bibliothèque  des  Pères  un 
ouvrage  important  et  donnerait  des  éléments  nouveaux  pour 
juger  la  valeur  de  celui  qui  se  fit  par  choix  notre  compatriote 
manceau. 

Au  point  de  vue  où   nous  devons  nous    placer  ici,  il  ne 

(1)  T.  VI,  p.  543.  —  Louviage  est  repiodiiit  dans  le  Patyolof/ia  rjrœca 
de  Migne,  t.  LXXXVI,  col,  3;32i-3330.  A  la  suite  se  trouve  l'Exposition 
sur  l'Oraison  Dominicale 

(2)  Julien  Havet  dans  la  Bibliothèque  de  F  École  des  Charles,  t.  XLVI 
(1885),  p,  224  et  suiv.  Cfr.  Recueil  des  vies  de  quelques  prêtres  de  VOra- 
toire  du  P.  Cloysseau,  publié  par  le  P.  Ingold,  t.  I,  Paris,  1880,  p.  415-419. 

(3)  Lequin,  Oriens  Chrislianus,  t.  I,  col.  437-8.  —  Mai,  loc.  cil.  Je  ne 
sais  pour  quelle  raison  M.  Ul.  Chevalier  ne  donne  à  saint  Pierie  de 
Laodicée  que  le  titre  de  prêtre.  Il  est  vrai  que  Dom  GarnuS;  Séries  epis- 
coporum,   p.  433,  435,  445  et  451,  n'en  parle  pas. 
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serait  pas  moins  à  désirer  que  l'on  découvrit  le  nom  de  la 
paroisse  que  l'ancien  oratorien  eut  la  mission  de  gouverner. 
Il  est  très  probable  que  ce  fût  la  paroisse  de  Notre-Dame  du 
Pré,  dans  la  ville  même  du  Mans.  Elle  était  bien  loin  d'avoir 
l'importance  qu'elle  a  aujourd'hui  ;  sa  population  n'était 
guère  que  la  sixième  partie  de  ce  qu'elle  est  présentement. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  les  dernières 
années  de  la  vie  de  Louis  Chailly.  Il  (>st  très  probable 
qu'il  n'est  point  mort  au  Mans  ;  ce  que  nous  savons  de  son 
caractère  inconstant  rend  cette  conjecture  vraisemblable. 
S'il  avait  fini  sa  carrière  dans  notre  cité,  vers  l'année  1()50, 
les  mémoires  du  temps  en  auraient  conservé  le  souvenir.  Il 
est  certain,  du  reste,  qu'il  ne  rentra  pas  à  l'Oratoire,  puisque 
les  recherches  du  savant  et  consciencieux  Père  Ingold  ne 
lui  ont  rien  fourni  à  ce  sujet.  Peut-être  la  publication  de  cette 
note  amènera-t-elle  la  découverte  de  la  vérité  sur  ce  point. 

En  attendant,  nous  devons  prévenir  le  scandale  que 
quelques  personnes  pourraient  rencontrer  dans  le  fait  de  la 
sortie  définitive  de  l'Oratoire  de  Louis  Chailly.  La  congréga- 
tion de  l'Oratoire  n'est  point  un  ordre  religieux  ;  ses  membres, 
qui  sont  purement  séculiers,  ne  font  aucun  vœu,  et  ils 
conservent  l'entière  liberté  de  renoncer  au  corps  dans  lequel 
aucun  lien  de  conscience  ne  les  retient.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  les  oratoriens  furent  établis  en  France  par 
BéruUe  en  1611  et  qu'ils  ont  été  rétablis  de  nos  jours  par  le 
R.  P.  Petetot  sous  le  titre  de  l'Immaculée  Conception  (1). 

Puisque  nous  parlons  d'un  poète  latin  étranger  à  noti'e 
diocèse  par  la  naissance,  mais  qui  s'y  trouve  rattaché  par 
l'enseignement  et  par  la  possession  d'une  cure,  qu'il  nous 
soit  permis  de  revenir  sur  un  autre  poète  latin  qui  se  trou- 
vait exactement  dans  la  même  situation  ;  Jean  Portier,  curé 
de  Saint-Hilaire  dans  la  ville  du  Mans,  sur  lequel  M.  de  la 
Bouillerie  a  publié  un  mémoire  d'un  vif  intérêt  et  rempli  de 

(1)  Ingold  Jaiis  k-  Biillnliii  critique,  18S7,  \>.  l'2. 
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renseignements  précieux  pour  la  connaissance  des  mœurs. 
Cet  ecclésiastique  a  été  professeur  de  rhétorique,  puis  curé 
de  Saint-Hilaire  incontestablement  ;  mais  a-t-il  été  aussi 
principal  du  collège  de  la  Juiverie?  Nous  l'avions  affirmé, 
et  nous  persistons  dans  notre  opinion  à  cet  égard,  malgré 
les  preuves  alléguées  au  contraire.  Voici  nos  raisons. 

Jean-Baptiste  du  Solier,  Solerius,  a  publié  dans  les  Acta 
Sandorum,  du  1''''  juillet,  les  Leçons  de  l'office  de  saint 
Hilaire  d'Oizé.  Ce  travail,  selon  la  coutume  ne  portait  pas 
de  nom  d'auteur  ;  mais  le  savant  bollandiste  le  connaissait 
et  le  désigne  clairement  d'après  les  renseignements  à  lui 
fournis  directement  du  Mans.  Or  voici  ses  expressions  :  «  En 
modo  lectiones,  ut  eas  habemus  in-folio  expanso  impressas 
quas  audio  compositas  esse  a  R.  D.  Portier,  principal!  seu 

prseside  Collegii  Gènomannensis,  et  S.  Hilarii  pastore » 

Acta  Sanctorum  Bollandinorum ^  juillet,  t.  I,  p.  41,  B-C. 
Plus  haut  il  a  rapporté  que  des  renseignements  et  des  docu- 
ments avaient  été  envoyés  en  1685  à  son  prédécesseur 
Papebroeck  par  le  savant  Claude  Chastelain,  Castellanus, 
lequel  les  tenait  de  Le  Vayer  {le  Voler),  chanoine  de  Saint- 
Julien  du  Mans,  p.  39  et  40.  Pouvait-on  prendre  plus  d'in- 
formations? Est-il  téméraire  de  se  confier  à  un  auteur  si 
bien  renseigné  '? 

Mais  alors  comment  expliquer  ce  fait  singulier  que  Julien 
Bodreau,  intime  ami  de  Jean  Portier,  ne  lui  donne  que  le 
titre  de  professeur  de  rhétorique  ?  Rien  de  plus  simple  : 
Bodereau  n'écrivait  pas  son  journal  pour  le  public,  et  il  dési- 
gne en  son  ami  la  qualité  qu'il  avait  particulièrement  admirée, 
d'autant  plus  que  l'ami  put  être  simultanément  professeur 
et  principal  ;  ce  n'était  pas  rare.  Nous  avons  connu  à  Munich, 
en  1861,  le  docteur  Boniface-Daniel  Haneberg,  qui  était 
réputé  dans  toute  l'Allemagne  sous  le  nom  du  docteur 
Haneberg,  il  était  cependant  bénédictin,  et  même  abbé  de 
la  grande  abbaye  de  Saint-Boniface.  Un  de  ses  ouvrages,  au 
moins,  a  été  traduit  en  français  et  on  lit  en  tète  seulement 
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le  titre  de  docteur.  Bien  plus,  quoi  qu'il  ait  été  évèque  de 
Spire  de  1872  à  1876,  époque  de  sa  mort,  il  n'est  ordinaire- 
ment cité  que  sous  le  nom  qui  lui  convenait  comme  pro- 
fesseur à  rUniverstté. 

Nous  venons  d'appuyer  sur  un  point  assurément  très 
secondaire  ;  nous  l'avons  fait  parceque  nous  savons  que 
M.  S.  de  la  Bouillerie  ne  recherche  que  la  vérité  et  parce 
que  ces  questions  d'histoire  locale  demandent  la  plus 
grande  précision. 

Pour  finir  par  un  autre  petit  fait  de  notre  histoire  littéraire, 
nous  dirons  que  nous  avons  lu  de  nouveau  la  Légende  de 
saint  Hilaire  d'Oizé,  composée  par  Jean  Portier,  et  nous  ne 
la  trouvons  pas  au-dessous  des  bons  ouvrages  du  même 
genre.  L'auteur  avait  certainement  les  qualités  de  l'historien. 
Il  use  d'une  critique  discrète,  comme  il  convient  en  pareille 
matière  ;  son  récit  est  simple,  bref  et  bien  ordonné. 


Dom  Paul  PIOLIN. 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison,   le  Conseil 
de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine  a  admis  : 

1"  Comme  membres  titulaires  : 

MM.  APPERT  (Jules),  à  Fiers  (OrneV 

BACHELIER  (Henri),  rue  Robert  Garnier  10,  au  Mans. 
CANDÉ  (le  docteur)  ancien  médecin  de  la   marine,    au 

Lude. 
DUNOYER  DE  SEGONZAC,  ancien  élève  de  l'Ecole  des 

Chartes,  archiviste  du  département  de  la  Sarthe,  rue 

des  Jacobins,  5,  au  Mans. 
D'HAUTERIVE  (Albert),  capitaine  adjudant-major  au 

IS-i"^  de  ligne,  membre  correspondant  de   la  Société 

française  de  numismatique  et  d'archéologie  à  Laval. 
LOIRE  (Georges),  rue  de  la  Barillerie,  10,  au  Mans. 

2°  Comme  membres  associés  : 

MM.  BLÉTPiY  (René),  au  château  de  la  Freslonnière,  àSou- 
ligné-sous-Ballon,  et  rue  des  Ursulines,  22,  au  Mans. 

BLOUÈRE  (Raphaël),  docteur  en  droit,  ancien  magis- 
trat, à  Écommoy. 

LIGER,  architecte,  ancien  inspecteur  divisionnaire  de 
la  voirie  de  Paris,  au  château  de  Courmenant,  par 
Sillé-le-Guillaume  (Sarthe). 

De  LINIÈRE  (Raoul),  rue  de  Tascher,  23,  au  Mans. 
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Le  jeudi  24  novembre  1887,  les  membres  fondateurs  et 
titulaires  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
convoqués  en  assemblée  générale,  se  sont  réunis  au  siège  de 
la  Société,  afin  de  procéder  aux  élections  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  ce  discours  du  R.-P. 
diiiii  Piolin,  président  de  la  Société  : 

Messieurs, 

«  Il  y  a  quatre  ans  à  pareil  jour,  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  choisir  pour  votre  président  et  de  me  confier  la 
direction  de  votre  Société.  Déjà  elle  était  prospère  et  j'avais 
pu  prévoir  dès  le  jour  de  sa  fondation  quel  avenir  fécond  lui 
était  réservé.  Permettez  qu'ensemble  nous  nous  félicitions  de 
ces  heureux  résultats,  et  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  la 
vie  de  la  Société  durant  ces  quatre  dernières  années. 

Si  l'on  compare  la  liste  des  membres  qui  composent 
aujourd'hui  la  Société  historique  et  archéologiqite  du  Maine 
avec  celle  que  nous  voyons  à  la  fin  de  l'année  188:3,  on 
constatera  avec  bonheur  que  des  liens  étroits  vous  unissen^ 
tous  à  la  compagnie.  Il  est  vrai  que  nous  avons  à  déplorer 
des  vides  causés  par  la  mort,  et  tous  ceux  que  nous  avons 
perdus  nous  laissent  de  profonds  regrets.  Durant  ces  quatre 
années  nous  avons  dû  déplorer  la  perte  d'hommes  honora- 
bles et  dévoués  qui  avaient  eu  l'honneur  de  représenter  le 
pays  au  milieu  des  plus  douloureuses  circonstances.  La 
mort  nous  a  enlevé  Monsieur  le  marquis  de  Juigné,  membre 
fondateur,  Messieurs  Haentjens,  le  marquis  de  Talhouët, 
Vétillart,  mambres  titulaires,  mais  leurs  fils  se  sont  fait  un 
devoir  de  continuer  leurs  traditions,  et  aujourd'hui  encore 
nous  avons  la  joie  de  voir  ces  noms  honorés  figurer  sur  nos 
listes. 

Nous  avons  encore  à  déplorer  d'autres  pertes  parmi  nos 
collaborateurs.  Nous  rappellerons  le  souvenir  de  Monsieur 
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Chevrier,  membre  fondateur,  qui  a  fourni  a  notre  Revue  une 
étude  sur  Its  Églises  de  Sablé,  et  a  publié  un  Inventaire  des 
archives  de  l'hôpital  de  la  même  ville  ;  de  Monsieur  Alouis, 
qui  s'était  dévoué  à  l'histoire  de  son  pays  natal  et  que  la 
mort  a  enlevé  au  moment  oi^i  une  retraite,  laborieusement 
méritée,  allait  lui  permettre  de  compléter  son  travail  :  du 
moins,  Messieurs,  nous  ne  serons  pas  privés  du  fruit  de  ses 
patientes  recherches,  puisque  l'un  de  nos  savants  confrères 
a  bien  voulu  assumer  la  tâche  de  les  publier.  Monsieur  l'abbé 
Robert  Charles  avait  eu  l'heureuse  fortune  d'être  dirigé  dans 
les  études  historiques  et  archéologiques  par  un  père  éminent 
et  par  notre  très  savant  président  honoraire,  Monsieur 
Eugène  Hucher.  Vous  connaissez  tous  les  remarquables  tra- 
vaux de  notre  regretté  confrère  que  la  mort  nous  a  enlevé 
presque  en  même  temps  que  le  docte  et  sympathique  mon- 
sieur Duchemin.  Celui-ci  s'était  fait  notre  compatriote,  et  la 
Mayenne  d'abord,  puis  la  Sarthe,  ont  à  se  téliciter  de  l'avoir 
eu  à  la  tête  de  leurs  dépôts  d'archives.  Monsieur  Jules  Le 
Fizelier  avait  spécialement  étudié  le  Bas-Maine,  dont  il  con- 
naissait l'histoire  et  l'archéologie.  Monsieur  de  Montzey,  à 
qui  son  alïection  pour  la  ville  de  La  Flèche,  son  collège,  ses 
institutions  militaires  avait  inspiré  de  longues  recherches 
sur  le  pays.  Monsieur  Paul  Nobilleau,  qui,  bien  qu'étranger 
à  notre  province,  s'intéressait  si  vivement  à  vos  études  qu'il 
a  voulu,  par  la  générosité  de  ses  dispositions  testamentaires, 
encourager  et  faciliter  la  publication  de  nos  travaux. 

Malgré  ces  vides  regrettables  dans  nos  rangs,  la  fécondité 
de  la  Société  ne  s'est  pas  ralentie.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler 
ici,  messieurs,  les  nombreux  et  importants  mémoires  insérés 
dans  notre  Revue,  au  cours  de  ces  quatre  dernières  années, 
et  qui  lui  ont  maintenu  la  place  qu'elle  s'était  faite  précé- 
demment parmi  les  publications  provinciales. 

En  outre  de  ces  travaux,  la  Société  a  publié  et  pris  sous  son 
patronage,  en  1884,  la  Correspondance  inédite  de  Michel 
ChamiUart,  ministre  des  finances  et  de  la  guerre   de  1699 
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à  1709,  document  du  plus  haut  intérêt  liistorique,  public  par 
Monsieur  l'abbé  Esnault  ;  la  remarquable  et  savante  Etude 
historique  sur  Douillet-le-Joly,  par  Monsieur  Robert  Triger. 
Lés  critiques  se  sont  accordés  à  la  reconnaître  pour  la 
meilleure  des  monographies  de  notre  province  et  à  la  rap- 
procher de  Y  Histoire  de  Sablé  de  Gilles  Ménage.  En  4885,  le 
tome  premier  du  Cartidaire  de  Saint-Vince7it,  par  Monsieur 
l'abbé  Charles  et  Monsieur  d'Elbenne,  publication  depuis 
longtemps  désirée  et  qui  restera  l'une  des  sources  les  plus 
riches  de  l'histoire  de  notre  province  ;  l'excellente  étude  de 
Monsieur  Moulard  sur  Assé-le-Boisne.  Enfin  en  1886  le 
Mémoire  historique  sur  les  seigneurs  de  Laval,  par  le  chroni- 
queur Maucourt  de  Bourjolly,  publié  et;;nnoté  par  Messieurs 
Jules  Le  Fizelier,  Bertrand  de  Broussillon  et  de  la  Beauluère. 
Grâce  à  la  richesse  et  à  la  sagacité  des  annotations  ajoutées 
par  nos  confrères,  ce  document  occupera  désormais  une 
place  d'honneur  dans  toutes  les  bibliothèques  historiques, 
surtout  dans  celles  de  l'ouest  de  la  France.  En  même  temps 
a  paru  une  savante  publication  intitulée  :  Le  château  de 
Sourches,  au  Maine,  et  ses  seigneurs,  par  le  duc  des  Cars  et 
l'abbé  A.  Ledru. 

A.  ces  publications  nous  avons  l'espoir  d'ajouter,  dans  un 
avenir  prochain,  le  complément  du  tome  premier  du  Cartu- 
laire  de  Saint-Vincent,  dont  notre  savant  confrère  Monsieur 
d'Elbenne,  poursuit  activement  l'achèvement,  et  le  Cartidaire 
de  rahhaye  de  Saint-Calais,  que  Monsieur  l'abbé  Froger  a 
pu  l'ecueillir,  et  dont  la  publication  est  déjà  commencée 
puisque  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'érudition 
française  s'en  occupent  avec  un  soin  particulier. 

Qu'il  me  .soit  permis,  avant  de  terminer,  d'adresser  en 
notre  nom  à  tous  l'expression  de  notre  gratitude  au  Conseil 
général  de  la  Sarthe  qui  continue  si  généreusement  à  notre 
Société  la  subvention  annuelle  de  1200  francs  qui  fait  l'une 
de  ses  principales  ressources,  et  lui  permet  de  donner  plus 
d'ampleur  à  ses  travaux  et  à  ses  publications. 
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C'est  grâce  au  fidèle  appui  de  ses  membres  et  à  ses  géné- 
reuses subventions,  qui  sont  en  même  temps  de  précieux 
encouragements,  que  la  Société  peut  regarder  l'avenir  avec 
confiance  et  sécurité  » . 

Il  est  ensuite  procédé  aux  élections  qui  donnent  les  résul- 
tats suivants. 

Sont  élus  : 

Président:  le  R.-P.  Dom  Paul  PIOLIN. 

Vice-Présidents:  MM.  Robert  TRIGER,  le  comte  de 
BASTARD  d'ESTANG,  Henri  CHARDON. 

Secrétaires  :  MM.  le  baron  S.  de  LA  BOUILLERIE , 
l'abbé  Gustave  ESNAULT. 

Trésorier:  M.  Albert  MAUTOUCHET. 

Bibliothécaire-Archiviste  :  M.  Louis  BRIÈPvE. 


Une  note  incomplète,  insérée  au  verso  du  titre  du  Cartu- 
laire  de  Vahhaye  de  Saint-Calais,  récemment  publié  sous  le 
patronage  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
pourrait  faire  supposer  l'absence  de  tout  concours  pécuniaire 
de  la  part  de  la  Société.  Il  importe  de  rappeler  que  les  frais 
de  cette  publication  ont  été  couverts,  tant  par  la  souscrip- 
tion obligatoire  de  tous  les  membres  fondateurs  et  titulaires 
de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine,  confor- 
mément aux  articles  4  et  5  des  statuts,  que  par  un  complé- 
ment de  subvention  donné  par  huit  d'entre  eux. 


Par  décisions  récentes  du  conseil  de  la  Société,  M.  le  duc 
de  la  Trémoille  a  été  nommé  membre  dlionneur  àe  la  Société 
historique  et  archéologique  du  Maine,  et  M.  le  comte  de 
Marsy ,  directeur  de  la  Société  française  d'archéologie , 
membre  honoraire. 


LIVRES    NOUVEAUX 


Livres  de  comptes  1395-1406.  Guy  de  la  Trémoille  et  Marie 
de  Sully.  Publié  d'après  l'original  par  Louis  de  la 
TRÉMOILLE.  Nantes,  Emile  Griniaud,  1887,  in-4"  de  276  p. 

A  mesure  que  l'histoire  sent  le  besoin  d'explorer  plus 
minutieusement  les  parties  les  plus  intimes  de  la  vie  des 
peuples  et  des  individus,  l'érudition  doit  lui  fournir  les 
documents  sur  lesquels  elle  pourra  asseoir  des  jugements 
solides  et  équitables.  Pour  répondre  à  ce  besoin  on  a  déjà 
publié  plusieurs  inventaires  de  familles  puissantes  où  de 
personnages  qui  ont  joué  un  rôle  important.  Il  n'a  pas  fallu 
im  long  espace  de  temps  pour  faire  apprécier  la  valeur  de 
ces  monuments.  Celui  que  vient  de  publier  M.  le  duc  de  La 
Trémoille,  en  collaboration  avec  notre  savant  et  cher  con- 
frère M.  Ambroise  Ledru,  est  appelé  à  rendre  les  mêmes 
services  que  les  Comptes  de  l'Hôtel  dea  rois  de  France  aux 
XIV°  et  XF"  siècles,  publiés  par  la  Société  de  Vhistoire  de 
France  ;  que  les  hiventaires  et  comptes  des  ducs  de  Bour- 
gogne, du  duc  de  Berry,  des  ducs  d'Orléans  et  autres  docu- 
ments du  même  genre.  On  y  trouve  une  foule  de  renseigne- 
ments sur  des  peintres,  des  orfèvres,  des  brodeurs  et  des 
artistes  de  tout  genre.  Les  habitudes  de  relations  sociales 
se  font  connaître  par  les  cadeaux  et  les  envois  récipro- 
ques. La  nature  des  vins  et  des  mets  différents  offre  ptus 
d'une  sorte  de  renseignements,  de  même  les  données  nom- 
breuses sur  les  vêtements,  sur  les  voyages.  En  plusieurs 


—  471  — 

endroits  on  voit  paraître  les  fondations  pieuses  et  la 
traditionnelle  dévotion  des  seigneurs  de  La  Trémoille 
envers  Notre-Dame  de  Chartres  s'atteste  par  des  dons  géné- 
reux. A  la  suite  du  Livre  de  comptes,  M.  le  duc  de  La 
Trémoille  a  publié  un  recueil  de  pièces  du  plus  grand  intérêt. 
Je  signalerai  en  particulier  des  Lettres  de  rémission  (p.  149- 
151  et  166-168)  qui  sont  des  tableaux  de  mœurs  complets. 
Dans  les  premières  il  est  parlé  du  droit  d'asile.  La  fameuse 
campagne  de  Bulgarie,  en  1396,  à  laquelle  Guy  de  La 
Trémoille  prit  part,  est  souvent  mentionnée  et  on  le  voit 
obligé  d'emprunter  des  sommes  considérables,  même  à 
Palavoisin  de  Gênes,  pour  se  racheter  de  la  main  des  Turcs 
après  la  défaite  de  Nicopolis.  Nous  ne  pouvons  songer  à 
énumérer,  même  à  indiquer  tous  les  points  qui  méritent 
l'attention  du  lecteur  studieux,  nous  nous  contenterons  de 
dire  que  notre  pays  du  Maine  se  trouve  plusieurs  fois  men- 
tionné et  que  les  renseignements  fournis  sont  tous  d'un 
intérêt  réel.  Il  faut  féliciter  M.  le  duc  de  La  Trémoille  du 
noble  emploi  qu'il  sait  faire  de  ses  inestimables  archives  et 
de  nous  avoir  donné  un  aussi  beau  volume,  riche  pour  le 
fond  et  magnifique  dans  sa  forme,  et  ajoutons  d'une  correc- 
tion enviable. 

Dom  Paul  PIOLIN. 


Notice  historique  sur  la  commune  de  nuillé-sur-vicoin, 
rédigée  d'après  les  notes  de  M.  L-J.  Morin  de  la  Beau- 
luère,  publiée  par  son  petit-fils  Louis  Morin  de  la 
Beauluère.  Laval,  Moreau,  1887,  in-8o,  61  p. 

M.  Louis  de  la  Beauluère,  qui  tient  à  honneur  de  continuer 
les  traditions  de  sa  famille  et  de  faire  profiter  les  érudits  des 
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savantes  recherches  de  son  grand-père,  vient  de  nous  don- 
ner, sous  ce  tifre,  une  nouvelle  monographie  que  nous 
sommes  heureux  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue.  En 
quelques  pages  claires  et  concises,  ce  travail  condense  en 
effet  toute  l'histoire  ecclésiastique  et  féodale  de  la  commune 
de  Nuillé-sur-Vicoin,  l'une  des  plus  anciennes  de  l'arrondis- 
sement de  Laval.  On  y  trouve  successivement  d'ingénieux 
aperçus  sur  l'origine  romaine  du  nom  de  Nuillé  :  «  la  villa 
de  JSovilius  »  ;  des  notes  sur  les  fondations  religieuses  ;  une 
liste  des  curés  depuis  1390  ;  de  nombreux  documents  sur  les 
différents  fiefs,  entre  autres  sur  le  château  de  Lencheneil 
et  ses  seigneurs,  auxquels  appartenait  la  seigneurie 
de  la  paroisse.  Cette  partie  de  la  notice  est  particu- 
lièrement intéressante ,  car  le  château  de  Lencheneil , 
flanqué  de  tours  couronnées  de  mâchicoulis  et  entouré  de 
douves  profondes,  date  du  XIV«  siècle.  Il  appartint  d'abord 
aux  Mathefelon  qui  avaient  droit  de  haute  justice  et  droit  de 
prévôté  sur  les  marchandises  traversant  la  châtellenie.  En 
publiant  cette  notice,  M.  de  la  Beauluère  a  bien  mérité  des 
érudits  du  Maine,  toujours  heureux  de  rencontrer  dans  un 
travail  consciencieux  des  documents  nouveaux  et  des  éclair- 
cissements inattendus. 

RoBEHT  TRIGER. 


Les  Quinze- Vingts  depuis  leur  fondation  jusqu' à  leur  trans- 
lation au  faubourg  Saint- Antoine,  par  Léon  Le  Grand, 
archiviste  aux  Archives  nationales.  Paris,  1887,  un  vol. 
in-8. 

Tel   est   le   titre  de  l'étude  très  importante  que  M.  Léon 
Le  Grand,  élève  de  l'École  des  Chartes  et  archiviste-palôo- 
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graphe,  vient  de  consacrer,  après  de  longues  et  fructueuses 
recherches,  à  l'une  des  institutions  les  plus  célèbres  de 
l'ancien  Paris.  Nous  ne  pouvons,  on  le  comprendra  sans 
peine ,  analyser  ici  ce  beau  volume  d'environ  400  pages , 
dont  les  quinze  chapitres  abondent,  chacun,  en  faits  curieux 
et  en  documents  inédits.  Ce  serait,  d'ailleurs,  sortir  du  cadre 
ordinaire  de  notre  Revue  pour  aborder  un  sujet  qui  appar- 
tient à  l'histoire  générale  de  la  France,  bien  plus  qu'à  l'his- 
toire provinciale.  Nous  sommes  assuré ,  toutefois  ,  d'être 
agréable  à  nos  confrères  en  appelant  leur  attention  sur  ce 
travail  de  patiente  érudition  qui  présente  l'histoire  des 
Quinze-Vingts  sous  un  aspect  absolument  nouveau. 

D'après  M.  Le  Grand,  par  exemple,  les  Quinze-Vingts  ne 
furent  pas  à  l'origine,  comme  on  le  croit  communément,  un 
hôpital  proprement  dit,  mais  une  confrérie,  ou  mieux  une 
congrégation,  où  les  aveugles  de  Paris  trouvèrent  un  abri 
contre  l'isolement  que  leur  infirmité  rend  si  pénible.  Ils 
formèrent  ainsi  une  sorte  d'ordre  monastique,  bientôt  comblé 
de  privilèges  par  les  papes  et  les  rois.  Dès  le  principe,  les 
donateurs  demandèrent  à  être  associés  aux  prières  des 
aveugles,  de  même  qu'ils  eussent  réclamé  une  pai-t  dans  les 
0  biens  fais  et  oraisons  »  d'un  couvent.  Mais  cet  usage  et  les 
libérahtés  en  faveur  des  Quinze-Vingts,  se  généralisèrent 
surtout  après  que  les  portes  de  l'établissement  eurent  été 
ouvertes  aux  aveugles  de  tout  le  royaume.  La  date  de  cette 
importante  innovation  n'a  pu  être  fixée,  jusqu'ici,  d'une 
manière  définitive;  M.  Le  Grand  la  place,  au  plus  tard,  dans 
le  premier  tiers  du  XV"  siècle,  car  en  143'2,  pour  la  première 
fois  il  trouve  la  mention  certaine  d'un  aveugle  étranger  à  la 
capitale,  et  cet  aveugle,  Jean  Monthenault,  est,  par  une 
coïncidence  singulière,  natif  du  Mans. 

Ce  fait  d'un  aveugle  manceau  admis  aux  Quinze-Vingts 
dès  la  première  heure,  fait  qui  a  dû  se  renouveler  dans  la 
suite,  explique  sans  aucun  doute  la  grande  notoriété  dont 
jouissait  l'établissement  parmi  les  populations  du  Maine  et 
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les  dons  généreux  que  lui  firent  souvent,  par  testament,  de 
modestes  habitants  de  nos  campagnes. 

En  résumé,  nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères 
à  lire  l'ouvrage  de  M.  Le  Grand  :  ils  sont  assurés  d'y  rencon- 
trer les  détails  les  plus  curieux  sur  les  origines,  les  ressour- 
ces et  l'organisation  d'une  institution  populaire  dans  la 
France  entière. 


Robert  TlUGER. 


SIGILLOGRAPHIE 


DES 


SEIGNEURS  DE  LAVAL 


III.   —  1414-1501    (1) 


GUY  XIV 

1414-1486 

Du  12  août  1414,  date  de  la  mort  de  Guy  XIII,  à  la  fin 
d'août  1486,  époque  où  mourut  Guy  XIV,  il  s'écoula 
soixante-douze  ans  qui  furent  marqués  par  deux  actes 
importants  pour  la  famille  de  Laval  :  à  Reims  pendant  les 
fêtes  de  son  sacre,  Charles  VII  érigea  la  terre  de  Laval  en 
comté  ;  plus  tard,  le  2  janvier  1464  (n.  s.),  Monsieur  de 
Laval,  ses  enfants  et  successeurs  furent  autorisés,  en  déro- 
gation aux  engagements  pris  lors  du  contrat  d'Anne  de 
Laval  avec  Jean  de  Montfort,  à  porter  d'autres  armes  que 
celles  de  Montmorency-Laval  (2).  Il  ne  nous  est  pas  possible 

(1)  Voir  tome  XXII,  p.  209-251  ;  tome  XXIII,  p.  25-67. 

(2)  La  décision  du  conseil  du  roi  est  conservée  dans  les  archives  de 
M.  le  duc  de  la  Trémoille  où  M.  l'abbé  Ledru  l'a  découverte.  Elle  a  été 
imprimée  dans  Bourjolly,  t.  I,  p   402. 
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d'étudier  les  conséquences  de  ces  deux  actes  sur  les  sceaux 
de  Guy  XIV,  car  aucune  empreinte  ne  nous  en  est  connue  ; 
nous  serons  plus  heureux  pour  Guy  XV. 

Guy  XIV  était  bien  jeune  lors  du  décès  de  son  père  en 
1414  ;  son  grand-père  paternel,  Raoul  VIII  de  Montfort, 
vivait  encore  et  disputa  la  garde  noble  de  ses  petits-enfants 
à  sa  belle-fille  :  Anne  de  Laval  eut  gain  de  cause.  Dès  octo- 
bre 1419  celle-ci  passa  avec  Jean  V  de  Bretagne  un  contrat 
aux  termes  duquel  Guy  XIV  devait  épouser  Marguerite  de 
Bretagne,  seconde  fille  de  Jean  V  et  de  Jeanne  de  France  ; 
en  cas  de  décès  de  Marguerite,  on  lui  promettait  la  main 
d'Isabeau,  fille  aînée  du  duc,  bien  que  dès  le  3  juillet  1417 
elle  eut  été  fiancée  à  Louis  III  d'Anjou  (1).  Marguerite  mou- 
rut en  juin  1420  (2)  et  Guy  XIV  épousa  Isabeau  le  l^' 
novembre  1430. 

(1)  Cet  engagement  anrait  été  renouvelé  cependant  en  octobre  1424, 
selon  M.  Lecoy  de  la  Marche  dans  le  roi  René,  t.  I,  p.  43.  Louis  III  ne 
se  maria  qu'après  Guy  XIV;  le  22  juillet  1431  il  épousa  Marguerite  de 
Savoie. 

(2)  On  lit  dans  le  joiu-nal  de  Vitré  du  5  novembre  1859  : 

«  En  démolissant  l'antique  église  de  la  Madeleine  de  Vitré,,  on  vient 
de  découvrir  sous  une  voûte  pratiquée  dans  l'épaisseur  de  la  muraille 
nord  du  chœur  et  bouchée  par  luie  maçonnerie  rapportée,  un  certain 
nombre  de  blocs  et  tables  de  pierre  sculptés  qui  ne  sont  pas  sans  inté- 
rêt. Sur  5  de  ces  tables  hautes  de  0.70'^  et  longues  (ensemble)  de  4  à 
5  mètres^  sont  taillées  en  bas-relief  14  ligures  d'apôtres  et  de  saints 
encadrées  chacune  dans  une  arcature  en  accolade  garnie  de  choux  et 
de  crochets  dans  le  genre  gothique.  Deux  autres  tables  à  peu  près  de 
la  même  hauteur  présentent  aussi  en  bas-relief,  l'une,  les  armes  de  la 
maison  de  Laval  (anciens  barons  de  Vitré)  soutenues  par  deux  anges 
et  surmontées  d'un  heaume  ou  casque  à  cimier  ;  l'autre,  l'apparition 
de  N.  S.  à  la  Madeleine  après  sa  résurrection.  Mais  ces  deux  bas-reliefs 
se  distinguent  des  autres  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'arca- 
tures.  On  a  trouvé  en  même  temps  et  au  même  lieu  un  beau  dais 
gothique  de  pierre  sculpté  à  jour  et  plusieurs  fragments  plus  ou  moins 
endommagés  d'une  statue  de  femme  dont  la  tête,  le  torse,  les  drape- 
ries quoique  fort  mutilées,  accusent  une  grande  élégance  et  un  beau 
travail. 

»  Tous  ces  fragments  de  scul[)ture,  dais,  bas-reliefs,  statue,  semblent 
avoir  fait  partie  d'un  même   monument  et  appartiennent  visiblement 
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Voici  les  sceaux  de  son  beau-père  : 

Le  premier  (555  des  Archives)  est  un  signet  de  0,012  sans 
légende,  qui  porte  un  petit  lion  emmantelé  d'hermines. 
L'empreinte  est  du  21  juillet  1407.  Nous  avons  un  second 

à  la  même  époque  c'est-à-dire  au  XV«  et  plutôt  au  commencement  de 
ce  siècle  qu'à  la  fin.  On  ne  peut  douter  qu'ils  n'aient  été  renfermés 
dans  cette  cachette  pendant  la  révolution  de  1792,  quand  l'abolition  du 
culte  catholique  entraîna  la  destruction  des  monuments  extérieurs 
(et  des  tombeaux  de  l'église  de  la  Madeleine).  Et  sans  doute  les  mains 
qui  celèrent  ainsi  entre  deux  murailles  ces  débris  artistiques  avaient 
pour  but  de  les  soustraire  à  un  complet  anéantissement. 

»  Mais  de  quelle  sorte  de  monument  proviennent-ils  ?  On  ne  peut 
hésiter  qu'entre  un  tombeau  et  une  table  d'autel  gothique.  Toutefois, 
on  ne  conçoit  pas  quelle  place  le  blason  de  Laval  aurait  occupé  dans 
un  autel,  surtout  avec  le  développement  très  considérable  que  le 
sculpteur  lui  a  donné.  La  statue  d'ailleurs,  à  juger  par  ce  qui  en  reste, 
pouvait  tout  aussi  bien  être  couchée  que  debout  et  l'on  sait  qu'il  était 
d'usage  au  Moyen-Age  de  placer  au-dessus  des  effigies  funéraires  de 
ces  dais  de  pierre  sculptée,  semblables  à  celui  dont  j'ai  parlé.  Nous  en 
voyons  à  Vitré  un  notable  exemple  au  tombeau  de  Robert  de  Gras- 
mesnil  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  Saint-Nicolas.  Quant  aux  bas- 
reliefs  à  arcatures,  ils  auraient  garni  les  2  côtés  longs  du  tombeau,  et 
les  2  bas-reliefs  sans  arcatures  les  2  petits  côtés. 

»  Seulement  il  est  évident  que  la  femme  enterrée  sous  un  pareil 
monument,  devait  être  du  !«'■  rang,  une  comtesse  de  Laval,  ou  quel- 
que membre  d'une  maison  souveraine.  11  s'agit  donc  de  savoir  si, 
dans  le  commencement  du  XV«  siècle,  quelque  haute  et  puissante 
dame  a  été  inhumée  à  la  Madeleine.  Or,  c'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet 
pour  Marguerite  de  Bretagne,  fille  du  duc  de  Bretagne  Jean  V,  promise 
en  mariage  à  Guy  XIV  de  Laval  et  morte  au  château  de  Vitré  avant  les 
noces,  au  mois  de  juin  1420  (encore  fort  jeune,  son  mari  futur  avait 
14  ans).  Le  Baud  Chronique  de  Vitré,  chap.  71-72.  Deux  circonstances 
me  confirment  dans  l'idée  que  les  fragments  sculptés  dont  nous  par- 
lons, proviennent  du  tombeau  de  cette  princesse.  La  première,  c'est 
qu'avec  ce  fragment,  on  a  aussi  découvert  une  pierre  portant  un  écu 
en  losange  écartelé  des  armes  de  Laval  et  de  celles  de  Bretagne  qui 
étaient  nécessairement  celles  de  la  fiancée  de  Guy  XIV.  La  deuxième? 
c'est  que  dans  une  notice  historique  manuscrite  sur  la  Madeleine^ 
composée  vers  la  fin  du  XVll»"  siècle  et  conservée  présentement  aux 
archives  d'Ule-et- Vilaine,  on  dit  qu'il  y  avait  dans  le  chœur  de  cette 
église,  deux  tombeaux  relevés,  c'est-à-dire  s'élevant  de  deux  à  trois 
pieds  au-dessus  du  sol,  savoir  celui  d'André  II  de  Vitré,  mort  en  1210 
ou  1211,  celui  de  Guy  X  de  Laval,  mort  en  1347,  et  enfin,  un  autre 
aussi  relevé  dans  le  sanctuaire,  devant  et  auprès  des  fenêtres  de  la 
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signet,  appendu  le  16  septembre  1408  (556  des  Archives), 
portant  un  dragon  couché  au  pied  d'un  arbre  avec  les  lettres 
S  €  dans  le  champ. 


129-130-131.  —  Signets  et  sceau  secret  de  Jean  V  de  Bretagne, 

1407, 1408,  1409. 

Le  sceau  secret  du  prince  se  trouve  à  une  cédule  datée 


chapelle  de  Sainte-Marthe,  qui  est  d'une  comtesse  de  Laval,  dont  il 
n'est  pas  possible  de  lire  le  nom  ni  le  temps  de  la  mort,  tant  l'écriture 
qui  y  étoit  gravée  anciennement  est  effacée.  Puisqu'on  ne  pouvait  lire 
le  nom,  ce  pouvait  aussi  bien  être  la  fiancée  que  la  femme  d'un  comte 
de  Laval.  Quant  à  la  chapelle  Sainte-Marthe,  elle  était  placée  en  saillie 
au  nord  du  chœur  dont  elle  se  trouvait  ainsi  séparée  par  une  muraille 
percée  seulement  de  quelques  ouvertures  en  forme  de  fenêtres  au 
devant  desquelles  s'élevait  le  tombeau  de  femme  dont  parle  notre 
notice.  Or,  c'est  précisément  dans  le  nuu'  nord  du  chœur  et  près  de 
la  chapelle  Sainte-Marthe  que  les  fragments  de  sculpture  ci-dessus 
décrits,  ont  été  découverts.  Il  y  a  donc  tout  lieu  d'y  voir  les  débris  du 
monument  qui  recouvrait  les  restes  de  Marguerite  de  Bretagne,  fille  de 
Jean  V,  morte  en  1420. 

»  Ne  serait-ii  pas  à  propos  de  rendre  à  une  destination  religieuse  les 
mieux  conservés  de  ces  fragments  qui  figureraient  très  bien,  par 
exemple,  dans  un  autel  gothique  ?  C'est  une  simple  question  que  nous 
formulons  ».  A.  de  la  Bordehik. 

—  Ces  débris  furent  portés  à  Rennes  chez  M.  Hérault,  sculpteur, 
où  ils  restèrent  plusieiu's  années.  On  rapporta  au  nnisée  de  Vitré  les 
deux  extrémités  et  cinq  fi-agments  de  statues  dans  les  arcatures  ainsi 
que  le  dais.  Un  autre  morceau,  composé  de  six  arcatures,  sert  actuelle- 
ment de  devant  d'autel  dans  l'une  des  chapelles  de  l'église  N.-Dame. 
Les  fragments  de  la  statue  ont  disparu.... 

11  convient  de  rapprocher  ces  sculptures  de  celles  du  tombeau  de 
Guy  XII  et  de  Jeanne  de  Laval,  dans  l'abbaye  de  Clermont  ;  elles  sont 
certainement  du  même  artiste. 
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de  Vannes,  4  juin  1409  (553  des  Archives).  Il  est  ovale,  l'écu 
d'hermines  sans  nomlDre  est  penché,  timbié  d'un  heaume  à 
deux  cornes  et  un  lion  assis,  la  légende  portait,  s.  secret. 
TOH...  [Britan]^iE.... 

Un  autre  sceau  secret  plus  grand  est  appendu  à  une  pro- 
messe de  servir  le  roi  contre  les  Anglais  (554  des  Archives) 
Saumur,  7  octobre  1425.  L'écu  à  dix  hermines  4,  3,  2  et  1, 


132-133.  —  Sceaux  de  .Jean  V  de  Bretagne,  1425,  1440. 


est  sommé  d'un  casque  avec  cornes  ethon  à  queue  fourchue. 
Le  champ  est  treillissé  avec  quatrefeuilles,  on  lit  encore  de 
la  légende...  moti... 

Le  dernier  est  un  sceau,  dit  de  majesté,  malheureusement 
très  fruste,  (^o  552,  ArcJiivesj  du  6 mars  1440.  Leduc  vu  de 
face,  assis  sur  un  pliant  à  x  tient  de  la  droite  son  épée,  de  la 
gauche,  il  s'appuye  sur  l'écu  de  Bretagne,  les  pieds  sont 
posés  sur  un  lion  couché.  Il  est  placé  sous  une  tente   dont 
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les  rideaux  sont  d'hermine ,  de  chaque  côté  on  voit  une 
hermine  courante.  Ce  sceau  a  été  pubhé  aussi  sous  le 
numéro  c  l  xxvii  par  Dom  Lobineau.  On  y  voit  les  deux 
hermines  tenant  une  banderolle  avec  ces  mots  :  à  ma  vie, 
la  légende  porte  :  +  jehan  duc  de  bretaigne  comte  de 
RiCHEMONT  ET  DE  MONTFORT.  S.  Au  heu  de  lui  donner  0,07 
le  dessinateur  lui  a  donné  0,09. 

On  trouve  encore  dans  Dom  Lobineau  (numéro  c  lxxx) 
le  dessin  d'un  sceau  secret  de  Jean  V,  différent  de  ceux  des 
Archives,  avec  cette  date  4402;  en  outre  un  sceau  de  majesté 
du  même  duc,  daté  de  1408  et  représentant  le  duc  assis  sur 
une  c(  chaere  »  et  qui  porte  le  numéro  c  lxxxiv. 

Isabeau  de  Bretagne  mourut  le  14  janvier  1443  (v.  s.) 
après  avoir  eu  dix  enfants  ;  elle  fut  ensevelie  dans  l'église 
des  Jacobins  de  Nantes. 

Nous  avons  un  sceau  de  Pierre  de  Laval,  qui,  né  à  Montfort 
le  17  juillet  1441 ,  fut  abbé  de  Saint-Aubin  d'Angers , 
évêque  de  Saint-Brieuc  et  de  Saint-Malo,  devint  le  soixante- 
quatorzième  archevêque  de  Reims  et  mourut  le  14  août 
1493.  Nous  le  donnons  d'après  une  empreinte  (5928  de 
Flandre)  appendue  le  5  janvier  1482  à  la  ratification  du 
traité  d'Arras. 

Ce  sceau,  très  bien  gravé,  porte  les  armes  du  prélat  sou- 
tenues par  les  serres  d'une  aigle  aux  ailes  éployées.  La  croix 
épiscopale  surmonte  la  tête  de  l'aigle,  et  des  fleurettes 
remplissent  les  vides  du  champ  ;  le  contre-sceau  en  est  la 
réduction,  seulement  l'aigle  a  une  couronne  passée  au  cou. 

La  légende  du  sceau  est  :   s.  petri  :  de.  laval.   ar s. 

REM MEMBRI....  Celle  du  contre-sceau  :  contra  s.  petri 

de  LAVAL  ARCHIEPL  Ducis  REMENSis.  Le  blasou  qui  cst  le 
même  sur  le  sceau  et  le  contre-sceau  est  le  suivant  :  écar- 
telé  :  au  premier  de  France,  au  deuxième  et  troisième  de 
Laval-Montmorency,  au  quatrième  de  France  au  bâton 
componé  d'argent  et  de  gueules   péri    en   hande  qui  est 
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d'Evreux  et  sur  le  tout  de  Vitré.  Ce  blason  que  nous  ren- 
controns pour  la  première  fois  est  celui  qui  fut  adopté  par 


134-135.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Pierre  de  Laval,  1482. 


les  Montfort-Laval.  Nous  le  verrons  figurer  sur  les  sceaux 
de  Guy  XV. 

Nous  plaçons  à  côté  de  ce  sceau  le  dessin  de  la  plaque  de 
cuivre  qui  recouvrait  la  tombe  du  prélat  dans  son  église  abba- 
tiale de  Saint-Aubin  à  Angers.  On  y  lit  :  S{\i  jacft  rfofrtnbtssimus  in 
((L|)ristij  épater  et  bomns  jpttrus,  ftliiis  bomini  fomitis  iTopallensis,  ÏUà  grotia  orcljte- 
fiacDfus  ft  buï  Kfmtnais,  çrimus  for  ifrancic,  saitctt  sebis  opostoltce  legatus 
tttttus,  episcopatus  fllacloDifnsis  tt  iprcsfntis  monostmt  nec  non  monasterit  btntt 
Hidjolû^  ^jropc  muros  l)ujus  cimtotts  ac  sancti  fllfrcntit  îit  ©nîicllo  Mctt  Htac- 
loDicnsts  btotest  commenbatortus  perpctuus,  qui  ob'ttt  bfcima  quntta  mensts 
îlugusti  anno  bomtui  mUltsimo  quabringentcsimo  nonagestmo  tercto.  Cujus  anima 
in  |wce  requifscat.  Il  faut  remarquer  que  sur  le  blason,  le  qua- 
trième quartier  ne  porte  pas  le  bâton  componé,  qui  figure 
sur  le  sceau  que  nous  venons  de  donner,  et  qui  appartenait 
effectivement  au  blason  des  Montfort-Laval. 


n    la    r,    g"  p--tr-y  '.i    o".  li    o    g    «    g    u    ij    o 


loO.  —  Tombe  de  Pierre  de  Laval,  1493. 
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Jeanne,  troisième  enfant  de  Guy  XIV,  née  à  Auray  le 
2  novembre  1433,  épousa  en  1454  le  fameux  roi  René 
d'Anjou  dont  elle  fut  la  seconde  femme  et  mourut  sans 
enfant  en  1498. 

Bien  que  la  sigillographie  du  roi  René  soit  fort  riche, 
qu'elle  soit  assez  importante  pour  former  à  elle  seule  un 
travail  isolé,  nous  n'avons  cependant  pas  voulu  écarter  de 
notre  publication  les  sceaux  d'un  prince  qui  portait  le  titre 
de  comte  du  Maine. 

René  d'Anjou,  né  à  Angers  le  16  janvier  1409  (n.  s.)  était 
le  second  fils  de  Louis  II  et  de  Yolande  d'Aragon.  Notre 


137.  —  Sceau  de  la  justice  du  roi  René. 


premier  sceau  appartient  à  sa  minorité,  à  l'époque  où  par 
le  décès  de  son  père,  advenu  le  29  avril  1417,  il  se  trouvait 
seigneur  de  Guise,  Chailly  et  Longjumeau,  et  avant  celle  oi^i 
la  donation  du  cardinal  Louis  de  Bar  le  fit  marquis  de  Pont- 
à-Mousson.  Ce  sceau  qui  porte  le  numéro  50  du  catalogue 
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des  sceaux  matrices  de  M.  Eugène  Hucher  (1)  nous  a  été 
communiqué  par  son  propriétaire.  C'est  un  sceau  rond  de 
0,073  que  nous  donnons  un  peu  réduit  dans  ses  dimensions. 
Il  porte  un  écu  écartelé  au  1  et  4  d'un  tiercé  de  Jérusalem, 
Anjou  ancien  et  Hongrie  au  2  et  3  d'Anjou  moderne.  L'écu 
est  entouré  de  branchages  élégants  ;  des  fleurs  de  lis  occu- 
pent le  biseau  de  la  bordure.  La  légende  en  minuscule 
gothique  porte  :    s.   justicie  renati   filii  régis  sicilie, 

DUCIS    ANDEGWIE    ET   COMITIS    CENOMANIE.    GhaCUU    de    CCS 

mots  est  séparé  par  une  rose. 

Notre  second  sceau  est  appendu  à  un  accord  du  19  sep- 
tembre 1424,  passé  entre  le  duc  de  Bar  et  la  ville  de  Verdun, 


2a\ 

138-139.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1424. 


(1)  Ce  catalogue,  extrait  du  Bulletin  monumental,  18G3,  contient  la 
description  de  110  matrices,  dont  les  moulages  ne  figurent  pas  aux 
inventaires  de  la  collection  des  Archives. 
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(809  des  Archives).  Il  est  malheureusement  en  mauvais 
état  ;  il  représentait  le  duc  de  Bar  à  cheval,  revêtu  de  sa 
cotte  de  mailles  ;  la  housse  du  cheval  ne  porte  d'armoiries 
que  dans  la  partie  qui  recouvrait  le  corps,  le  champ  treil- 
lissé  est  orné  des  lettres  r  et  y  sous  une  couronne,  qui  sont 
les  initiales  du  roi  René  et  d'Isabelle  de  Lorraine  sa 
première  femme.  On  ht  encore  sur  la  légende  :  agnum.... 

BARRENSis,    MARCHi PON.  Le  coutre-sceau  dans  uu  qua- 

drilobe  contient  l'écu  écartelé  au  1  et  4  d'Anjou  ancien,  au 
2  et  3  de  Bar  avec  l'écusson  de  Lorraine  en  abîme.  Il  porte 
pour  légende  :  +  contrasigillum  renati  ducis  barren. 

M....  s....  COMITIS  GUISIE. 

Le  troisième  et  le  quatrième  (810  et  811  des  Archives) 
sont  datés   de  1429  et  de  1431  ;  ils  différent  peu  l'un  de 


140-141.  —  Sceaux  du  roi  René,  1429,  1431. 


l'autre:  tous  deux  nous  présentent  la  même  disposition: 
un  écu  portant  le  blason,  que  nous  venons  de  décrire,  penché, 
supporté  d'un  lion  et  d'une  aigle  et  timbré  d'un  heaume  à 
cimier  formé  d'une  fleur  de  lis  à  double  branche.  Le  lion 
qui  est  à  droite  sur  la  figure  140,  est  à  gauche  sur  la  figure 
141.  La  légende  du  140  est  la  suivante:  secretu  renati 

DUCIS    BARRENSIS  MARCHIONIS  PONTIS  COMITIS  GUISIE.  Sur    le 

141  on  ne  lit  plus  que  comitis  guisie.  Ce  sceau  a  été  pubhé 
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sous  le  numéro  3  de  la  planche  xxii  du  volume  des  sceaux 
du  Trésor  de  Numismatique  et  de  Glyptique. 

La  mort  de  son  frère  aîné  Louis  III  (12  novembre  1434) 
et  le  testament  de  Jeanne  de  Sicile,  morte  aussi  le  2  février 


142-143.  —  Sceaux  du  roi  René,  1430,  1437. 


1434,  firent  René  duc  d'Anjou,  comte  de  Provence  et  roi  de 
Sicile.  Notre  cinquième  sceau  porte  sur  son  ccu  le  blason 
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de  ces  nouveaux  domaines.  Nous  l'empruntons  à  l'ouvrage 
de  M.  Blancard  Les  Sceaux  des  Bon ches-du- Rhône  (pi.  xx). 
L'empreinte  date  du  31  janvier  1437  (1)  dans  le  champ  un 
écu  couronné,  supporté  par  deux  aigles  et  divisé  en  six 
quartiers  :  au  premier,  fascé  de  huit  pièces  qui  est  de  Hon- 
grie, au  deuxième  des  fleurs  de  lis  sans  nombre  chargées 
d'un  lamhel  à  trois  pe^idants,  qui  est  de  Provence-Sicile, 
au  troisième  de  Jérusalem,  au  quatrième  d'Anjou,  au  cin- 
quième de  Bar  et  au  sixième  de  Lorraine.  De  la  couronne 
sort  un  manteau  royal  passant  derrière  l'écu.  Il  n'a  pas  de 
légende.  Mais  à  la  planche  107  de  sa  Généalogie  des  comtes 
de  Flandre,  de  Vrée  a  publié  ce  même  sceau  d'après  un 
exemplaire    complet    où  il    a    lu  :    -f    renati    dei  gra. 

IHRLM  CICIL.    REG.    ANDEGAVIE   BARRI   ET   LOTH.    DUCIS  COM. 

PROViNCiE  ETC.  Cette  légende  figure  aussi  sur  une  empreinte 
(46  des  sceaux  de  Flandre)  qui  nous  montre  ce  sceau 
employé  comme  le  second  des  contre-sceaux  apposés  par  le 
roi  René  le  4  février  1436  à  l'obligation  qu'il  contractait 
alors  de  payer  au  duc  de  Bourgogne  400,000  écus  d'or 
pour  sa  rançon. 

Le  sixième  (planche  xxi  des  Bouches-du- Rhône),  dont 
l'emploi  de  1438  à  1443  a  été  constaté  par  M.  Blancard  est 
sans  doute  le  même  que  celui  qui  fut  apposé  le  4  février 
1436  sur  l'obligation  dont  nous  venons  de  parler. 

Ce  sceau,  qui  ne  mesure  pas  moins  de  0,13  de  diamètre, 
et  que  nous  avons  dû  réduire  aux  deux  tiers  pour  le  faire 
entrer  dans  notre  texte,  peut  être  considéré  comme  un  des 
plus  beaux  de  cette  époque  :  «  Le  roi  couronné  est  assis,  de 
face,  au  devant  d'une  tenture  de  fleurs  de  lis,  sur  un  trône 
supporté  par  deux  lions.  Il  est  revêtu  des  insignes  de 
majesté  et  tient  de  la  main  droite  le  sceptre  fleurdelisé,  de 


(1)  Aux  archives  des  Bouches-du-Rhône  il  n'existe  de  ce  sceau  que 
ceUe  seule  empreinte.  Elle  est  en  si  mauvais  état  que  M.  Blancard  a 
cru  voir  deux  dauphins  dans  ce  qui  forme  le  haut  du  manteau. 
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la  gauche,  le  globe  crucifère,  sous  ses  pieds  deux  petits 
animaux,  un  loup  et  un  agneau.  De  chaque  côté  du  roi  se 
trouve  un  écu;  celui  de  droite  est  parti  des  six  blasons  que 
le  roi  René  portait  à  cette  époque  ;  celui  de  gauche  porte 


144.  —  Sceau  du  roi  René,  1438-1443. 


une  croix  à  deux   traverses  plantée  sur  un  mont  qui  est 
Hongrie  ancien. 

«  Au  revers,  le  roi  est  de  profil  à  droite  sur  un  cheval 
au  galop.  Il  est  armé  de  toutes  pièces.  Son  heaume  est  cou- 
ronné et  surmonté  d'une  fleur  de  lis.  Un  manteau  flotte  sur 
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sa  cuirasse.  Il  tient  de  sa  main  droite  l'épée  levée,  de  la 
gauche  l'écu.  Le  caparaçon  antérieur  du  cheval  est  fleurde- 
lisé comme  le  champ  du  sceau  ;  sur  la  croupe,  il  est  armo- 
rié comme  l'écu  de  la  dextre  du  roi  ». 


145.  —  Contre-sceau  du  roi  René,  1438-1443. 


La  légende  qui  se  poursuit  au  contre-sceau  est  :  -j-  RENA- 

TUS.  DEI.  GRATIA.  HUMGARIE.  JERUSALEM.  ET.  SICILIE.  REX. 
ANDEGAVIE.  BARRI.  ET.  LOT.  [haringie]  +  DUX.  MARCHIO. 
PONTIS.  [projVINCIE.  FOLCALQUERIL  CENOMANIE.  AC.  PEDI- 
MONTIS.  COMES. 
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René  a  usé  de  plusieurs  sceaux  de  majesté  semblables  les 
uns  aux  autres,  mais  chez  lesquels  un  examen  attentif  fait 
reconnaître  de  sensibles  différences.  Le  sceau  que  nous 
venons  de  décrire  n'est  certainement  pas  le  même  que  celui 
qui  est  publié  par  nous  sous  le  numéro  147.  Ce  n'est  pas 
lui  non  plus  qui  figure  au  folio  106  de  de  Vrée  et  qui  porte  les 
numéros  4  et  5  de  la  planche  xxii  du  Trésor  de  Nuinisma- 
tiqiie.  Nous  en  trouvons  un  différent  à  la  page  267  de 
V Histoire  de  Marseille  de  Ruffi. 


14G.  —  Sceau  du  roi  René,  1448. 


Sur  le  septième  (planche  xx  des  Bouches -du- Rhône) 
nous  retrouvons  le  même  blason  sur  un  écu  accosté  de  deux 
branches  fleuries.  Ce  sceau,  dont  l'empreinte  est  du  15  juillet 
1448,  porte  pour  légende  :  [s  Renaii  :  pri]m  régis  HmLM 


147-148.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1452. 

XXIII.    14 
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[Sic.  dux]   AXDEGAVi[e    Barri    et]    LOTHARINGIE    C0M[i(is] 

PVICIE  ET  CENOM[ame]. 

Le  huitième,  apposé  le  26  mars  1452,  {Archives  11781)  est 
une  variété  du  sixième. 

Du  neuvième  (Archives  11783  et  planche  xx  des  Bouches- 
dii-Rhône).   nous  pouvons  constater  l'emploi  depuis  le  20 


149.  —  Sceau  du  roi  René,  1405-1472. 


novembre  1461  jusqu'en  1472,  nous  donnons  à  la  fois  le 
dessin  de  l'album  des  Bouches-du-Rliône,  figure  149,  et 
celui  de  l'exemplaire  des  Archives,  figures  150-151. 

L'écu  couronné  et  accosté  de  deux  rameaux  écotés,  ne 
porte  plus  que  cinq  quartiers,  celui  de  Lorraine  n'y  figure 
pas.  En  effet,  à  la  suite  du  décès  de  sa  première  femme 
Isabelle  de  Lorraine,  advenu  le  28  février  1453,   René  d'An- 
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joLi  remit  cette' province,  par  acte  du  20  mars  1453,  à  son 
fils  aîné.  A  partir  de  cette  date  le  blason  de  Lorraine  n'a 
plus  place  dans  ses  armes. 

L'empreinte  des  Archives  est  pourvue  d'un  contre-sceau 
rond  et  qui  figure  au  fol.  107  de  de  Vrée  comme  contre- 


150-151.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1461 


sceau  d'un  sceau  de  la  justice  du  roi  René  ;  il  semble  por- 
ter une  voile  de  navire  gonflée  par  le  vent.  La  légende  du 
sceau    est  :    s    -[-    renati    +    primi  +  ihrlm  -f  et  + 

SIGILLE  -f  DUCIS  +  ANDEGAVIE  +  ET  -|-  BARI  +  COMITIS  -j- 
PVICIE  +  FORC  -j-  ET  PEDIMONTIS. 

Le  dixième  (11782  des  Archives)  ne  nous  est  connu  que 
par  une  empreinte  du  20  mars  1462  (n.  s.).  Ce  sceau  inspiré 
par  l'école  artistique  allemande  nous  montre  les  cinq  bla- 
sons du  roi  divisés  en  trois  écus  posés  1  et  2.  Celui  du  haut 


•1*)^ 


contient  Hongrie,  Sicile  et  Jérusalem,  ceux  du  bas  Anjou  et 
Bar.  Ils  sont  tous  deux  surmontés  d'un  casque  orné  comme 
cimier,  l'un  d'une  fleur  de  lis,  l'autre  d'un  plumet  entre 
deux  cornes. 


152-153.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1462. 


Le  contre-sceau  très  fruste  ne  laisse  plus  distinguer  que 
la  couronne  fleurdelisée  et  les  palmes  qui  accompagnaient 
l'écu. 

Notre  onzième  sceau  (planche  xx  des  Bouches-du-Rhône) 
et  notre  douzième  (11784  des  Archives),  ne  proviennent  pas 
de  la  même  matrice,  mais  ils  possèdent  beaucoup  de  points 
de  ressemblance.  Aux  cinq  blasons  du  roi  René,  un  sixième 
est  venu  se  joindi-e  en  octobre  1466 ,  par  suite  de  son 
acceptation  à  cette  date  de  la  couronne  d'Aragon.  Le  contre- 
sceau  pr  .'sente  un  heaume  de  face,  grillé,  couronné,  à  la  fleur 
de  lis  pour  cimier  et  à  deux  lambrequins  en  forme  d'ailes 
de  dragon,  accosté  de  deux  m  (Jérusalem).  De  la  couronne 
pend  derrière  le  casque  le  manteau  royal  fleurdelisé.  Entre 
les  ailes  on  voit  la  croix  de  Lorraine  à  double  croisillon. 

La  légende  est  écrite  avec  un  alphabet  où  l'influence  ita- 
lienne se  fait  sentir,  elle  se  continue  du  sceau  au  contre- 
sceau  :    RENATUS  IHERUSALKM   SICILIE  ARRAGONUM  VALENCIE 


154-155.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1468-1474. 
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ETC.    REX.    ANDEGAVIE  ET  BAR  DUX,  BARCIE  PROVINCIE  ET  F. 
COMES. 


156-157.  —  Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René,  1480. 

Les  archives  des  BoucIjos-rlii-Pihônc  on  possèdent  cinq 
exemplaires  des  années  14(38  à  1474  ;  l'empreinte  des 
Archives  Nationales  est  du  3  juin  1480. 
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Notre  treizième  et  dernier  sceau  du  roi  René  consiste  en 
une  matrice  en  acier  conservée  aux  archives  nationales. 
C'est  une  de  ses  empreintes  qui  a  été  publiée  à  la  page  1125 
du  tome  II  des  Monuments  inédits  sur  Vœpostolat  de  Marie- 
Madeleine  en  Provence  ;  M.    l'abbé  Faillon  ne  dit  pas  à  quel 


•158.  —  Sceau  du  roi  René. 


document  elle  était  attachée.  Cette  matrice  ressemble  sin- 
guhèrement  aux  sceaux  publiés  par  nous  sous  les  numéros 
154  et  156.  Un  examen  attentif  permet  d'établir  cependant 
que  chacun  d'eux  est  une  œuvre  différente. 

Afin  de  ne  rien  négliger,  nous  mentionnerons  à  la  planche 
107  de  de  Vrée  un  sceau  dont  l'écu  a  pour  support  deux 
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oiseaux  et  dont  la  légende  est  :  s.  régis  ihrlm  et  sicilie 
ORDINATUM  BARRI  ET  LOTHARINGIE.  Dans  Ruffi,  Histoire  de 
la  ville  de  Marseille,  p.  266,  un  sceau  portant  un  écu  cou- 
ronné, chargé  de  trois  fleurs  de  lis  avec  un  lambel  et  pour 
légende  renatus  dei  gratia  ierusalem  et  sicilie  rex. 
Le  contre-sceau  donné  aux  errata,  p.  496,  contient  quatre 
blasons  ronds  et  la  fin  de  la  légende  andegavie  et  barri 

DUX  PROV.  et  FORQ.  COMES. 

Dans  l'Histoire  de  Lorraine  de  dom  Calmet,  les  numéros 
XXIII  et  XXIV  des  planches  du  tome  m  représentent  un  sceau 
et  contre-sceau  de  René,  l'écu  couronné  est  aux  trois  fleurs 
de  lis  chargées  d'un  lambel  ;  le  contre-sceau  contient  quatre 
blasons  ronds  ;  la  légende  est  :  renatus  :  [r]ex  :  sicilia  : 
LiLiis  :  coronatus  andegavie  barri  DUX  et  provincie 
comes. 

Comme  on  le  voit,  notre  moisson  est  abondante  (i);  il  nous 
reste  cependant  à  donner  place  au  sceau  de  Jeanne  de 
Laval  dans  lequel  sont  réunis  le  blason  du  roi  René  et  le  sien. 

Sa  publication  apporte  une  précieuse  confirmation  à  ce 
que  M.  Hucher  et  M.  le  duc  de  Chaulnes  ont  dit  au  sujet 
des  blasons  des  vitraux  de  Sablé  dans  la  Revue  du  Maine, 
tome  VI,  p.  127  et  284.  C'est  bien  le  blason  de  Jeanne  de 
Laval  et  celui  de  Guy  XV,  son  frère,  qui  figurent  dans  le 
vitrail  de  Téglise  de  Sablé,  placé  dans  l'abside  du  côté  de 
l'épître.  Nous  ferons  remarquer  que  l'autorisation  de  modi" 
fier  le  blason  de  Montmorency-Laval  fut  donnée  en  -1464  a 
Guy  XIV  et  non  à  Guy  XV  et  que  le  blason  que  Jeanne  por- 
tait ainsi  que  son  frère  Pierre  lui  venait  de  son  père. 

(1)  Dans  ï Inventaire  des  sceaux  de  la  Haute-Marne  {Revue  nobiliaire, 
X,  481-503),  on  trouve  sous  le  n°  41  cette  mention  :  René  d'Anjou,  roi 
de  Sicile  et  de  Jérusalem,  1503.  Ce  sceau  n'aurait  pas  dû  prendre  place 
au  nombre  de  ceux  des  souverains  étrangers  ;  en  effet,  il  appartient 
non  pas  au  roi  René,  mais  à  son  petit-fds.  Il  devait  donc  figurer  parmi 
les  sceaux  des  grands  feudalaires,  à  coté  du  numéro  71  qui  désigne 
une  empreinte  de  1490  de  celui  de  René  II.  comte  de  Vaudémont  et 
duc  de  Bar. 


159- 160.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Jeanne  de  Laval. 
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161.  —  Tombe  de  Jeanne  de  Laval. 
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Jeanne  devint  veuve  le  14  juillet  1488,  elle  mourut  à 
Beaufort  le  10  septembre  1498.  Nous  donnons  sa  tombe  de 
l'église  Saint-Maurice  d'Angers,  telle  qu'elle  nous  a  été 
conservée  par  deux  dessins,  l'un  de  Gaignières,  l'autre  de 
Bruneau  de  Tartifume  et  nous  renvoyons  pour  les  monu- 
ments qui  nous  ont  conservé  ses  traits,  au  beau  travail  de 
M.  Eugène  Hucher  Iconographie  du  roi  René  où  on  trouve 
sa  médaille  de  1461  par  Laurana,  les  médailles  de  Pietro 
da  Milano  de  1462  et  de  Laurana  de  1463,  où  son  buste  est 
réuni  à  celui  de  son  mari,  ainsi  que  ses  portraits  du  diptyque 
de  M.  Chazaud  et  du  triptyque  d'Aix. 

A  côté  des  sceaux  de  Guy  XIV  nous  placerons  ceux  de 
son  cousin  et  compagnon  d'armes,  le  maréchal  de  Retz. 
Gilles  était  Farrière-petit-fîls  de  ce  Foulques  de  Laval  dont, 
sous  le  numéro  99,  nous  avons  donné  le  sceau  et  que  nous 
avons  vu  en  1336  épouser  Jeanne  Chabot,  héritière  déshé- 
ritée de  la  seigneurie  de  Retz  ;  il  était  le  fils  de  Guy  II,  devenu 
seigneur  de  Retz  par  l'adoption  de  sa  tante  Jeanne-la- Sage. 

Les  Chabot  portaient  :  d'or  à  trois  chabots  (poissons  à 
grosse  tête)  de  gueules.  La  branche  de  Retz  y  avait  ajouté 
comme  brisure  un  lambel  à  trois  pendants.  Tel  est  en  effet 
le  blason  qui  figure,  d'après  une  empreinte  de  janvier  1267, 
à  la  page  295  du  Cartulaire  de  la  Couture  sur  le  sceau  de 
Gérard  Chabot  II  de  Retz,  seigneur  de  Chàteau-Gontier  par 
sa  femme  Emma,  issue  de  Jacques  de  Chàteau-Gontier  et 
d'Avoise  de  Montmorency,  la  fille  d'Emma  de  Laval  (1).  En 


(1)  Aux  soui'ces  relatives  à  l'histoire  des  seigneurs  de  Retz,  indiquées 
dans  Bourjolly  (I,  232),  il  convient  d'ajouter  le  volume  publié  en  1886 
par  M.  L.  Sandret  :  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Chabot 
(Nantes,  379  p.  in-4'',  tiré  à  cent  exemplaires).  Un  judicieux  emploi  du 
Cartulaire  dessires  de  Rays,  dont  la  Table  analytique  a  été  publiée  par 
M.  Marchegay  dans  la  troisième  année,  1855-1856,  de  la  Revue  des 
Provinces  de  VOuest,  a  permis  à  l'auteur  de  préciser  mieux  que  ne 
l'avaient  fait  du  Paz  et  M.  l'abbé  Bossard,  les  péripéties  qui  ont  amené 
l'héritage  des  Gérard-Chabot  dans  le  patrimoine  des  descendants  de 
Foulques  de  Laval.  A  la  page  82  nous  remarquons  que  Catherine  de 
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acceptant,  le  29  septembre  '1-401,  l'adoption  de  Jeanne 
Chabot,  Guy  If  s'était  engagé  à  prendre  le  nom  et  les  armes 
de  Retz. 

Le  fit-il  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
elles  qui  figurent  sur  un  sceau  dont  la  matrice  faisait  partie 
de  la  collection  Dongé  et  que  nous  reproduisons  ici  «  le 
champ,  encadré  d'une  bordure  à  tiers  points  fleuronnés, 
contient  un  écu  couché,  chargé  d'une  croix  et  surmonté 


162.  —  Sceau  de  Gilles  de  Laval-Retz. 

d'un  heaume  de  profil,  sommé  d'une  tète  de  cygne  entre 
deux  ailes,  le  tout  soutenu  par  deux  cygnes  ».  On  lit  sur  la 
légende  :  seel.  pour,  sauf  :  coduit  :  de.  gilles  :  sire  : 
DE  :  RAYS  :  ET  :  de  :  poucauges. 

Un  document,  révélé  par  M.  Marchegay  et  cité  par 
M.  l'abbé  Bossard  (p.  43),  nous  apprend  qu'en  septembre 
1429,   par  lettres  patentes    données  à  Sully  ■  sur  -  Loire, 


Laval,  belle-fille  de  Gérard  III  et  mère  de  Gérard  IV,  est  qualifiée  de 
fille  de  Foulques  de  Laval,  alors  qu'elle  était  sa  sœur,  fille  comme  lui, 
de  Guy  IX  et  de  Béatrix  de  Gavre. 
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Charles  VII  ajoutait  au  blason  de  Gilles  «  une  orleure  des 
armes  de  France  en  laquelle  aura  fleurs  de  liz  d'or  semées 
sur  champ  d'azur».  Le  sceau  dessiné  sous  le  numéro 
ce  XXXII  par  Dom  Morice  nous  révèle  l'exécution  de  cette 
faveur  c'est  le  s.  de  gilles.  s.  de.  rais,  mareschal.  de. 


163.  — Sceau  de  Gilles  de  Laval-Retz. 


FRANCE  ;  l'écu  aux  fleurs  de  lis  sans  nombre  porte  en 
abîme  un  écusson  chargé  d'une  croix,  il  est  penché,  cime 
d'un  heaume  portant  un  dragon  sur  un  croissant  et  supporté 
par  deux  anges. 

Un  autre  cousin  de  Guy  XIV  mérite  ici  mention  :  c'est 
Gilles,  évêque  de  Séez,  dont  nous  donnons  le  sceau  tel  qu'il 
est  dessiné  sur  la  copie  d'un  acte  du  7  septembre  1480  à 
une  époque  où  Gilles,  doyen  du  chapitre  du  Mans,  agis- 
sait comme  vicaire  général  de  l'évèque  Philippe  de 
Luxembourg. 
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Gilles  appartenait  à  la    branche  de  Laval-Loué  et  brisait 
d'un   quartier  de  Brienne-Beaumont  ;  le  lion  du  premier 


164.  —  Sceau  de  Gilles  de  Laval,  1488. 

quartier  était  donc  placé  sur  un  semé  de  fleurs  de  lis  que 
le  dessinateur  de  Gaignières  n'aura  pas  aperçu. 

C'est  encore  à  l'époque  de  Guy  XIV  que  nous  rattachons 
notre  beau  sceau  de  l'abbaye  de  Clermont  (2674  de  Norman- 
die) d'après  la  matrice  appartenant  au  musée  de  Saint-Lô. 


165.  —  Sceau  de  l'abbaye  de  Clermont. 

C'est  un  .sceau  rond  de  0,040  «  dans  une  niche  gothique,  la 
Vierge  assise,  couronnée,  tenant  l'enfant  Jésus  et  une  tige 
de  lis  au-dessous  Técu  de  Laval  ;  comme  légende  :  s.  con- 
VENTUS  :  BE  :  MARIE  :  GLARi  !  MONTis.  »  Sclou  VArmoricU 
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général  de  i696,  reproduit  par  Gauvin  dans  son  Armoriai 
du  Maine,  les  armes  données  d'office  par  le  juge  d'armes  à 
l'abbaye  de  Clermont  étaient  :  d'azur  à  une  vierge  d'argent 
tenant  son  enfant  Jésus  d'or,  i^osée  sur  une  montagne 
d'argent.  Sur  notre  sceau  on  remarque  le  blason  des  fonda- 
teurs comme  c'était  l'usage  général. 

Nous  demandons  la  permission  d'ajouter  ici  le  sceau  d'un 
seigneur  du  Bas-Maine,  qui  ne  touche  à  la  famille  de  Laval 
par  aucun  lien  du  sang  ;  celui  de  l'un  des  héros  des  guerres 
anglaises,  Ambroise  de  Loré.  Resté  inédit  jusqu'ici,  ce 
sceau  ne  saurait  être  déplacé  à  côté  de  celui  des  compa- 
gnons de  Jeanne  d'Arc. 

Ce  sceau  (5355  de  Clairambault)  est  appendu  à  une  quit- 
tance de  gages  du  31  mai  1443.   C'est  un  sceau  rond  de 


166. 


Sceau  cV Ambroise  de  Loré,  1443. 


0,045,  présentant  un  «  écu  d'hermine  à  trois  quintefeuilles, 
penché,  timbré  d'un  heaume  couronné  et  cime  d'une  tête, 
supporté  par  un  lion  et  une  aigle  »  De  la  légende  on  lit 
encore:  el  ambroys.  Nous  empruntons  cette  descrip- 
tion à  M.  Demay,  qui  sans  doute  l'a  faite  d'après  un  exem- 
plaire plus  complet  que  le  moulage  qui  nous  a  été  donné  et 
sur  lequel  on  ne  distingue  plus  rien  de  l'aigle,  non  plus  que 
de  la  légende. 
Devenu  veuf  le  14  janvier  1444  (n.  s.),   Guy  XIV,  le  13 
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décembre  1450,  épousa  Françoise  de  Dinan,  née  le  20 
novembre  1436, 

Nous  avons  vu  en  1383  Guy  XII,  qui  venait  de  perdre  sa 
première  femme  dont  il  n'avait  pas  eu  d'enfant,  obligé  de 
remettre  la  terre  de  Chateaubriand,  qu'il  tenait  en  son  nom, 
à  un  parent  de  la  défunte,  Charles  de  Dinan,  son  neveu  à  la 
mode  de  Bretagne.  Françoise  était  la  petite  fille  de  Charles 
et  son  unique  héritière. 

Selon  Gilles  le  Bouvier,  dit  Berry,  en  son  Armoriai^ 
numéro  1237  de  l'édition  donnée  par  M.  Vallet  de  Viriville, 
le  sire  de  Dinan  portait  :  de  gueules,  à  une  fasce  fuselée 
dliei'mine,  accompagnée  de  six  ioiirteaux  d'hermine  (9), 
posés  en  orle. 

Les  Archives  des  Basses-Pyrénées  possèdent  un  sceau 
rond  de  0,037  de  Charles  de  Dinan  (274  de  VInventaire), 
appendu  le  4  février  1407  (n.  s.)  à  un  accord  relatif  à  la 
succession  de  Clisson.  Nous  en  empruntons  la  description  à 
M.  Paul  Raymond  : 

«  Ecartelé  :  1  et  4  quatre  fusées  d'hermines  rangées  en 
fnsce  et  accompagnées  de  six  besants,  trois  en  chef  et  trois  en 
pointe  (Dinan)  ;  2  et  3  semé  de  fleurs  de  lijs  (Chateaubriand). 

«  L'écu  penché,  timbré  d'un  lioaumc  (dont  le  cimier  a 
disparu)  :  supporté  par  deux  damoiselles.  Le  champ  du 
sceau  :  roses,  étoiles  et  rinceaux  ». 

Charles  de  Dinan  n'eut  d'héritier  que  de  sa  troisième 
femme,  Jeanne  de  Beaumanoir,  fille  de  Jean  IV  et  de  Mar- 
guerite de  Rohan.  Leur  fils,  Jacques,  gouverneur  de  Sablé, 
épousa  Catherine  de  Rohan ,  fille  puînée  d'Alain  IX. 
Françoise  fut  leur  fille  unique. 

Elle  donna  à  Guy  XIV  deux  fils  : 

1°  Pierre  de  Laval,  décédé  dès  1475  ; 

2°  François  de  Laval,  seigneur  de  Chateaubriand,  qui 
épousa  le  11  juin  1488  Françoise,  dame  de  Malestroit,  née 
en  1401,  morte  le  30  octobre  1532,  fille  de  Jean  IV,  sire  de 
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lliciix,  de  R.oclioi'ui'1,  cuiuLc  d'Harcourt,  maréchal  de  Bre- 
tagne et  de  Françoise  de  Raguenel ,  dame  de  Malestroit,  de 
Châteaugiron  ,  Derval,  Rougé  et  la  Bellière. 

François  de  Laval  mourut  à  Amboise  le  5  janvier  1503 
laissant  d'elle  deux  fils:  Jean  de  Laval-Châteaubriand,  l'époux 
de  la  célèbre  Françoise  de  Foix,  que  nous  trouverons  en 
Î547  tuteur  de  Guy  XVII,  et  Pierre,  qui  mourut  eu  1524, 
sans  laisser  d'enfant  de  François  edeTournemine,  sa  femme. 

Guy  XIV  mourut  en  i486  et  fut  enterré  à  Saint-Tugal,  le 
2  septembre  ;  Françoise  de  Dinan  lui  survécut,  épousa 
Jean  IV  de  Proisy  (i)  et  mourut  le  3  janvier  1499  à  l'âge  de 
63  ans. 


GUY  XV 

1486-1501 

Guy  XV,  né  à  Moncontour  le  16  mars  1435,  reçut  au 
baptême  le  nom  de  son  parrain  François,  duc  de  Bretagne. 
On  possède  encore  son  contrat  de  mariage  du  8  janvier  1462 
avec  Catherine  d'Alençon,  fille  de  Jean  V  d'Alençon  et  de 
Marie  d'Armagnac.  Le  mariage  eut  lieu  seulement  en  sep- 
tembre 1462,  dans  la  ville  d'Alençon. 

En  l'absence  des  sceaux  de  Guy  XIV,  ceux  de  son  fils 
sont  précieux  à  étudier. 

Pour  mémoire  seulement  nous  mentionnerons  celui 
apposé  à  un  reçu  du  21  février  1462  (v.  s.),  et  conservé  au 
folio  69  du  volume  1668  des  Pièces  originales  ;  en  le  publiant 
sous  le  numéro  123,  nous  Favons  restitué  à  sa  grand'mère 
Anne  de  Laval. 

(4)  Voir  La  Chesnaye-Desbois,  tome  XIV,  p.  428. 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  dllle-et-  Vilaine,  tome  VI, 
page  295,  on  trouve,  sous  la  date  de  1498,  le  don  d'une  indemnité  de 
cent  mille  écus  et  l'estitution  de  pension  à  Françoise  de  Dinan,  com- 
tesse de  Laval. 

XXIII    15 
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Le  premier  nous  est  fourni  par  les  Notes  et  documents  sur 
Vitré  d'après  une  empreinte  du  12  juin  1465,  apposée  à  une 
donation  faite  à  Notre-Dame  de  Vitré,  et  dont  le  texte  est 
publié  par  M,  l'abbé  Paris  Jallobert  à  la  page  xxix  de  son 
livre.  Nous  ne  l'avons  pas  reproduit.  Il  porte  le  blason  de 
Montmorency-Laval  sans  aucune  modification. 

Le  deuxième  de  0,075,  que  nous  donnons  d'après  une 
empreinte  du  l^'"  janvier  1478  (n.  s.),  (Clairanihault  51*21), 
mais  dont  il  existe  un  autre  exemplaire,  du  3  juillet  1464,  à 
la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu  parmi  les  Pièces  origi- 


'I(J7.  —  Scojiii  (le  (iiiy  W,  li78. 


nales,  registre  1668,  folio  70,  nuus  présente  un  écu  de 
Montmorency-Laval,  brisé  d'un  premier  quartier  de  France, 
timbré  d'un  heaume,  couronné  et  garni  de  lambrequins  aux 
fleurs  de  lis  et  supporté  par  deux  lions.  De  chaque  côté, 
dans  le  champ  les  lettres  ay-de.  De  la  légende  on  lit  en- 
core: ....PRI.MGGENITl  COMITIS  LAVALENSIS  DNI  MONTISFOUTIS 
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GUiERCHiE  ET  SAGONEN....  L'empreinte  de  1478  porte  le 
contre-sceau  que  nous  donnons  sous  le  numéro  169  avec 
le  sceau  de  1480  ;  celle  de  1464  étant  plaquée,  ne  comporte 
pas  de  contre-sceau. 

Le  troisième  est  de  1480  (Clairamhault  5128).  C'est  un 
sceau  rond  de  0,078.  Ecu  écartelé,  au  I  de  France,  au  2  et 


1(38-169.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  XV,  1480. 


3  de  Laval,  au  4,  d'Evreiix  (3  fleurs  de  lis  au  hàton  corn' 
poné)  ;  en  abîme  l'écu  de  Vitré  ;  timbré  d'un  heaume  à 
volet  orné  d'une  couronne  de  marquis,  armorié,  drapé, 
cime  d'un  lion  entre  deux  vols  d'hermine  et  supporté 
par  deux   lions.    Un   élégant    rinceau  remplit  le  fond    du 

sceau,  s.  francisci  rimogeniti  co en  aquineis  dns. 

Le  contre-sceau  porte  un  écu  aux  armes  du  sceau  posé  sur 


un  rais 


CONTRAS  FRAN GENITI  COITIS  LAVALEN...S. 


Devenu  comte  de  Laval,  Guy  XV  se  servait  d'un  sceau 
dont  nous  avons  une  empreinte  de  1493  (Archives  824). 
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Ce  sceau,  d'une  excessive  richesse  d'ornementation,  re- 
présente un  chevalier  sur  un  cheval  galopant  à  sénestre  ;  il 
brandit  de  la  droite  son  épéC;  de  la  gauche  il  tient  un  bou- 


170-171.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  XV,  1493. 


clier  carré  et  ses  guides.  Son  casque  est  couronné,  sommé 
d'un  lion  (l.ins  uu  vol  et  orné  de  lambreipiius  ((ui  llotlcnl  ;iu 
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vent  ;  le  cheval  a  une  longue  plume  sur  la  tête,  la  terrasse 
et  les  parties  vides  du  fond  sont  remplies  par  des  buissons 
épineux  d'où  sortent  des  flammes.  La  légende  en  partie 
brisée  énumère  les  titres  du  comte. 

Le  contre-sceau  porte  dans  un  rais  les  armoiries  des 
Montmorency-Laval,  avec  cette  légende:  -|-  contra  sigillum 

GUIDONIS    LAVALENSIS. 

Il  en  possédait  un  autre,  le  seul  où  nous  voyions  figurer 
le  collier  de  Saint-Michel,  qui  lui  fut  conféré  à  l'une  des 
premières  promotions.  Ce  sceau,  que  nous  ne  reproduisons 
pas  ici,  a  été  apposé  le  40  septembre  1490  à  un  acte  con- 
servé au  folio  123  du  registre  1669  des  Pièces  originales.  II 
porte  le  blason  de  Montmorency-Laval  sans  aucune  modi- 
fication. 

En  résumé   Guy   XV   a   porté  trois   blasons   différents  : 

1°  Celui  de  Montmorency-Laval,  dont  nous  constatons 
l'usage  aux  deux  extrémités  et  sa  vie,  en  1465  et  1490. 

2"  Montmorency-Laval,  brisé  d'un  quartier  de  France. 
Outre  les  sceaux  de  1464  et  de  1478 ,  où  il  figure  ,  le 
musée  de  Laval  possède  un  autre  témoin  de  l'existence 
de  ce  blason  ;  c'est  l'extrémité  d'une  poutre,  tirée  d'une 
maison  démolie  pour  l'ouverture  de  la  rue  des  Halles,  et 
sur  laquelle  on  a  sculpté  un  ange  portant  un  écu  ainsi 
chargé. 

3"  Montmorency  brisé  au  premier  quartier  de  France, 
au  quatrième  d'Evreux  et  chargé  en  abîme  de  l'écu  de 
Vitré.  Nous  trouvons  ce  blason  sur  un  contre-sceau  de 
1478,  sur  un  sceau  de  1480  ;  nous  l'avons  déjà  rencontré  à 
la  fois  au  sceau  et  au  contre-sceau  de  1482  du  frère  de 
Guy  XV,  de  Pierre  de  Laval  (voir  figure  187)  ;  nous  le  trou- 
verons encore  au  contre-sceau  de  Guy  XVI  et  au  sceau  de 
Guy  XVII. 

Ces  deux  derniers  blasons  furent  le  résultat  de  l'autorisa- 
tion donnée  en  1464  aux  Montfort-Laval  de  porter  un  blason 
différent  de    celui  de  Montmorency-Laval.  Le  quartier   de 


o]2  

France  et  celui  d'Evreux  étaient  destinés  à  rappeler  l'un  que 
Guy  XIV  -était  le  gendre  d'une  fille  de  France,  Jeanne,  fille 
de  Charles  VI  et  épouse  de  Jean  V  de  Bretagne,  l'autre  qu'il 
était  petit-gendre  d'une  autre  personne  du  sang  royal,  Jeanne 
d'Evreux,  reine  de  Navarre,  mère  de  Jean  V. 

Nous  avons  dit  que  Guy  XV,  le  8  janvier  1462,  épousa 
Catherine  d'Alençon,  fille  de  Jean  Vet  de  Marie  d'Armagnac. 
Bien  que  les  sceaux  de  Jean  V  aient  été  publiés  déjà  tant  à 
la  page  103  du  Jeanne  d'Arc  de  M.  Vallon  (ju'à  la  page  71 
du  travail  de  M.  Hucher  sur  les  Beaimioiil,  nous  les  don- 
nons ici  de  nouveau.  Le  plus  ancien  {Archives  898),  dont 


172.  —  Signet  de  Jean  V  d  Alenrim.  1423. 

nous  possédons  une  empreinte  du  2!)  ;ioùl  14*23,  est  un 
signet  de  0,018  portant  au  centre  l'écu  d'Alençon  :  de 
France  à  la  bordure  hesantée.  Comme  légende  :  -\-  parvu 

COT  SIGILLUM. 

Le  second  sceau  (899  des  Archives),  dont  on  connaît  deux 
empreintes  l'une  du  6  mars  1440,  l'autre  du  15  mai  1444, 
présente  le  même  écu  penché,  timbré  d'un  heaume  à  cimier 
et  à  lambrequins  ;  pour  supports,  deux  lions.  Pour  légende  : 

s.  JOHANNIS  DUCIS  ALENCONII    COMITIS    PERTICI  ET  VICECOMI- 

Tis  BELLiMONTis.  Lcs  (Icux  empreintes  n'ont  pas  le 
même  contre-sceau.  Le  conlre-sceau  de  1440  porte  l'écu 
d'Alençon  avec  la  légende  :  contra  sigillum  salvorum 
CONDUGTORUM,  c'est  cclui  quo  nous  donnons.  Le  second 
nous  présente  le  même  écu,   avec  la  légende  -\-  contra 

SIGILLUM  JOHANNIS  DUCIS  ALENCONII. 
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L'aînée  des  sœurs  de  Guy  XV  fut  Yolande,  née  à  Nantes 
le  20  octobre  1431,  mariée  le  21  mai  1435  avec  Alain  de 
Rohan,  fils  aîné  d'Alain  IX,  et  qui,  devenue  veuve,  épousa 
en  deuxièmes  noces  le  14  juillet  1454,  Guillaume  d'Harcourt, 
comte  de  Tancarville,  vicomte  de  Melun,  baron  de  Mont- 
gommery,  conseiller,  chambellan  héréditaire  de  Normandie, 
souverain  maître  des  Eaux  et  Forêts  de  France.  Ils  mouru- 
rent tous  deux  en  1487  :  Guillaume  le  27  octobre,  Yolande 
le  8  novembre.  Ils  eurent  deux  enfants  :  Marguerite,  morte 


173-174.  —  Sceau  et  contre-sceau  de  Jean  V  d'Alençon,  1440-1444. 


avant  son  mariage,  et  Jeanne  qui,  par  contrat  du  20  juin 
1471,  épousa  Fiené  II  de  Lorraine.  Nous  connaissons  trois 
sceaux  de  Guillaume  de  Tancarville  :  ils  sont  des  3  mai  1453, 
10  juillet  1476  et  22  juin  1477  et  portent  les  numéros  8796, 
8797,  8800  de  la  collection  de  Clairamhault. 

Celui  de  1453  est  un  «  sceau  rond  de  0,048.  Ecu  écartelé  : 
au  1  et  4,  deux  fasces  ;  au  2,  un  semé  de  fleurs  de  lis  au 
lanibel;  au  3,  trois  bandes  à  la  bordure;  sur  le  tout  un 
écusson  chargé  de...  à  la  bordure;  penché,  timbré  d'un 
heaume  cime  d'une  touffe,  supporté  par  deux  lions,    comme 


-  214  — 
légende  :  ....  de  harcort  cote  de  tacarvile  de  mogomeri 

VICOTE  de.... 

Celui  de  1476  est  un  «.  sceau  rond  de  0,06.  Ecu  à  deux 
fasces,  penché,  timbré  d'un  heaume  à  lambrequins  cime 
d'une  touffe,  supporté  par  un  lion  et  un  griffon  tenant  cha- 
cun une  bannière  ;  celle  de  dextre  :  écartelée  au  1  et  4,  de 
trois  bandes  à  la  bordure  ;  au  2  et  3,  d'un  semé  de  fleurs  de 
lis  au  lambel  ;  celle  de  sénestre  écartelée  :  au  1  et  4,  d'un 
écusson  en  abîme  à  l'orle  d'angemmes  ;  au  2 ,  de  neuf 
besants,  3,  3,  et  3,  sous  un  chef;  au  3,  de  trois  fasces  à  la 
barre  brochant,  s.  de  guille  cote  de  tancarville  et  de 
mogomeri...,  au  contre-sceau  un  écu  à  l'écusson  en  abîme, 
accompagné  d'angemmes  en  orle.  —  Sans  légende  ». 

Celui  de  1477  est  semblable  à  ce  dernier,  sauf  que  sur  la 
seconde  bannière,  l'écusson  on  abime  est  accompagné  non 
d'un  orle  d'angemmes,  mais  de  luiit  quintefeuilles  et  que 
les  besants  sont  au  nombre  de  sept  seulement.  Le  contre- 
sceau  porte  l'écu  à  l'écusson  en  abime,  accompagné  de  huit 
quintefeuilles  en  oiie.  La  légende  de  ce  sceau  est:  s.  de 
guille  cote  de  ta...  vicoT elle. 

Les  sceaux  de  Clairambault  8798  et  8799  n'appartiennent 
pas  à  Guillaume  d'Harcoiirl,  mais  à  Guillaume  de  Melun, 
son  grand-père  maternel. 

Nous  rattachons  à  Guy  XV  le  sceau  des  Contrats  de  Laval- 


17û-t76.—  Sceau  et  conlre-sceau  des  Contrats  de  Laval,  fin  du  XV»  siècle. 


Guion  gravé  à  la  fui  du  XV"  siècle,  et    dunl   nous  devons 
communication    à   M.    L.    Garnier.   Le   sceau   n'a   plus   sa 
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légende  mais  le  contre-sceau  porte  des  caractères  cursifs 
très  accentués. 

Par  erreur,    sous   le  numéro  119,  le  sceau  a  pris  dans 
notre   texte   la  place   qui   appartenait  au   sceau  gravé  au 


177.  —  Sceau  des  Contrats  de  Laval,  commencement  du  XV«  siècle. 

commencement  du  XV"  siècle.  Nous  donnons  ici  ce  dernier 
tel  qu'il  devait  figurer  avec  ceux  de  l'époque  de  Guy  XII. 

Guy  XV,  mourut  en  son  château  de  Laval  le  22  janvier 
1500.  Catherine  d'Alençon  lui  survécut  de  cinq  ans  et  mou- 
rut le  6  mars  1505.  Ils  furent  inhumés  avec  leur  fds  unique, 
mort  en  bas  âge,  en  l'église  de  Saint-Tugal. 

BERTRAND  DE  BROUSSILLON,  Paul  DE  'FARCY. 

(A  suivre.] 


XXIIL      16 


"     LES    PREMIERS    TROURLES 

DE  LA 

RÉVOLUTION 

DANS  LA  MAYENNE 


ÉTUDE    SUR   l'État    des   esprits 

DANS  LES  DIFFÉRENTES  RÉGIONS  DE  CE  DÉPARTEMENT 

Depuis  le  commencement  de  1789  jusqu'à  la  fin  d'août  1792. 


CHAPITRE  IV 

LES  MESURES  DE  VIOLENCE 

Internement  des  prêtres  insermentés  à  Laval.  —  Conséquences  de 
cette  mesure  :  manifestations  anti-religieuses  et  fermeture  des  églises 
de  Saint-Poix,  Argenton,  St-Michel-de-Feins,  St-Martin-de-Villen- 
glose  ;  émeute  contre-révolutionnaire  à  Évron  et  pétition  des  catho- 
litiues  du  district.  —  Exploits  du  juge  de  paix  Cliaudet.  —  Persécu- 
tion religieuse  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques.  —  Incursions  des 
gardes  nationales  et  fermeture  de  nouvelles  églises.  —  Troubles  à 
Ernée,  à  Ambriéres  etc.  —  Proclamation  du  club  de  Laval.  —  Empri- 
sonnement des  prêtres  insermentés  et  demande  de  mise  en  accusa- 
tiuii  de  la  Reine.  —  Protestation  des  royalistes  de  Laval. —  La  guerre 
et  les  premières  réquisitions  d'hommes  (1). 

[Dans  les  temps  critiques,  rien  n'est  plus  facile  pour  les 
esprits  superficiels,  égarés  par  les  préjugés  ou  les  passions, 

(1)  [De  tout  ce  chapitre  le  seul  récit  de  l'émeute  d'Evron  a  été  rédigé 
par  M.  Duchemin]. 
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que  de  confondre  les  eiïets  et  la  cause  des  maux  qu'ils  ont 
eux-mêmes  suscités.  Il  est  toujours  pénible,  d'ailleurs, 
d'avouer  ses  propres  erreurs,  et  plutôt  que  de  subir  une 
juste  humiliation  l'homme,  dans  son  fol  orgueil,  préfère 
généralement  poursuivre  avec  aveuglement  la  route  qu'il 
s'est  tracée,  au  risque  de  se  briser  dans  quelque  précipice. 
Au  mois  de  mars  1792,  la  plupart  des  révolutionnaires,  dans 
le  département  de  la  Mayenne,  étaient  unanimes  à  recon- 
naître la  déplorable  situation  du  pays  :  les  faits  étaient 
nombreux,  évidents,  indéniables....  il  fallait  donc  bien  les 
admettre.  Mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  les  causes 
et  les  remèdes  du  mal,  les  mêmes  hommes  s'obstinaient  à 
n'écouter  que  les  passions  du  moment,  de  préférence  aux 
conseils  de  la  raison  ou  de  la  justice.  Comme  les  statues 
des  idoles,  ils  avaient  des  yeux  et  ils  ne  voyaient  pas  ;  ils 
avaient  des  oreilles  et  ils  n'entendaient  pas. 

Au  lieu  de  convenir,  avec  loyauté  et  franchise,  que  la 
constitution  civile  du  clergé  avait  eu  de  funestes  consé- 
quences, qu'elle  avait  porté  une  atteinte  grave  au  sentiment 
religieux  des  habitants  de  la  Mayenne,  et  qu'il  y  avait  lieu, 
dès  lors,  d'abandonner  une  loi  mauvaise,  susceptible  d'alié- 
ner au  nouveau  régime  beaucoup  de  bons  esprits,  les 
meneurs  ne  songeaient  qu'à  rendre  les  prêtres  orthodoxes, 
c'est-à-dire  les  victimes  de  leur  propre  intolérance,  respon- 
sables de  tous  les  désordres.  Si  des  populations  entières, 
blessées  dans  leur  liberté  de  conscience,  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  libertés,  avaient  refusé  de  recevoir  les  ecclésias- 
tiques indignes  qu'on  leur  imposait  par  la  force  des  baïon- 
nettes, c'était  à  l'instigation  des  prêtres  insermentés  !  Si  des 
électeurs,  forts  de  leurs  droits  et  des  promesses  qu'on  leur 
avait  faites,  osaient  réclamer  une  indépendance  absolue 
dans  leurs  votes,  c'était  encore  à  l'instigation  des  prêtres 
insermentés  I  Si  l'argent  devenait  de  plus  en  plus  rare,  si  le 
commerce  languissait,  si  l'agriculture  était  ruinée,  c'était 
toujours    la    faute   des  prêtres  insermentés  !   En  d'autres 
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termes,  aux  mois  de  février  et  mars  1792,  les  prêtres  catho- 
liques étaient  seuls,  au  dire  des  jacobins,  les  instigateurs 
de  tous  les  troubles,  de  tous  les  désordres,  de  toutes  les 
crises  économiques  et  sociales. 

L'histoire  impartiale  rejette  ces  allégations  passionnées. 
Elle  ne  peut  faire  un  crime  aux  prêtres  catholiques  de  la 
Mayenne  d'avoir  su  gagner,  par  leurs  vertus  et  leur  dévoue- 
ment, l'affectueuse  estime  des  populations.  Elle  ne  peut  les 
rendre  responsables  de  l'anarchie  que  des  réformes  trop 
ladicales  et  trop  précipitées  avaient  provoquée  dans  le  pays. 
Si,  par  exemple,  pendant  la  nuit  du  8  au  9  mars,  des  bri- 
gands s'introduisent  dans  le  moulin  de  Pontalain,  en  Saint- 
Berthevin,  et  brûlent  les  pieds  du  vieux  meunier  âgé  de 
soixante  ans,  pour  lui  faire  dire  où  est  son  argent  (1),  peut- 
on,  en  bonne  justice,  attribuer  la  cause  de  ce  crime  aux 
prêtres  insermentés'?  Si,  le  dimanche  11  mars,  le  greffier 
de  la  municipalité  de  Chalon  est  insulté  et  pris  aux  cheveux 
par  un  o//îcier  raunici'pal,  pendant  (ju'il  lil  le  texte  d'une 
loi  (2),  est-ce  la  faute  de  l'ancien  curé  ?  Si,  dans  le  même 
mois,  des  attroupements  considérables  parcourent  le  district 
de  Château-Gontier,  menaçant  les  personnes  et  les  proprié- 
tés (3),  est-on  en  droit  d'accuser  des  ecclésiastiques  qui  ont 
toujours  prêché  la  paix  et  qui  sont  eux-mêmes  les  premières 
victimes  des  émeutiers  ?  Mais  il  nous  suffit  de  constater  les 
tendances  d'une  secte,  aujourd'hui  dévoilée,  dont  la  néfaste 
influence  compromettra  toujours  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de 
bien  et  de  juste  dans  les  principes  de  1789.  L'histoire  n'a 
pas  à  combattre  la  passion,  qui  lui  est  incompatible  ;  elle  se 
borne  à  signaler  ses  déplorables  effets  sur  la  marche  des 
événements  et  ses  ravages  funestes  sur  les  esprits  légers 
ou  ignorants. 

(1)  [Le  Patriote  de  la  Mayenne,  1"  mai  1792]. 

(2)  Archives  de  la  Mayenne,  Registre  des  arrêtés  du  district  de  Laval 
p.  433. 

(3)  Archives  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  Départe- 
ment. 10''  reg.  f.  147. 
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Le  seul  fait  certain,  et  pour  ainsi  dire  palpable,  que  nous' 
ayons  à  retenir,  c'est  que  la  guerre  déclarée  au  clergé 
catholique  avait  littéralement  bouleversé  le  département  de 
la  Mayenne  dès  le  mois  de  mars  1792 ,  et  qu'elle  avait 
aliéné  à  la  Révolution  la  majorité  des  populations  rurales. 
L'approche  du  Carême  vint  encore  accentuer  les  dissensions 
en  donnant  aux  questions  religieuses  une  importance  plus 
grande  et  plus  immédiate.  D'une  part,  on  multiplia  les 
démonstrations  en  faveur  des  prêtres  insermentés,  au  point 
que  l'un  d'eux,  l'abbé  Le  Royer,  curé  d'Argenton,  vit  chaque 
dimanche  trois  mille  personnes  à  sa  messe  et  qu'il  fut 
assiégé,  jour  et  nuit,  dans  son  confessionnal.  D'autre  part, 
on  redoubla  de  violences  contre  les  mêmes  prêtres,  et  les 
jacobins  commencèrent  à  réclamer  hautement  leur  incar- 
cération. 

Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  les  administrateurs  de  la 
Mayenne  résistèrent  à  ces  perfides  suggestions. Vers  la  fin  du 
Carême  seulement,  très  effrayés  à  la  pensée  des  troubles  que 
pouvait  susciter  la  fête  de  Pâques,  le  8  avril,  ils  se  laissè- 
rent intimider  par  les  menaces  des  clubs  et  résolurent 
d'imiter  les  départements  voisins  qui  avaient  interné  au 
chef-lieu  les  prêtres  orthodoxes.  Ils  espéraient,  en  écartant 
ceux-ci,  rallier  la  masse  du  peuple  à  l'Église  constitution- 
nelle et  ramener  la  tranquillité  dans  les  campagnes..  Le  23 
mars,  vendredi  de  la  .quatrième  semaine  de  carême,  ils 
publièrent  donc  un  arrêté  fameux  qui  ordonnait  à  tous 
les  prêtres  insermentés,  non  fonctionnaires  publics,  de  se 
rendre  à  Laval  dans  la  huitaine,  pour  y  être  soumis  à  des 
appels  journaliers.  Les  ecclésiastiques  qui  ne  satisferaient 
pas  à  l'arrêté  devaient  être  considérés  comme  suspects  et 
Hvrés  à  la  surveillance  la  plus  sévère  des  corps  administra- 
tifs, des  municipalités  et  de  tous  les  citoyens  qui  étaient 
invités  à  les  dénoncer  comme  rebelles  à  la  loi  (1) 

(1)  I  Arch.  de  la  Mayenne.  Ibidem,  f.  166  à  168.  Dom   Piolin,  Histoire 
de  V Église  du  Mans  durant  la  Révolution,  I,  p.  364  et  suiv.] 
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Cette  mesure  violente,  bien  loin  de  rétablir  le  calme  ainsj 
que  l'avaient  cru  les  administrateurs  de  la  Mayenne,  provo- 
qua dans  tout  le  département  de  véritables  explosions,  et, 
pour  comble  de  désordre,  des  explosions  en  sens  contraire 
dont  le  résultat  inévitable  fut  d'exciter  au  dernier  point  les 
partis  adverses. 

Les  révolutionnaires,  toujours  plus  ardents,  donnent  le 
signal.  Dès  le  25  mars,  à  minuit,  des  brigands  qui  se  disent 
gardes  nationaux,  viennent  enfoncer  la  porte  de  l'abbé 
Robveille,  vicaire  à  Cigné,  près  Ambrières  :  ils  l'insultent, 
s'emparent  de  sa  personne  et  le  conduisent  de  force  «  au 
sahbat  »  c'est-à-dire  à  la  messe  de  l'intrus.  Le  même  jour,  à 
l'autre  extrémité  du  département,  le  club  de  Chàteau-Gontier 
envoie  au  District  une  pétition  demandant  (pio  les  prêtres 
catholiques  soient  arrêtés  et  conduits  sous  escorte  à 
Laval  (1).  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  déchaîner  la 
canaille  du  pays  :  de  toutes  parts,  des  gens  armés  se  mettent 
en  campagne,  donnent  la  chasse  aux  prêtres  réfractaires  et 
ferment  les  églises,  «  afin  qu'elles  ne  servent  pas  aux  aris- 
tocrates ». 

Le  26  mars,  la  conunune  de  Saint-Poix,  près  Cossc-le- 
Vivien,  voit  ainsi  tondre  sur  elle,  tambour  battant,  une 
bande  de  prétendus  gardes  nationaux  de  Craon,  Ballots, 
Livré  et  autres  lieux.  Ces  misérables  armés  de  sabres, 
baïonnettes  et  fusils,  forcent  les  habitants  à  les  héberger  et 
«  à  bien  les  traiter  »  ;  puis  ils  enlèvent  les  battants  des 
cloches  de  l'église,  enclouent  les  serrures  des  portes,  e'' 
signifient  la  défense  expresse  de  chercher  à  les  rouvrir, 
sous  prétexte  que  le  curé  vient  de  rétracter  son  ser- 
ment. Le  maire,  impuissant  ;i  réprimer  ces  excès,  ne  peut 
que  protester  auprès  de  radmiuistration  centrale.  «  Il  est 
»  bien  affligeant,  écrit-il  le  lendemain  ;ui  procureur  général 
»  syndic,   d'èirt'    priv(''s   t\o  tout   service   divin  pendant  la 

(1;  fDorn  l'idlin.  Ibidem,  I,  p.  390  et  372]. 
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»  sainte  quinzyine  de  Pâques,  de  ne  pouvoir  faire  donner  le 
»  baptême  à  nos  enfants  ni  la  sépulture  à  nos  morts....  De 
»  pareilles  manœuvres  sont  peu  propres  à  faire  chérir  la 
))  Constitution  et  à  animer  le  patriotisme  (1)  ». 

Trois  jours  plus  tard,  le  29  mars  à  9  heures  du  matin,  le 
bourg  d'Argenton  est  envahi  à  son  tour  par  une  centaine 
d'hommes,  sans  chefs  ni  sans  ordres,  qui  prétendent  de 
leur  seule  autorité,  «  en  vertu  du  honnet  de  la  liberté  »,  se 
faire  remettre  les  clefs  de  l'église.  Comme  à  Saint-Poix,  ils 
enlèvent  les  battants  des  cloches  et  mettent  les  scellés  sur 
les  portes,  avec  des  plaques  de  tôle  (2).  De  là  ils  se  trans- 
portent dans  la  cominune  voisine  de  Saint-Michel-de-Feins, 
terrorisent  la  municipalité  et  condamnent  les  portes  de 
l'église  en  remplissant  les  serrures  de  gravier.  A  la  tète  de 
l'attroupement  était,  paraît-il,  un  sieur  Dutertre,  juge  de 
paix  du  canton  de  Chemazé,  en  résidence  à  Mesnil  ;  on 
reconnut  aussi  des  habitants  de  Mesnil,  de  Daon,  de  Chate- 
telain,  de  Bierné  et  de  Saint-Laurent-des-Mortiers.  Tous 
«  vomissaient  d'affreuses  impiétés  »  et  annonçaient  autour 
d'eux  ((  que  bientôt  ils  seraient  payés  pour  faire  le  pillage 
»  dans  les  campagnes  ».  Ils  poursuivirent,  le  sabre  à  la 
main,  un  passant  inoffensif,  le  jeune  Selon,  de  Châtelain, 
qui  «  avait  la  tournure  d'un  ecclésiastique  »  (3). 

Le  lendemain  30  mars,  la  bande  se  rend  au  village  de 
Saint-Martin-de-Villenglose.  En  dépit  des  représentations 
énergiques  de  la  municipalité,  l'église  est  également  mise 
sous  scellés,  et  les  envahisseurs  répètent  que  pour  agir 
ainsi  «  ils  n'ont  point  d'autres  ordres  que  leur  propre 
»  volonté  et  la  liberté,  en  faveur  de  laquelle,  ajoute  le  procès 


(1)  [Arch.  de  la  Mayenne.  L.  Police.  Lettres  des  autorités  du  district 
de  Chàteau-Gontier  au  Département]. 

(•2)  [Ibidem.  Délibération  de  la  municipalité  d^Arcjcntoii]. 

(3)  [Ibidem.  Délibération  de  la  municipalité  de  Saint-MicIiel-de- 
Feins  du  20  mars  il92.  —  A.  Joubert.  Hist.  de  Ménil,  Mamers,  1887, 
in -8. 
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»  verbal,  ils  manifestent  leurs  sentiments  en  mettant  leurs 
»  chapeaux  au  bout  de  leurs  fusils  !  (1)  ». 

Dans  le  canton  de  Loiron,  vers  la  même  époque,  les  révo- 
lutionnaires arrêtent  l'abbé  Launay,  curé  de  Ruillé  le  Grave- 
lais,  qui  jouit  d'une  grande  influence,  et  l'amènent  au  juge 
de  paix  en  l'accusant  d'avoir  parlé  en  chaire  contre  la  Révo- 
lution. Le  magistrat  veut  le  faire  transférer  à  Laval,  mais 
les  habitants  de  Ruillé  accourent  en  foule,  armés  de 
bâtons,  et  pour  éviter  une  collision  dans  laquelle  les  gens 
de  Loiron  eussent  été  les  moins  forts,  il  faut  remettre  le 
curé  en  liberté  (2). 

L'heure  était  venue,  en  effet,  où  la  patience  des  catholi- 
ques allait  être  poussée  à  bout  ;  où  l'exaspération  causée 
par  l'arrêté  du  '•23  mars  et  les  excès  des  démagogues,  allait 
les  entraîner  eux  aussi,  en  masses  imposantes,  dans  la  voie 
du  désordre  et  des  manifestations  tumultueuses.  L'étincelle 
jaillit  tout-à-coup,  le  2  avril,  dans  le  district  d'Évron. 

Depuis  plusieurs  mois,  nous  l'avons  vu,  les  paroisses  des 
environs  de  cette  ville  étaient  agitées  par  une  grande  indi- 
gnation et  un  mécontentement  très  profond.  Leur  attache- 
ment sincère  au  clergé  persécuté,  leur  hostilité  instinctive 
aux  doctrines  révolutionnaires,  les  mesures  de  violence 
dont  elles  avaient  été  l'objet,  avaient  peu  à  peu  exalté  les 
esprits,  développé  l'énergie  des  caractères,  et  groupé  les 
populations  dans  un  même  sentiment  de  haine  contre  le 
iniuvciu  régime.  Déjfi  les  électeurs  de  Chammes  et  de 
Châtres  avaient  montré,  par  la  fermeté  de  leur  attitude, 
(ju'ils  n'étaient  [tins  disposés  à  endurci'  les  vexations.  Déjà 
des  coalitions  défensives  s'étaient  formées  en  silence  entre 
les  communes,  et,  de  tous  côtés  la  résistance  s'organi- 
sait (3).  Il  est  facile  de  comprendre,    dès  lors,  l'elfet  consi- 

(1)  [Archives  t{o  la  jrayonno.  Délibération  de  la  municipalité  de 
Villenrilose,  du  30    mars  iTJ'2.] 

(2)  [Doiii  Pioliu.  Uist.  de  VE(jUse  du  Mans,  etc.  I,  395.] 

(3)  [Dù.s  le  28  février,  à  la  suite  des  afTaires  de  Châtres,  les  adminis- 
trateurs du  district  écrivaient  «  qu'il  était  notoire  qu'une  coalition   se 
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dérable  produit  dans  cette  région  par  l'arrêté  du  23  mars. 
Ce  fut  une  telle  explosion  de  mécontentement  que  les  admi- 
nistrateurs du  district,  justement  inquiets,  sollicitèrent  du 
Département  la  faculté  de  suspendre,  dans  leur  circonscrip- 
tion, la  publication  de  l'arrêté  (1).  Leur  demande  ayant  été 
repoussée,  le  choc  prévu  éclata  sur  le  champ  ;  il  devait 
avoir  de  graves  conséquences  pour  l'histoire  générale  de 
la  Mayenne.] 

Le  dimanche  l"^'"  avril,  un  huissier  d'Évron,  nommé 
Delélée,  vient  à  Chammes ,  sur  Tordre  du  District,  afin  de 
publier,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  le  malencontreux 
arrêté.  Il  est  reçu  par  trois  cents  hommes  armés,  qui  le 
chassent  sans  même  lui  laisser  le  temps  de  commencer  sa 

»  formait  parmi  les  habitants  des  campagnes,  qu'ils  étaient  entourés 
»  d'ennemis  de  la  Constitution,  que  le  plus  grand  incivisme  se  montrait 
»  même  parmi  les  habitants  du  chef-lieu  et  qu'ils  ne  pouvaient  compter 
que  sur  eux  seuls  pour  défendre  la  liberté  !  ».  Archives  de  la  Mayenne. 
Registres  des  délibérations  du  district  d'Evron,  3«  reg.  f.  77-78.  —  Ue 
même,  nous  lisons  dans  une  lettre  du  27  mars  :  «  Le  fanatisme  est  à 
»  son  comble,  et  les  ennemis  de  l'administration  dans  les  paroisses 
»  voisines  se  compteront  bientôt  par  le  nombre  des  habitants.  Chaque 
»  jour  nous  apporte  une  fâcheuse  nouvelle.  Le  procureur-syndic  vous 
»  a  annoncé  dimanche  le  rassemblement  des  liabitants  de  Sainte- 
»  Gemmes  qui  a  eu  lieu  le  même  jour  pour  empêcher  le  remplacement 
»  de  leur  curé...  Il  a  depuis  appris  que  le  chemin  d'Evron  à  Sainte- 
)i  Gemmes  était  bordé  de  mal  intentionnés...  Hier,  M.  Eustache,  notaire 
»  à  Mezangers  est  venu  le  prévenir  que  des  brigands  s'étaient  attroupés 
»  dans  la  nuit  près  de  la  maison  du  Rocher,  y  avaient  fait  un  feu  de 
»  joie  et  tiré  plus  de  cinquante  coups  de  fusil...  ».  Arch.  delà  Mayenne. 
Lettres  des  administrateurs  du  district  d'Evron  au  Département,  i"'^  reg. 
f.  108.] 

(1)  [...  Les  choses  dans  cet  état^  ajoutent  le  27  mars  les  administra- 
teurs d'Évron,  nous  nous  persuadons  «  qu'il  serait  prudent  de  suspen- 
»  dre  dans  ce  district  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  mars,  jusqu'à  ce 
»  qu'une  force  publique  imposante  et  permanente  ait  été  envoyée  au 
i>  chef-lieu,  et  nous  vous  renouvelons  alors  nos  instances  pour  l'ob- 
»  tenir...  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  jours  sont  exposés. 
»  Hier  encore  trois  particuliers  inconnus  sont  venus  avertir  le  procu- 
»  reur-syndic  que  sous  huit  jours  il  serait  massacré  et  que  le  même 
»  sort  était  réservé  aux  administrateurs  ».  Archives  de  la  Mayenne, 
Ibidem.] 


0^24  — 

lecture,  et  tirent  derrière  lui  des  coups  de  fusil  pour  préci- 
piter sa  fuite.  Quelques  heures  plus  tard,  dans  l'après  midi, 
la  nouvelle  arrive  qu'un  rassemblement  se  prépare  pour  le 
lendemain  à  Châtres,  et  que  toutes  les  paroisses  voisines  y 
sont  convoquées.  Le  but  est,  dit-on,  de  se  réunir  en  armes 
et  en  grand  nombre,  afin  de  porter  au  district  d'Evron  une 
pétition  en  faveur  du  libre  exercice  du  culte  et  du  maintien 
des  anciens  prêtres.  Les  organisateurs  de  la  manifestation 
sont  Guillaume  Le  Métayer,  jeune  homme  originaire  du 
Ribay,  dont  la  Révolution  a  interrompu  les  études  ecclé- 
siasticjues  et  qui  deviendra  bientôt  un  chef  de  Chouans 
célèbre  sous  le  nom  de  Bocliamhecm  (i),  Julien  Ripault, 
desservant  de  Gesnes  près  de  Montsurs  et  titulaire  de  la 
chapellenie  de  Montéclerc  (2),  le  curé  et  le  vicaire  de 
Chammes,  Trouillard,  père  et  fils,  de  Châtres,  et  plusieurs 
autres  notables  du  pays  (3).  Les  hommes  de  Chammes  se 
décident  aussitôt  à  se  rendre  au  rendez-vous. 

(1)  De  1795  à  1798  Guillaume  Le  Métayer,  dit  Rochamheau,  comman- 
dera avec  une  habileté  prudente  les  chouans  d'ilardauges.  du  Ribay  et 
de  la  Chapelle-au-Hiboul.  Saisi  un  jour  par  qiuitre  gendarmes  déguisés 
qui  se  faisaient  passer  pour  des  émigrés  rentrés,  il  sera  envoyé  à  la 
commission  militaire  de  Tours  et  fusillé  avec  un  de  ses  compagnons, 
Leroux  dit  r.ln/*a^?6',  le  8  thermidor  au  YI.  Le  procès-verbal  de  son 
arrestation  existe  aux  Archives  de  la  Mayenne,  L'"  Pyoccs-verbauj'  de 
la  gendarmerie  du  district  de  Lassay,  an  VI,  an  VIII.  —  V.  en  outre, 
Ibidem,  luie  Lettre  du  (jéiiéral  Vimeitx  au  Dèpartetnenl  et  la  notice 
que  l'abbé  i*auloin  consacre  à  Guillaume  Le  Métayer  dans  la  Chouan- 
nerie du  Maine  111,  p.  80. 

(2)  [Julien  Ripault  avait  été  curé  de  Gennes,  au  doyenné  d'Evron,  de 
1776  à  178.").  Il  conlinuait  de  desservir  cette  paroisse,  (pioique  Ktienne 
Félix  Marion  en  fut  devenu  titulaire  depuis  mars  1785.  Dom  Piolin. 
Hist.  de  l'Eglise  du  Mans  etc.  I,  p.  377]. 

(3)  D'après  une  délibération  du  comité  révolutionnaire  d'Evron,  en 
date  du  21  prairial  an  II,  le  noyau  aristocratique  et  contre-révolution- 
naire d'Evron  en  1792  se  composait  :  1°  du  juge  de  paix  .leusselin,  que 
les  administrateurs  dénoncèrent  après  l'émeute  du  2  avril  et  ipii  (ut 
condanuiè  à  trois  ans  do  fers  et  trois  cents  livres  d'aniciide  ;  2"^  d'un 
homme  de  loi,  M.  Oourmault,  mort  depuis  vicaire  général  du  Mans, 
«  agent  des  émigrés  »  :  3»  d'un  nommé  Dry,  «  comniissaiie  du  fana- 
)>  Usine  »  ;  4"  du  lieutenant  de  gendarmerie,  Testard  de  la  Caillcrie.  — 


OOq   

Le  lundi  matin,  une  troupe  nombreuse,  armée  de  fusils^ 
de  fourches  et  de  faux,  part  donc  du  bourg  de  Chammes 
pour  répondre  à  l'appel  qui  lui  a  été  adressé.  Dans  la  prairie 
de  Montéclerc,  elle  opère  sa  jonction  avec  les  habitants  de 
Châtres,  de  Saint-Léger,  de  Vaiges,  de  Saint-Ghristophe-du- 
Luat  et  de  Saint-Jean-sur-Erve,  de  telle  sorte  que  le  ras- 
semblement compte  bientôt  de  six  à  huit  cents  personnes. 
Les  manifestants  se  divisent  d'abord  en  petits  groupes  afm 
de  gagner  Châtres  sans  donner  l'alarme,  puis  ils  se  refor- 
ment en  masse  compacte  et  marchent  hardiment  sur  Evron, 
sous  la  conduite  de  Guillaume  Le  Métayer  et  de  Trouillard 
fils. 

On  sait  la  suite  de  cette  affaire  par  les  récits  de  M.  Gérault 
et  de  dom  Piolin,  auxquels  nos  investigations  n'ajoutent 
rien  de  nouveau  (1).  Parvenus  vers  midi  ou  une  heure  à  la 
barrière  des  Grands  Prés,  les  paysans  firent  halte,  pendant 
que  Guillaume  Le  Métayer  et  cinq  de  ses  compagnons  obte- 
naient de  l'olficier  de  gendarmerie  envoyé  à  leur  rencontre 
en  parlementaire  (2),  la  faculté  de  porter  eux-mêmes  au 

Archives  de  la  Mayenne.  Registre  des  délibérations  du  comité  révolu- 
tionnaire d Evron,  f.  12. 

^1)  Gérault.  iYo((C6' sur  i'iTo»,  p.  89.  —  Mémoires  ecclésiastiques  sur 
le  district  d' Evron,  p.  87.  —  Dom  Piolin  :  Histoire  de  l'Eglise  du  Mans 
durant  la  Révolution,  I,  p.  377  et  suiv.  —  [On  peut  consulter  en  outre 
sur  cet  événement  :  Le  Courrier  patriote  du  département  de  la  Sarthe, 
8  avril  1792,  n"  10.  p.  81.  —  Le  Défenseur  de  la  vérité,  26  avril  1792.  — 
Le  Patriote  de  la  Mayenne,  9  et  16  juin  1792.  —  Arch.  de  la  Mayenne. 
Lettres  des  administrateurs  du  district  d'Evron  au  Département,  l*""  reg. 
f.  112  et  113]. 

(2)  [L'attitude  de  cet  officier,  M.  de  la  Caillerie,  dans  l'affaire  du 
2  avril,  fut  appréciée  très  diversement.  La  veille  au  soir,  «  pendant 
»  qu'il  soupait  avec  ses  amis  ordinaires  »  il  apprit  qu'un  rassemble- 
ment se  formait  :  le  lendemain  matin,  dès  5  lieures,  il  monta  à  cheval 
et  rapporta  au  district  des  renseignements  rassurants,  prétendant  que 
la  manifestation  serait  pacifique  et  sans  danger.  Bien  qu'au  premier 
moment  les  administrateurs  aient  déclaré  que  cette  conduite  ne  méri- 
tait aucun  reproche,  des  révolutionnaires  soutinrent  plus  tard  que  les 
renseignements  de  M.  de  la  Caillerie  avaient  eu  pour  objet  de  tromper 
le  District  et  qu'il  avait  refusé  de  commander  le  feu  à  ses  gendarmes. 
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District  leur  pétition.  Nous  nous  contenterons  d'analyser 
ici  cette  pièce,  publiée  in  extenso  dans  YHhioire  de  l'Eglise 
du  Mans  durant  la  Révolution  ()). 

Les  pétitionnaires  affirmaient  tout  d'abord  qu'ils  avaient 
des  intentions  pacifiques,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
réduits  au  désespoir.  Ils  ne  pouvaient  se  dissimuler,  disaient- 
ils,  qu'on  cherchait  à  leur  enlever  leur  foi  et  à  les  séparer 
de  l'Église  catholique  ;  or,  s'ils  désiraient  rester  fidèles  aux 
lois,  ils  entendaient  aussi  rester  inviolablement  attachés  à 
cette  religion  qui  était  celle  de  leurs  pères,  à  leurs  légitimes 
pasteurs,  à  leurs  évêques  et  au  Pape.  Ils  ne  reconnaîtraient 
jamais  l'Église  constitutionnelle,  ni  les  prêtres  qu'elle  leur 
enverrait.  En  conséquence,  ils  priaient  le  District,  et  même 
le  requéraient,  au  nom  de  la  Constitution,  de  leur  laisser  la 
liberté  de  conscience  et  d'arrêter  toute  persécution  contre 
les  prêtres  insermentés.  Ils  protestaient  en  outre  contre 
l'arrêté  du  23  mars  qui  représentait,  comme  des  agitateurs 
et  des  rebelles,  des  hommes  qui  n'avaient  cessé  de  prêcher 
la  paix  et  la  soumission  aux  lois,  tandis  que  les  intrus  s'ef- 
forçaient d'exciter  les  mauvaises  passions.  En  résumé,  ils 
demandaient  l'abrogation  de  l'arrêté,  la  reddition  des 
comptes  du  District  devant  les  députés  des  communes,  le 
renvoi  des  prêtres  catholiques  dans  leurs  paroisses,  la  puni- 
tion des  municipalités  qui  toléraient  les  actes  de  violence, 
la  suppression  du  traitement  des  «  jureurs  »,  l'abolition  des 
clubs,  la  proscription  du  bonnet  rouge,  emblème  de  révolte 
et  de  brigandages,  enfin  la  paix  et  la  conservation  de  la  reli- 
gion catholique.  Tels  étaient  leurs  vœux,  ajoutaient-ils  ;  telle 
était  leur  profession  de  foi.  Ils  étaient  prêts  à  mourir  pour 
la  soutenir.  Vingt  paroisses  avaient  donné  leur  assentiment: 
cinquante  étaient  à  la  veille  de  l'envoyer... 

Sur  ces  dénonciations  M.  de  la  Caillerie  l'ut  transfère   à  Craon,   puis 
chassé  comme   contre-révolutionnaire  et  enfin  arrêté  par  les  soins  du 
comité  d'Evron.  —  Archives  de  la  Mayenn(;.  Lettres  des  aduntiistra- 
tcurs  d'Kvron  et  Registre  du  comité  révolutionnaire.] 
(1)  Tome  1"'',  pages  380  et  suivantes. 
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Dom  Piolin  est  le  premier  qui  ait  reproduit  cette  pétition 
d'après  un  journal  du  temps,  aujourd'hui  lort  rare  (i). 
Certes,  ce  document  méritait  d'être  tiré  de  l'oubli,  car  il  est, 
comme  le  remarque  justement  le  savant  bénédictin,  l'écho 
fidèle  et  le  véritable  manifeste  du  parti  d'où  sortit  la  Chouan- 
nerie. 

Mais,  pendant  la  longue  conférence  que  les  délégués 
avaient  avec  les  administrateurs  du  District,  au  sujet  de 
cette  pétition,  les  paysans,  restés  à  l'entrée  de  la  ville,  con- 
cevaient des  inquiétudes  sur  le  sort  des  leurs.  Douze  d'entre 
eux  résolurent  d'aller  à  la  découverte  et  trouvèrent  moyen 
de  pénétrer  par  des  chemins  détournés  jusqu'au  centre 
d'Évron.  La  garde  nationale  leur  barra  le  passage  ;  une  col- 
lision s'ensuivit  et,  après  quelques  coups  de  fusil  échangés, 
les  paysans  durent  reculer,  laissant  un  mort  sur  le  terrain 
et  ramenant  en  arrière  plusieurs  blessés.  Ils  étaient  assez 
nombreux,  cependant,  pour  prendre  la  ville,  et  ils  l'auraient 
fait  sans  aucun  doute  si  le  bruit  du  canon,  qu'ils  entendaient 
pour  la  première  fois,  ne  les  eut  terrifiés  (2).  Leur  retraite 
s'^ectua,  d'ailleurs,  sans  que  personne  ne  songeât  à  les 
poursuivre  et  les  délégués  eux-mêmes  parvinrent  à  sortir 
de  la  ville  sains  et  saufs,  grâce  au  désarroi  général. 

Situation  curieuse  en  effet  :  les  administrateurs  et  les 
révolutionnaires  d'Évron,  tout  vainqueurs  qu'ils  étaient, 
avaient  eu  plus  peur  encore  que  leurs  assaillants.  Durant  des 
heures  entières,  ils  tremblèrent  de  frayeur,  attendant  avec 
une  anxiété  terrible  les  troupes  qu'ils  avaient  demandées  de 
tous  côtés.  Enfin,  le  soir  de  cette  mémorable  journée,  ils 
virent  arriver  à  leur  secours  plus  de  trois  mille  gardes 
nationaux  de  Sainte-Suzanne,  Montsurs,  Bais  et  Mayenne, 

(i)  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  9  et  16  juin  1792. 

(2)  [Dès  que  les  administrateurs  avaient  été  prévenus  par  M.  de  la 
Caillerie  de  l'approche  des  émeutiers,  ils  avaient  fait  placer  devant  la 
porte  de  l'ancienne  abbaye  la  seule  pièce  de  canon  que  la  ville  possé- 
dât, et  c'est,  croyons-nous,  cette  pièce  qui  avait  été  enlevée  au  château 
de  Montéclerc] 
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puis  le  Département  leur  expédia  de  Laval  cent  hommes  du 
48e  (Je  ligne  (ancien  régiment  d'Artois),  qui  tinrent  garnison 
à  Évron  jusqu'au  25  avril  (1). 

Les  informations  judiciaires,  commencées  dès  le  lende- 
main, révélèrent  les  noms  de  cent  trente-trois  accusés  ; 
trente  furent  arrêtés.  La  plupart  de  ces  derniers,  qui  n'étaient 
que  des  personnages  secondaires,  cherchèrent  à  se  discul- 
per aux  dépens  de  leurs  chefs,  et  prétendirent  n'avoir  mar- 
ché qu'à  leur  corps  défendant.  Les  vrais  organisateurs  du 
mouvement  demeurèrent  insaisissables.  Quatre  seulement 
furent  condamnés  à  mort  par  contumace  (2). 

[L'émeute  du  2  avril  eut  un  grand  retentissement  dans  les 
deux  départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  A  Sillé- 
le-Guillaume  surtout,  il  y  eut  une  terreur  panique  le  4 
avril,  ;i  7  heures  du  soir,  sur  le  faux  bruit  que  les  aristo- 
crates (lu  district  d'Évron  se  préparaient  à  envahir  la  ville. 
Les  patriotes  des  communes  environnantes  s'empressèrent 
d'accourir  en  armes  pour  repousser  cette  invasion  imagi- 
naire. Mais  les  terreurs  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper  et 
l'expédition  se  termina  par  une  fête  «  civique  et  déli- 
cieuse »  (3).  Quelques  jours  après,  un  journal  de  la  Sarthe, 
le  Défenseur  de  la  vérité,  chantait  victoire  bruyamment  en 

(1)  Ce  détachement  ayant  quitte  la  Mayenne  pour  se  rendre  aux  fron- 
tières, fut  remplacé  à  Evron  par  cinquante  gardes  nationaux,  trente 
de  Laval  et  vingt  de  Mayenne.  Le  total  des  dépenses  causées  par 
l'émeute  du  2  avril  s'éleva  au  chiffre  énorme  de  12,340  livres,  par  suite 
des  indenniités  de  déplacement  qu'il  fallut  allouer  aux  gardes  natio- 
nales venues  au  secours  de  la  ville.  Archives  de  la  Mayenne.  Registre 
des  délibérations  du  Départonnnl,  11''  reg.  f.  13,  23,  52  et  72.  —  Berjis- 
tres  des  délibérations  du  disivict  d'Evron.  4^  reg.  f.  iO.J 

(2)  De  ce  nombre  furent  Guillaume  Le  Métayer  et  Julien  Ripault. 
Nous  avons  raconté  plus  haut  la  mort  du  premier  ;  quant  au  second, 
il  ne  quitta  pas  davantage  le  pays  et  fiit  nommé  en  1797,  par  l'autorité 
ecclésiastique,  chef  de  la  mission  d'Evron.  Nous  n'avons  pu  retrouver 
le  texte  de  l'arrêt  porté  contre  les  42  prévenus,  déclarés  susceptibles 
de  passer  devant  le  jury  :  il  aura  été  brûlé  par  les  Vendéens  en  1793» 
au  greffe  de  Laval,  avec  bcaucouj)  d'autres  pièces  du  même  genre. 

(3)  [Le  Défenseur  de  la  Vérité,  2G  avril  1792.J 
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disant  que  jamais  «  dans  la  saison  des  miracles,  il  n'y  en 
»  avait  eu  d'aussi  étonnant  »  que  le  triomphe  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Évron.  Selon  lui,  «  la  malédiction  du 
»  Ciel  s'était  prononcée  contre  les  aristocrates,  les  honnêtes 
»  gens  fanatisés  étaient  désormais  convertis  à  la  cause  du 
»  patriotisme  et  le  Père  éternel  s'était  montré  démo- 
»  crate  !  »  (1). 

Une  conséquence  plus  sérieuse  et  plus  triste  de  l'événe- 
ment, ce  fut  de  provoquer  une  réaction  violente  dans  la 
Mayenne,  en  portant  au  dernier  degré  les  fureurs  révolution- 
naires. A  peine  remise  de  ses  frayeurs,  la  populace  d'Évron 
s'était  vengée  en  outrageant  le  cadavTe  du  malheureux 
paysan  qu'on  avait  déposé  dans  l'église  :  les  jours  suivants 
on  désarma  tous  les  citoyens  suspects  ;  les  catholiques 
furent  surveillés  rigoureusement  et  les  prêtres  poursuivis  à 
outrance.  Bien  mieux,  le  5  avril,  un  juge  de  paix  nommé 
Ghaudet,  domicilié  à  Gennes,  se  met  de  lui-même  à  la  tête 
de  cinquante  gardes  nationaux  de  Montsurs,  et  commence 
des  perquisitions  dans  toutes  les  maisons  qui  ne  lui  plaisent 
pas.  Non  content  de  faire  saisir  les  armes,  il  ordonne  de 
couper  les  cheveux  à  deux  domestiques  qui  refusent  de 
livrer  le  fusil  de  leur  maître  ;  il  maltraite  l'un  deux  et  enlève, 
en  plusieurs  fermes,  des  chevaux,  des  vaches  et  des 
moutons.  Partout,  il  fait  dévorer  par  sa  bande  les  provisions 
de  vin,  de  cidre,  de  liqueurs,  de  viande  et  de  pain.  Ses 
exploits  devinrent  si  scandaleux  qu'il  fut  destitué  par  le 
tribunal  criminel,  bien  qu'on  ait  osé  dire  pour  sa  défense 
«  que  l'événement  d'Evron  justifiait  ses  craintes  et  deman- 
»  dait  des  mesures  aussi  promptes  qu'efficaces  »  (2). 

La  fête  de  Pâques,  qui  eut  lieu  le  8  avril  et  qui  était  la 
première  depuis  l'établissement  du  schisme,  vint  encore 
surrexciter  les  passions  anti-religieuses.  On  peut  même  dire 
qu'elle  fut  le  signal  d'une  persécution   plus  violente   que 

(1)  [Le  Défenseur  de  la  Vérité.  26  avril  1792]. 

(2)  \Le  Patriote  de  la  Mayenne,  12  et  19  mai  1792.] 
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toutes  les  précédentes  :  il  semble  que  désormais  les  haines 
vont  atteindre  leur  paroxysme. 

Pendant  la  semaine  de  Pâques,  des  gardes  nationaux  de 
Vitré,  de  la  Guerche,  de  Bais  (Ille-et- Vilaine),  se  disant 
autorisés  par  les  corps  administratifs,  parcourent  en  tous 
sens  les  districts  de  Craon,  de  Château-Gontier  et  de  Laval. 
Ils  y  répandent  l'alarme,  commettent  les  plus  grands  désor- 
dres (1),  chassent  les  prêtres  insermentés,  ferment  les 
églises  et  lèvent  des  contributions  sur  les  particuliers.  Un 
bon  nombre  de  citoyens  de  la  Mayenne  s'empressent  de 
suivre  cet  ex  impie  et  portent  à  leur  tour  la  terreur  dans 
les  paroisses  les  plus  paisibles  (2).  Les  autorités  s'efforcent 
parfois  de  réprimer  ces  excès  ;  malheureusement  leurs  actes 
sont  en  contradition  avec  leurs  paroles.  Au  moment  même, 
par  exemple,  où  le  Département  prend  une  délibération  pour 
rappeler  les  gardes  nationales  au  respect  de  la  loi,  le  District 
de  Craon  fait  saisir,  avec  son  consentement,  tous  les  prêtres 
insermentés  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  :  ces  ecclésia- 
stiques sont  aussitôt  liés  et  enchaînés,  puis  conduits  à  Laval 
par  la  gendarmerie  (3).  Dans  les  districts  de   Mayenne,   de 

(1)  [Nous  avons  raconté  précédemment,  an  chapitre  II,  le  crime 
épouvantable  commis  à  Ville-Grand,  entre  Chàteau-Gontier  et  Craon, 
contre  les  dames  de  la  Barre,  et,  d'après  les  notes  de  M.  Duchemin, 
nous  l'avons  placé  au  3  janvier  1791.  If  Pa<rio/e  de  ia  Mayenne,  en 
rendant  compte  du  jugement  des  coui)ables,  aflirme  (pie  cet  attentat 
eut  lieu  seulement  le  mardi  de  l'àcpies  1792,  cest-à-dij'e  le  10  avril 
1792,  au  moment  où  le  Craonnais  était  envahi  par  des  bandes  de 
brigands  étrangers.  Quoiqu'il  en  soit,  le  crime  de  Ville-Grand  excita 
une  vive  émotion,  à  ceUc  époque,  parmi  les  populations  de  la 
Mayenne.  Pendant  les  cinq  jours  que  dura  le  procès,  jugé  à  Laval  vers 
la  fin  de  juin,  le  peuple  se  porta  en  foule  au  tribunal  et  suivit  les 
audiences  avec  passion.  Le  verdict  fut  rendu  au  mois  daoùt  :  sur  cinq 
accusés,  deux  hommes  et  une  fenane  furent  acquittés,  les  deux  autres 
furent  condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée  sur  la  place  publique  de 
Craon,  revêtus  d'une  chemise  rouge.  Le  Patriote  de  la  Mayenne, 
'M  juin  et  25  août  1792.] 

02)  [Taine.  La  Révolution,  11,  p.  4i7.] 

(3)  Archives  de  la  Mayenne,  Registres  des  délibérations  du  Départe- 
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Lassay  et  de  Laval,  des  prêtres  sont  également  arrêtés  au 
milieu  de  circonstances  dramatiques,  menacés  de  mort,  puis 
traînés  en  prison  avec  des  vociférations  odieuses  et  d'épou- 
vantables injures  (1).  C'est  un  déchaînement  général , 
un  délire  de  fureur  qui  présage  déjà  les  mauvais  jours 
de  1793. 

A  Champfrémont,  le  9  avril,  un  habitant  nommé  Léonard 
Philippe  est  traîné  «  en  triomphe  »  dans  les  rues  du  bourg, 
menacé  d'être  tondu  et  même  d'avoir  le  cou  coupé.  La  nou- 
velle municipalité  exige  de  l'argent  des  citoyens  paisibles  et 
le  procureur  de  la  commune,  à  la  tête  d'une  troupe  de  véri- 
tables brigands,  enfonce  les  portes  des  maisons.  Dans  la 
nuit  du  9  au  10,  il  pénètre  ainsi  chez  un  sieur  Langlais, 
s'empare  du  malheureux  pour  lui  couper  les  cheveux,  et  le 
menace  avec  une  telle  violence  que  sa  femme  et  sa  fille 
s'évanouissent  de  frayeur  (2). 

A  Ernée,  dans  la  même  semaine,  le  désordre  est  non 
moins  grand.  Les  autorités  n'y  sont  plus  respectées.  Le 
peuple  égaré  s'oppose  à  la  circulation  des  grains,  et  se  livre 
aux  plus  graves  excès  contre  les  catholiques.  Une  femme 
est  attaquée  à  cinq  heures  du  soir  par  un  garde  national  qui 
lui  coupe  les  cheveux  avec  son  sabre  ;  les  patrouilles  cou- 
chent en  joue  des  passants  inoffensifs,  et  un  forcené  se  pré- 
sente à  la  prison  avec  une  corde  pour  pendre  les  prisonniers. 
Le  11  avril,  la  populace  se  précipite  sur  la  communauté  des 
Hospitalières,  brise  les  portes  et  les  fenêtres,  et  outrage  les 

mentj  11«  reg.  f.  28.  —  Dom  Piolin.  Hist.  de  l'Église  du  Mans  durant 
la  Révolution.  I,  p.  384  et  390. 

(1)  [Dom  Piolin,  ibidem,  p.  385  et  suiv.  publie  plusieurs  récits  très 
détaillés  des  violences  et  des  persécutions  dont  certains  prêtres  de  lu 
Mayenne  furent  victimes  à  cette  date.  V.  entre  autres  la  relation  inti- 
tulée :  Persécution  de  Jean  Etienne  Jourdan.  prêtre  desservant  de  In 
succursale  d'Etrigé,  anmxée  à  la  paroisse  de  Sept-Forges,  district  de 
Villaines.] 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  Département, 
11«  reg.  f.  44  et  45. 
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religieuses  sous  prétexte  qu'un  décret  de  l'Assemblée  défend 
de  porter  le  costume  monastique  (1). 

Quatre  jours  après,  en  dépit  des  remontrances  du  Dépar- 
tement, les  gardes  nationales  d'Argentré  et  de  Louverné  se 
rassemblent  de  nouveau  en  armes,  et  envahissent  la  com- 
mune de  Bonchamps  pour  désarmer  les  suspects  (2).  Les 
autorités  sont  impuissantes  ;  trop  souvent  elles  pactisent 
avec  les  auteurs  du  désordre.  Les  démagogues,  dès  lors,  se 
croient  tout  permis  et  recommencent  périodiquement  leurs 
incursions. 

Le  19  avril,  à  4  heures  du  soir,  une  bande  de  cent  cin- 
quante individus,  armés  de  fusils  et  de  sabres,  se  présente 
au  bourg  de  Houssay,  dans  l'intention  de  fermer  l'église  et 
d'enlever  les  battants  des  cloches.  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux,  prévenus,  les  attendent  en  écharpe  et  leur 
demandent  en  vertu  de  quels  ordres  ils  agissent  ?  —  «  Nous 
»  avons  des  ordres  secrets  que  nous  ne  montrerons  pas,' 
»  répondent  les  envahisseurs.  Nous  venons  au  nom  de  la 
»  Nation.  Nous  sommes  tous  égaux  et  nous  n'avons  pas  de 
»  chefs  ».  —  Le  maire  veut  alors  démontrer  combien  leur 
conduite  est  contraire  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  Départe- 
ment :  il  reçoit  aussitôt  dans  la  poitrine  un  coup  de  poing 
qui  manque  de  le  renverser.  Arrivée  à  l'église  une  partie  de 
la  bande  monte  au  clocher,  et  voyant  que  les  battants  des 
cloches  ont  été  enlevés  exige  des  magistrats  qu'ils  leur 
soient  remis,  sans  quoi  les  cloches  vont  être  descendues  et 
brisées.  Elle  se  livre  ensuite  à  une  perquisition  minutieuse 
au  cours  de  laquelle  d'anciens  blasons,  qui  ornent  les  murs 
de  l'église,  sont  dégradés  à  coups  de  baïonnettes.  Puis  les 
portes  sont  fermées  et  clouées  en  dedans,  ainsi  que  celle  de 
la  sacristie.  Pendant  cette  opération,  le  maire  aperçoit  un 
fermier  de  sa  connaissance,  nommé  Grandval,  qu'il  suppose 

(1)  Archives  de  lu  Mayenne,  Ibidem,  f.  3G  et  37. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne,  Ibidem,  ï.  48  et  49. 
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moins  exalté  que  les  autres.  Il  lui  témoigne  sa  surprise  de 
le  voir  en  si  mauvaise  compagnie.  Grandval  riposte  avec 
emportement  «  que  depuis  longtemps  il  se  passe  des  abomi- 
»  nations  dans  l'église  de  Houssay  et  que  l'heure  est  venue 
»  d'y  mettre  fin  ».  Le  maire  proteste,  affirmant  qu'au  con- 
traire le  service  divin  s'y  est  toujours  accompli  avec  ordre 
et  exactitude,  que  les  paroissiens  sont  tous  religieux,  et 
qu'on  n'a  aucun  motif  de  troubler  leur  tranquillité.  Enfin  la 
bande  se  répand  dans  le  village ,  se  fait  servir  à  boire 
au  presbytère,  et  repart  au  son  du  tambour  pour  Saint- 
Sulpice ,  après  avoir  fait  grand  tapage  et  défendu  au 
maire  de  rouvrir  Téglise  «  sous  peine  de  pillage  »  (1).  A  six 
heures  du  soir,  elle  parvient  au  bourg  de  Saint-Sulpice,  dont 
les  officiers  municipaux  l'attendent  également  sur  la  place 
de  l'église.  Les  mêmes  scènes  se  renouvellent  ;  les  magis- 
trats sont  insultés  et  frappés  ,  l'église  est  fermée,  les  portes 
et  les  serrures  enclouées  (2), 

Comme  on  le  voit,  les  jacobins  semblaient  prendre  à  tâche 
de  justifier  les  plaintes  des  catholiques  du  district  d'Evron. 
Ce  n'était  plus  seulement  des  prêtres  schismatiques  qu'ils 
voulaient  imposer  :  ils  témoignaient  hautement  l'intention 
de  supprimer  toute  espèce  de  culte  et  de  détruire  la  religion. 
Un  grand  pas  s'était  ainsi  effectué  depuis  quelques  semaines 
dans  la  marche  des  événements  :  le  moment  était  arrivé  où 
les  exaltés,  dédaignant  même  l'apparence  de  la  modération, 
démasquaient  sans  craintes  leurs  tendances  les  plus 
secrètes. 

Par  contre,  une  telle  attitude  ne  pouvait  qu'accroître 
chaque  jour  davantage  l'exaspération  des  honnêtes  gens  : 
elle  indignait  les  caractères  les  plus  pacifiques  et  les  prédis- 
posait à  l'opposition.  Le 24  avril,  les  catholiques  d'Hardanges, 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  L.  Chàteau-Gontier  :  police  et  sûreté  géné- 
rale. Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Houssay. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Ibidem  :  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Saint-Sidpice. 
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jusque-là  fort  paisibles,  chassent  le  curé  constitutionnel  et 
rappellent  leurs  anciens  prêtres  (1).  Le  25,  le  bruit  se  répand 
à  Evron  que  trois  ou  quatre  cents  individus  se  rassemblent 
dans  les  bois  de  Montéclerc  pour  venir  surprendre  la  ville 
pendant  la  nuit.  La  garde  nationale  est  obligée  de  courir  aux 
armes,  et  «  le  petit  nombre  des  amis  de  la  Constitution  »  qui 
habitent  Evron,  se  disposent  à  émigrer,  «  parce  qu'ils  recon- 
»  naissent,  disent  les  administrateurs,  que  le  sacrifice  de 
»  lem'  vie  serait  insuffisant  pour  rétablir  l'ordre  dans  le 
»  district  »  (2). 

En  certains  endroits,  il  est  vrai,  les  vexations  deviennent 
absolument  intolérables.  Le  29  avril,  par  exemple,  à 
Ambrières,  un  rassemblement  de  vauriens  s'empare,  à 
l'issue  de  la  grand'messe,  du  receveur  de  l'hospice,  Latouche- 
Girard,  le  contraint  «  sous  peine  de  mort  »  de  monter  sur 
une  solive  que  deux  hommes  tiennent  au-dessus  d'un  bouc, 
et  le  promènent  «  en  triomphe  »  autour  des  halles.  Ils  infli- 
gent la  même  avanie  à  un  vieillard  de  70  ans,  et  le  font 
sauter  si  rudement  que  le  patient  tombe  la  face  contre 
terre  (3).  Les  femmes  mêmes  n'étaient  pas  exemptes  de 
cette  cérémonie,  et  plusieurs  fois  les  bourreaux  eurent  la 
lâcheté  de  parsemer  la  solive  de  clous,  de  telle  façon  que 
leurs  victimes  moururent  estropiées.  Billard  de  Veaux,  dans 
ses  Mémotrea,  raconte  que  sa  mère,  ses  frères  et  ses  sœurs, 
connus  pour  leurs  sentiments  religieux,  furent  ainsi  conduits 
à  l'église,  précédés  de  «  Monsieur  le  bouc  »  et  escortés  d'une 
populace  immense.  Ils  s'estimèrent  heureux  d'en  être  quittes 
pour  une  «  ovation  »,  et  la  menace  «  de  prendre  une  prise 
»  de  tabac  sous  la  queue  de  M.  le  bouc  »  (4).  Après  bien 

(1)  Arcli.  (le  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  Département, 
11«  reg.  f.  03. 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.   Lellres  des   admiiiislrateurs   du  district 
d'Evron,  i"'  reg.  f.  120. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.    Registres  des   délibérations   du    Départe- 
ment, 11"  reg.  f.  93. 

(4)  billard  de  Veaux.  Mémoires,  édit.  1840,  I.  p.  17  et  18. 
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des  hésitations,  la  municipalité  se  décida  à  faire  arrêter 
deux  des  principaux  coupables  :  le  lendemain  il  fallait  les 
relâcher  pour  éviter  une  insurrection  «  prête  à  éclater  »  ! 

Les  scènes  de  désordre  étaient  devenues  si  fréquentes  et 
si  odieuses  vers  la  fin  d'avril,  dans  les  différentes  régions 
du  département,  que  le  club  de  Laval  crut  devoir  ralentir  un 
mouvement  qui  pouvait  devenir  funeste  aux  révolutionnaires 
eux-mêmes.  Deux  cents  habitants  du  chef-lieu,  «  amis  de  la 
Constitution  »,  c'est-à-dire  membres  du  club,  signèrent  une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes  de  la  Mayenne  pour 
leur  représenter  les  périls  dans  lesquels  ils  jetaient  la  chose 
publique.  «  Frères  et  amis,  disaient-ils,  des  bruits  affligeants 
»  sont  venus  frapper  nos  oreilles  ;  dans  plusieurs  lieux,  nous 
»  dit-on,  prenant  la  licence  pour  la  liberté,  vous  vous  êtes 
»  livrés  à  des  excès  coupables.  Ah  !  souffrez  que  nous  vous 
»  éclairions...  Souffrez  que  nous  vous  disions  combien  sont 
»  imprudents  et  coupables  ceux  qui  veulent  vous  faire  croire 
»  que  la  liberté  est  le  droit  de  tout  oser  et  de  tout  entre- 
»  prendre  ;  combien  ils  sont  coupables  surtout  ceux  qui, 
»  abusant  de  votre  confiance,  osent  oublier  que  le  poste  où 
»  vous  les  avez  placés  leur  impose  des  obligations  plus 
»  étroites  qu'aux  autres  citoyens.  Dépositaires  de  la  force 
»  de  la  loi,  ils  ne  doivent  l'employer  qu'à  la  faire  exécuter  ; 
»  et  cependant  des  officiers  municipaux,  des  juges  de  paix 
»  ont  marché  à  votre  tête,  lorsque  vous  êtes  allés  violer  les 
»  propriétés,  désarmer  les  citoyens,  et  imprimer  sur  le  front 
»  de  ceux  que  la  loi  n'a  pas  jugés  coupables,  le  sceau  de 
»  l'ignominie....  La  Constitution,  en  défendant  ce  qui  peut 
»  nuire  à  autrui,  autorise  l'homme  arbitrairement  opprimé  à 
»  repousser  son  oppresseur  par  la  force  ;  voilà  donc  une 
»  guerre  de  citoyen  à  citoyen,  et  c'est  vous,  frères  et  amis, 
»  qui  l'avez  fait  naître  !  (1)  ». 

Cette  adresse,  si  importante  pour  l'histoire  des  origines  de 

(1)  [Dom  Piolin.  Hist.  de  VE(jUse  du  Mans,  eic,  398  ] 
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la  guerre  civile  dans  la  Mayenne,  fut  publiée  dans  toutes  les 
communes.  Soit  qu'elle  eut  produit  un  salutaire  effet  sur  les 
populations,  soit  plutôt  que  les  meneurs  aient  reçu  pour 
mot  d'ordre  de  suspendre  momentanément  leurs  violences, 
un  calme  relatif  se  rétablit  peu  à  peu,  et  à  l'exception  de 
quelques  troubles  à  Ernée,  l'une  des  villes  les  plus  turbu- 
lentes du  département  (1),  le  mois  de  mai  fut  moins  agité 
que  le  précédent.  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  récemment 
fondé  à  Laval,  s'empressa  de  constater,  dans  son  premier 
numéro,  cet  heureux  résultat,  en  ayant  soin  de  l'attribuer  à  la 
disparition  des  prêtres  «  qui  trompaient  les  campagnes  »  (2). 
Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  du  Patriote  :  les  plus 
grands  excès  jusqu'ici  avaient  été  commis  par  des  partisans 
de  la  Révolution,  et  à  part  l'émeute  du  2  avril  à  Evron,  les 
catholiques  s'étaient  bornés  à  témoigner  leur  mécontente- 
ment par  des  manifestations  assez  inoiïensives.  Nous  croyons 
donc  plutôt  que  les  jacobins,  après  avoir  jugé  le  moment 
favorable  pour  supprimer  entièrement  l'exercice  du  culte, 
s'étaient  aperçus  qu'ils  allaient  trop  vite  :  ils  craignirent  un 
soulèvement  général  au  moment  où  la  guerre,  qui  venait 
d'être  déclarée  le  20  avril,  menaçait  de  détruire  dans  son 
germe  l'œuvre  de  la  Révolution. 

La  meilleure  preuve,  d'ailleurs ,  que  les  populations 
n'avaient  pas  été  autant  trompées  qu'on  voulait  bien  le  dire, 
c'est  que  leurs  sentiments  religieux  c(jnlinuèrent  à  se  mani- 
fester de  la  même  manière,  après  l'arrêté  du  23  mars  et  la 
persécution  dont  il  avait  été  le  signal.  C'est  ainsi  que  les 
habitants  de  Saint-Ouen-des-Toits,  livrés  à  eux-mêmes, 
persistent  à  taquiner  de  mille  façons  le  û\meux  Pottier  :  le 
procureur   de  fabrique  lui  cache  ses  ornements  et  ne  lui 

(l)Arch.  de  la  Mayenne.  Registres  des  dcîibérations  du  Département, 
12«  reg.  f.  40. 

(2)  [Les  administrateurs  du  disli-iet  d'Evron  signalent  le  fait  dans 
une  lettre  du  16  mai.  Lettres  des  administrateurs  du  district  d'Evron, 
!•■■  reg.  f.  129. J 
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abandonne  que  les  plus  malpropres  (1).  De  même,  à  Saint- 
Julien  -  du  -  Terreux,  le  curé  constitutionnel ,  François 
Deslandes,  reçoit  à  plusieurs  reprises  des  coups  de  pied  et 
des  coups  de  bâton  de  ses  paroissiens  :  le  24  mai ,  à 
10  heures  du  soir,  il  est  chassé  de  son  presbytère  et  réduit 
à  sauter  par  une  fenêtre,  de  15  pieds  de  hauteur,  pour 
s'enfuir  dans  un  village  voisin.  Sa  frayeur  fut  telle  qu'il 
tomba  en  faiblesse  et  qu'il  fallut  le  saigner  (2).  Quelques 
jours  auparavant,  à  Couptrain,  le  procureur  de  la  commune 
se  mettait  lui-même  à  la  recherche  d'un  prêtre  réfractaire  et 
le  faisait  amener  à  l'église  par  la  garde  nationale  sous  les 
armes  (3).  A  Saint-Loup-du-Gast,  les  habitants  se  réunis- 
saient chaque  dimanche  dans  l'église  cVoù  ils  avaient  chassé 
le  curé  constitutionnel  :  le  maire  montait  en  chaire,  lisait 
l'Evangile  et  annonçait  les  fêtes  de  la  semaine  :  puis,  sous 
sa  présidence  on  chantait  le  Gloria  et  le  Credo  (4).  Enfin  les 
paysans  des  environs  de  Laval  venaient  au  chef-lieu  consul- 
ter leurs  anciens  curéS;,  et  parfois  les  ramenaient  dans  leurs 
paroisses  pendant  la  nuit,  en  cachant  avec  soin  ces  voyages 
clandestins  (5). 

La  spontanéité  et  la  vigueur  de  ces  sentiments  démen- 
taient formellement  les  allégations  des  jacobins.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  rallumer  leurs  haines,  et  dès  la 
fin  de  mai,  après  trois   semaines   seulement  d'apaisement, 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  Département, 
11«  reg.  f.  412. 

(2)  Ibidem.  Lassay  ;  affaires  criminelles,  1792.  —  [Dans  son  numéro 
du  10  juin  1792,  le  Courrier  painole  du  département  de  la  Sarthe  l'ap- 
porte le  même  fait,  mais  d'une  manière  toute  différente,  en  dramati- 
sant singulièrement  l'événement  et  en  transformant  le  curé  en  un 
héros  de  la  liberté.  Dom  Piolin,  dans  son  Hist.  de  l'Eglise  du  Mans  etc, 
411,  rapporte  ce  récit  fantastique  en  ayant  bien  soin  d'en  faire  remar 
quer  l'invraisemblance]. 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  Département, 
12«  reg.  f.  24. 

(,4)  [Le  Courrier  patriote,  15  juillet  1792.] 
(5)  [Le  Patriote  de  la  Mayenne,  30  juin  1792.] 
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ils  étaient  incapables  de  se  contenir  davantage.  La  plupart, 
il  est  vrai ,   considéraient   depuis   longtemps  l'arrêté    du 
23  mars  comme  inutile  :    «  Nous   n'aurons  jamais  la  paix, 
»  écrivait   le   1<""  avril  un  démagogue  de  Laval  au  Courrier 
»  patriote  de  la  Sarthe,  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  législatif 
»  ait  pris  des  mesures  vigoureuses  contre  des  hommes  qui 
»  paraissent  ne  travailler  que  pour  la  subversion  totale  du 
»  corps  politique...  ^)  Ces  idées   avaient   pour  conséquence 
d'amener  les  esprits  aux  mesures  extrêmes  de  l'emprison- 
nement et  de  la  déportation.  Depuis  le  l*""  mai  elles  étaient 
préconisées   avec  ardeur   par   le  Patriote  de  la  Mayenne, 
journal  révolutionnaire  du  département  ;  au  commencement 
de  juin,   grAce   à  ses  efforts,   elles  prenaient   une   forme 
officielle  (1).  Le  (3  juin,  en  effet,  le  directoire  du    district  de 
Laval  envoyait   au   directoire   du    département    une    péti- 
tion   demandant    que  tous  les  prêtres  en  communion  avec 
l'Église  romaine,   remplacés   ou   non,   fussent  renfermés  à 
Laval  :  la  paix,  disait-on,  était  à  ce  prix.    Le    Département, 
bien  loin  de  repousser  la  requête,  s'empressa  de  renouve- 
ler avec  plus  de   sévérité   les  instructions   précédentes   et 
ordonna  à   tous   les   [)i-êtres  fidèles,  sans  exception,  de  se 
rendre  à  Laval  sous  trois  jours.  C'était  une  première  conces- 
sion, un  premier  pas    dans  la   voie   indiquée.    Presque  en 
môme  temps  et  pour  la  première  fois  aussi,  le  Patriote  de 
la  Mayenne  attaquait  les   processions   de   la    Fête-Dieu,  et 
blâmait  les  hommages   publics  que   les   autorités    avaient 
encore  cru  devoir  rondio  à  la  religion  dans  cette  circonstance 
exceptioniiollo  (2).  Les  meneurs  s'enhardissaient  ainsi  peu  à 

C1)1Ij'  '27  mai,  l'Assemblée  natioiialo  ordonnait  aux  directoires  de 
département  de  prononcer  la  déportation  contre  tout  ecclésiasticpie 
insermenté  lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  canton  se  réuniraient 
pour  la  demander  et  que  l'avis  du  district  serait  conforme  à  cette 
demande.  Mais  le  roi  refusa  de  sanctionner  le  décret  et  ce  fut  même 
un  des  motifs  de  l'émeute  du  20  juin.  Los  révolutionnaires  de  Laval, 
eu  désespoir  de  cause,  réclamaient  instamment  rinlerncment  des 
prétres.J 
(2)  [Le  Patriote  de  la  Mayenne,  9  et  30  juin  1792.] 
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peu,  et  marchaient  par  bonds   successifs,  avec  une  habile 
persévérance,  vers  leur  but  principal. 

Le  20  juin,  à  l'heure  même  où  le  peuple  de  Paris  se  dis- 
posait à  envahir  les  Tuileries,  ils  résolurent  de  porter  le 
coup  décisif.  Cinq  cents  exaltés,  rassemblés  par  leurs  soins, 
vinrent  présenter  au  Département  une  nouvelle  pétition 
dans  laquelle  ils  réclamaient  l'emprisonnement  immédiat  de 
tous  les  prêtres  réfractaires  présents  à  Laval.  Pour  légitimer 
cette  mesure,  ils  invoquaient  l'exemple  d'Angers  et  de 
Nantes,  la  grande  agitation  des  esprits  et  les  prétendus 
complots  des  aristocrates.  Les  magistrats  feignirent  d'abord 
de  résister,  mais  l'émeute  ayant  déclaré  qu'elle  ne  reculerait 
pas,  les  membres  du  Département  et  du  District  se  réunirent 
pour  prendre  un  arrêté  qui  enjoignait  aux  prêtres  valides 
de  se  rendre,  avant  huit  heures,  dans  les  maisons  des 
Capucins  et  des  Cordeliers.  Cet  arrêté  était  illégal,  car,  aux 
termes  de  la  Constitution,  les  corps  administratifs  n'avaient 
nullement  le  droit  de  prononcer  des  peines  contre  les  indi- 
vidus. Le  Patriote  de  la  Mayenne  s'efforça  cependant  de  le 
justifier,  et  même  il  saisit  l'occasion  pour  insinuer  que  les 
prêtres  seraient  bien  forcés  de  devenir  constitutionnels  ou 
de  s'expatrier  (1).  Tel  était  en  effet,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  vœu  le  plus  ardent  des  révolutionnaires  de  la  Mayenne, 
le  résultat  qu'ils  poursuivaient  de  tous  leurs  efforts.  Ils 
agissaient,  il  est  vrai,  en  vertu  d'un  mot  d'ordre  général  ; 
dans  toute  la  France,  à  cette  époque,  la  même  question  pas- 
sionnait les  esprits. 

En  attendant,  et  sous  l'influence  de  leur  premier  triomphe, 
les  membres  du  club  de  Laval  voulurent  tenter  un  nouveau 
coup  d'audace  :  ils  firent  signer  une  pétition  demandant  la 
mise  en  accusation  de  la  Reine  et  l'adressèrent  à  l'Assemblée 
législative.  Cette  fois  la  manœuvre  échoua  et  se  tourna 

(1)  [Le  Patriote  de  la  Mayenne,  30  juin  1792.  V.  en  outre  sur  cet 
événement  :  BouUier  Mémoires  ecclés.  p.  112  et  suiv.  —  Dom  Piolin. 
Hist.  de  l'Eglise  du  Mans  etc,  p.  41  i  et  suiv.] 
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contre  eux.  L'Assemblée  accueillit  avec  des  murmures  cette 
odieuse  demande  (1),  tandis  que  les  royalistes  de  Laval, 
excités  par  une  légitime  indignation  et  par  les  tristes 
attentats  du  20  juin,  retrouvaient  une  énergie  inattendue. 
Le  5  juillet,  ils  se  réunirent  au  nombre  de  cinq  cents  pour 
signer  à  leur  tour  une  adresse  de  fidélité  et  de  dévouement 
au  roi.  Ce  document,  croyons-nous,  n'a  jamais  été  publié: 
il  mérite  de  l'être  au  moins  dans  ses  parties  essentielles,  car 
il  fait  exactement  connaître,  à  cette  date,  les  sentiments  et 
les  idées  des  principaux  adversaires  de  la  Révolution  dans 
le  département  de  la  Mayenne. 

»  Sire,  écrivaient  les  pétitionnaires,  les  Français  se  mon- 
»  treront  dignes  de  leur  roi.  Les  vertus,  l'amour  paternel  et 
»  généreux  de  Votre  Majesté  pour  le  peuple  avaient  conquis 
y>  son  cœur  ;  il  s'est  brisé  d'horreur  au  récit  des  forfaits  du 
»  20  juin  dernier  ;  il  voue  à  l'exécration  les  auteurs  des 
»  abominables  complots  qui ,  après  avoir  déchiré  ce  bel 
»  empire  depuis  trois  ans,  le  conduisent  évidemment  à  sa 
»  désorganisation,  et  qui,  pour  l'achever,  n'avaient  plus 
»  qu'un  horrible  attentat  à  commettre. 

»  La  Constitution,  Sire,  définit  et  confirme  les  pouvoirs 
»  du  roi  des  Français  ;  ils  sont  garans  de  la  Constitution 
»  même,  de  la  liberté  publique  et  particulière,  de  tous  les 
»  droits  du  citoyen  :  attenter  à  ces  prérogatives  c'est  donc 
»  attenter  à  la  liberté  ;  violei-  les  lois  dans  la  personne  de 
y)  leur  auguste  dépositaire,  c'est  outrager  les  droits  de  tous 
»  cl  lii-iserles  suppôts  sociaux.  Que  nous  reste-t-il  alors 
»  à   espérer.   Sire'?   le   plus   vil  des  esclavages.... 

»  Les  habitants  de  la  commune  de  Laval  adoptent  avec  trans- 
y)  port  cette  expression  d'un  sentiment  libre  et  général.  Ils 
»  déposent  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  leur 
»  amour,  de  leur  respect,  de  leur  reconnaissance,  et  l'ndmira- 
y>  lion  que  leur  a  inspirée  votre  fermeté  magnanime,  aussi  pré- 
Ci)  [Mon'Ueur  :  2o  juin  1792.J 
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»  cieuse  qu'étonnante.  Vous  avez,  Sire,  sauvé  dans  un  jour 
»  l'empire,  les  lois,  les  bons  citoyens  et  l'honneur  de  la  nation. 
»  Ce  langage.  Sire,  n'est  point  celui  d'une  adresse  au  nom 
»  des  citoyens  de  cette  ville,  présentée  dernièrement  à  l'As- 
»  semblée  nationale.  Nous  n'affligerons  point  le  cœur  de 
»  Votre  Majesté  en  lui  retraçant  les  vœux  coupables  qu'elle 
»  contenait.  L'Assemblée  en  a  fait  justice  par  son  indignation, 
»  et  il  importe  à  notre  honneur  de  déclarer  que  nous  n'en 
»  avons  eu  connaissance  que  par  la  voie  des  papiers  publics. 
»  Il  est  également  pressant  pour  nos  cœurs  de  renouveler 
»  l'expression  de  notre  dévouement  et  de  notre  respect  pour 
»  l'auguste  compagne  de  Votre  Majesté  qui  n'eut  dû  partager 
»  que  les  prospérités  de  son  règne. 

»  Nous  désavouons  également  la  pétition  présentée  au 
»  du'ectoire  du  Département  pour  l'incarcération  des  ecclé- 
»  siastiques  de  son  territoire.  Elle  ne  fut  jamais  l'émission 
»  du  vœu  des  vrais  citoyens  de  cette  ville,  mais  le  fruit  de 
»  l'intrigue  de  ces  sociétés  où  l'on  apprend  à  légitimer  tous 
»  les  crimes.  Déjà,  sous  le  prétexte  de  prétendus  troubles 
»  religieux,  on  avait  arraché  à  leur  patrie,  à  leurs  propriétés, 
»  aux  devoirs  mêmes  que  la  Constitution  laissait  encore  à 
»  remplir  à  plusieurs  d'entre  eux,  cinq  cents  ecclésiastiques 
))  de  tout  âge,  et  on  les  avait  soumis  depuis  plus  de  deux 
»  mois  à  un  appel  vexatoire.  Ils  obéissaient  en  silence  à 
»  l'ordre  qui  leur  avait  été  notifié.  Exposés  à  la  fureur  d'une 
»  multitude  enragée,  ils  en  recevaient  à  chaque  instant  des 
»  insultes  et  des  outrages.  Le  20  juin,  (permettez-nous.  Sire, 
»  de  le  remarquer),  le  jour  même  où  l'on  attenta  à  votre 
»  personne,  un  arrêté  du  Département,  publié  à  4  heures 
»  du  soir,  a  porté  le  dernier  coup  à  leur  liberté  en  leur 
j>  enjoignant  de  se  rendre  le  même  jour  prisonniers  dans 
»  les  maisons  des  ci-devant  Cordeliers  et  Capucins,  où  l'on 
»  nous  permet  à  peine  de  leur  fournir  les  secours  que 
»  l'humanité  réclame. 

»  Achevez,  Sire,  le  grand  œuvre  que  votre  courage  et  vos 
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ï)  vertus  ont  commencé.  Rappelez  fi  la  Constitution  dos 
»  hommes  qui  n'existent  que  par  elle.  Enchainez-les  sous 
»  ces  mêmes  lois  qu'ils  vous  ont  demandées.  Frappez  d'ané- 
»  antissement  ces  sociétés  monstrueuses  "où  s'attise  le  feu 
»  de  la  discorde  et  de  l'anarchie.  Rendez  au  peuple  la  tran- 
»  quillité,  rendez  la  liberté  aux  prêtres  victimes  de  l'opprcs- 
»  sion  !  C'est  le  vœu  de  tous  les  bons  français,  celui  des  vrais 
»  citoyens  de  la  ville  de  Laval,  individuellement  soussignés. 
(Suivent  cinq  cents  signatures)  (1). 

Comme  il  est  facile  de  le  penser,  cette  adresse  déplut  fort 
aux  autorités  et  mit  en  fureur  les  jacobins  du  club.  Dans 
toute  la  ville,  elle  excita,  dirent-ils,  une  grande  fermentation 
et  mit  en  danger  l'ordre  public.  Trois  commissaires  furent 
chargés  de  rechercher  l'original  et  de  faire  un  rapport.  Le  9 
juillet,  ils  déclarèrent  qu'elle  constituait  une  contravention  à 
l'article  62  d'un  décret  de  décembre  1789  sur  le  droit  de 
pétition  ;  ils  prétendirent  en  outre,  suivant  l'usage  en  pareil 
cas,  que  des  signatures  avaient  été  extorquées  ou  sup- 
posées ;  enfin  ils  dénoncèrent  plusieurs  signataires  qui 
s'étaient  servis  de  titres  abolis  par  les  lois  (2).  En  con- 
séquence, l'adresse  fut  déclarée  nulle,  et  des  poursuites 
intentées  contre  MM.  Frin  du  Guyboutier  qui  avait  signé  ci- 
devant  président  du  siège  royal;  Duchemin  de  la  Bro- 
chardière,  autrefois  avocat  au  parleme)it  de  Bretagne  ;  de 

(!)  Arch.  de  la  Mayenne,  L.  Départonent  :  Affaires  poVdiqnefi  1790- 
an  II.  On  lit  en  post-scriptum  :  «  Sire,  l'adresse  que  nous  faisons  dépo- 
»  ser  aux  pieds  de  V.  M.  n'est  pas  revêtue  des  signatures  de  tous  les 
»  citoyens  de  cette  ville  qui  ont  manifesté  les  sentiments  d'amour  et 
»  de  respect  dont  elle  contient  l'expression  franche  et  loyale.  Nous 
»  avons  éprouvé  des  contraiiétés  dont  nous  n'osons  pas  même  en  ce 
)'  moment  indiquer  les  causes  à  \'.  M.  ».  Suivent  six  signatiii-es.  La 
copie  que  possèdent  les  Archives  de  la  Mayenne  semble  avoir  été  faite 
sur  un  imprimé,  car  elle  porte  au  dos  :  «  De  l'imprimerie  du  postillon 
»  de  la  guerre,  rue  J.-J.  Rousseau,  n»  il  ».  Elle  est  datée  du  19 
juillet. 

(2)  Archives  de  la  Mayenne,  Registres  des  (lélibéralions  du  Drparlc- 
menl,  13»  reg.  f.  10,  21  et  2;J. 


—  243  — 

\dl\ea.nx,  chevalie}'  de  Saint- Louis;  de  Chalais,  lieutenant 
des  maréchaux  de  France  ;  Hardy  de  la  Cherbonnerie,  ci- 
devant  lieutenant  -  général  du  siëgi^  royal;  Le  Roy  et 
Dellière  notoires-royaux;  Joseph  Le  Bourdais,  caporal  de 
la  garde  du  roi,  Segretain,  lithotomiste  de  Monsieur; 
Besongnard  de  la  Planche,  ci-devant  procureur  du  roi  à 
l'élection  ;  Duchemin  de  Villiers,  fils,  avocat  ;  Le  Marchand 
ci-devant  capitaine-général  des  fermes  et  Marteau,  receveur 
de%  aides  (1). 

Mais,  pendant  que  ces  incidents  secondaires  passionnaient 
les  habitants  de  Laval,  les  événements  se  précipitaient  et  la 
situation  générale  du  pays  devenait  d'une  excessive  gravité. 
Les  armées  étrangères  étaient  entrées  en  campagne  ;  elles 
menaçaient  les  frontières.  Le  11  juillet,  l'Assemblée  déclare 
la  Patrie  en  danger^  et  à  partir  de  ce  moment  les  préoccu- 
pations militaires  absorbent  toutes  les  autres.  Dès  le  premier 
instant,  le  Patriote  de  la  Mayenne,  les  clubs  et  les  autorités 
redoublent  d'efforts  pour  exciter  le  zèle  des  amis  de  la 
Constitution.  «  Frères  et  amis,  disait  par  exemple  une  pro- 
»  clamation  adressée  aux  patriotes  du  département  de  la 
»  Mayenne,  la  Patrie  est  en  danger!  Pourquoi  vous  le  dissi- 
»  muler?  nous  touchons  à  l'époque  la  plus  critique  de  la 
»  Révolution....  L'orage  se  forme  déjà  sur  la  capitale  :  la 
»  foudre  va  gronder.  Si  vous  ne  vous  montrez  pas,  c'en  est 
»  fait  de  la  liberté.  Réfléchissez  sur  les  perfidies  et  les  ma- 
»  nœuvres  de  la  cour....  Tant  de  crimes  seront-ils  impunis  ? 
»  Non,  les  hommes  du  14  juillet  vont  faire  retentir  un  seul 

(1)  [De  son  côté,  le  Patriote  de  la  Mayenne,  numéro  du  14  juillet  1792, 
montra  une  grande  indignation  contre  les  signataires  de  cette  adresse, 
et  s'efforça  d'en  atténuer  l'effet  par  tous  les  arguments  possibles. 
Déjà,  dans  son  numéro  du  7  juillet,  il  avait  publié  une  proclamation 
dans  laquelle  on  protestait  violemment  contre  la  demande  de  dissolu- 
tion des  Sociétés  populaires.  «  On  les  peint,  disait  cette  proclamation, 
»  comme  des  antres  affieux  où  se  forgent  les  crimes,  et  où  l'on  prépare 
»  les  forfaits...  elles  ne  sont  que  le  contrepoids  de  l'aristocratie,  et  leur 
»  destruction  serait  le  prélude  du  renversement  de  la  Constitution.] 
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»  et  même  cri  dans  toutes  les  parties  de  lempire  ;  à  leur 
»  voix  volez  aux  armes  ,  et  quand  le  signal  sera  donné 
»  frappez  indistinctement  toutes  les  têtes  criminelles.  La 
»  vengeance  d'un  peuple,  si  souvent  trompé,  doit  être  plus 
»  terrible  que  celle  du  lion  !  (1)  » 

De  telles  excitations,  dans  l'état  d'affolement  où  se  trou- 
vaient alors  la  plupart  des  esprits,  ne  devaient  pas  rester 
stériles.  Si  elles  eurent  pour  effet,  d'une  part,  de  réchauffer 
le  patriotisme  des  révolutionnaires  de  la  Mayenne  et  de 
donner  plus  d'éclat  à  la  fête  de  la  Fédération,  le  14  juillet  (2), 
elles  eurent  pour  résultat,  d'autre  part,  de  fournir  un  excel- 
lent prétexte  aux  instigateurs  de  désordres  (3).  Le  18  juillet, 
des  citoyens  d'Andouillé,  «  vrais  amis  de  la  Constitution  », 
au  dire  du  Patriote,  envahirent  la  commune  voisine  de  Saint- 
Jean-sur-Mayenne,  et  désarmèrent  tous  ceux  dont  les 
opinions  étaient  présumées  contraires  à  la  Révolution. 
Comme  toujours  en  pareille  circonstance,  des  délits  graves 
furent  commis  contre  les  personnes  et  les  propriétés  :  des 
forcenés  se  livrèrent  au  pillage,  aux  violences  et  à  des 
infamies  de  tout  genre.  Les  autorités  furent  obligées  d'en- 
voyer le  lendemain  un  détachement  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie pour  rétablir  l'ordre,  et  protéger  les  habitants  deSaint- 

(1)  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  7  juillot  1792. 

(2]  [V.  sur  cette  fête  le  compte-rendu  du  Patriote,  21  et  28  juillet 
1792  ;  les  discours  de  l'évêque  et  de  M.  Sourdillo  y  sont  publiés  inté- 
gralement.] 

(A)  [Vers  cette  époque,  c'est-à-dirr  au  commencement  de  juillet,  des 
troubles  graves  éclatèrent  à  Bourgou,  contre  un  chirurgien  nommé 
Sauvé;  on  peut  voir  sur  ces  faits,  le  l"  Reg.  des  délibérations  du 
district  d'Ernée,  f.  13:3.  En  même  temps,  dans  un  grand  nombre  de 
paroisses,  les  dissensions  religieuses  suscitaient  d'odieuses  dénoncia- 
tions et  des  persécutions  de  tout  genre  :  V.  Dom  Piolin.  llist.  de 
VÉytise  du  Mans  etc,  I  ch.  VI.  Cette  situation  eut  pour  conséquence, 
le  20  juillet,  un  nouvel  arrêté  du  département  enjoignant  e.xpressément 
à  tous  les  prêtres  catiioliques  de  la  Mayenne  de  se  constituer  prison- 
niers, sous  peine  d'être  arrêtés  par  la  gendarmerie  :  à  partir  de  ce  jour 
les  prêtres  insermentés  lurent  obligés  de  se  cacher  et  de  vivre 
déguisés.] 


—  245  — 

Jean  contre  l'exaltation  des  gens  d'Andoiiillé,  connus  d'ail- 
leurs pour  les  révolutionnaires  les  plus  ardents  du  départe- 
ment (1). 

Ceci,  toutefois,  n'était  encore  qu'un  incident  au  milieu 
d'événements  beaucoup  plus  importants.  Depuis  son  décret 
du  11  juillet ,  l'Assemblée  travaillait  sans  désemparer  à 
mettre  les  forces  militaires  de  la  France  en  état  de  tenir  tète 
à  la  coalition  des  puissances  étrangères.  Il  fallait  de  nou- 
veaux soldats.  Une  loi  du  22  juillet  les  demanda  au  pays. 
Elle  prescrivait  de  porter  à  huit  cents  hommes  l'effectif  des 
bataillons  de  volontaires  que  les  départements  avaient  levés 
en  septembre  1701  ;  de  former  en  outre  quarante-deux 
autres  bataillons  ;  d'appeler  50,000  hommes  pour  compléter 
l'armée  de  ligne  et  de  recevoir  les  inscriptions  des  vétérans 
ou  anciens  militaires  qui  voudraient  reprendre  du  service. 
D'après  les  tableaux  annexés  au  texte  de  la  loi,  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  avait  à  fournir  un  total  de  1,100  hom- 
mes, à  savoir  :  134  pour  porter  à  l'effectif  de  800  hommes 
son  bataillon  de  volontaires  ;  500  pour  contribuer  à  la 
création  des  nouveaux  bataillons,  et  466  pour  l'armée  de 
ligne.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  3  août,  les  hommes  sus- 
ceptibles d'être  appelés  devaient  se  réunir,  à  un  jour  fixé, 
au  chef-lieu  de  canton  pour  choisir  eux-mêmes  les  citoyens 
destinés  à  composer  le  contingent,  ou,  au  besoin,  les  dési- 
gner par  la  voie  du  tirage  au  sort  (2). 

Ces  mesures,  nécessitées  par  des  considérations  militaires 
et  par  les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  nationale,  étaient 
incontestablement  légitimes.  Tout  Français  patriote,  capable 
de  comprendre  la  marche  des  événements,  ne  pouvait  que 
les  approuver,  quelle  que  fût  d'ailleurs  son  opinion  sur  les 
causes  d'une  guerre    déjà    commencée.    L'honneur   de   la 

(i)  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  28  juillet  1792. 

(2)  Cet  arrêté  du  3  août  existe,  imprimé^,  aux  Archives  de  la  Mayenne, 
L,  Département,  1192  :  pièces  diverses  relatives  à  la  levée  etc,  avec  une 
Instruction  détaillée  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  22  juillet. 
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France  était  en  jeu  :  il  fallait  défendre  les  frontières.  Loin 
de  nous  donc  la  pensée  d'assimiler  l'arrêté  pris  le  3  août  1792 
par  le  Département  de  la  Mayenne,  aux  tristes  arrêtés 
de  persécution  des  23  mars  et  20  juin  précédents.  Entre  ces 
arrêtés  aucune  comparaison  n'est  possible  :  le  premier  est 
aussi  légitime  que  légal,  les  autres  ne  seront  jamais 
admissibles  pour  les  homuies  modérés ,  honnêtes  et 
libéraux. 

Les  populations  de  la  Mayenne,  malheureusement,  ne 
devaient  pas  faire  une  distinction  plus  facile  à  établir 
après  coup,  sous  l'influence  des  idées  actuelles ,  qu'au 
mois  d'août  1792.  A  cette  époque,  rappelons  -  le ,  les 
esprits,  passionnés  des  deux  côtés,  ne  pouvaient  plus  juger 
la  situation  avec  calme.  Pour  les  uns,  la  Révolution  avait 
tous  les  droits  ;  pour  les  autres,  elle  avait  tous  les  torts. 
Aigris  par  la  persécution  religieuse  et  par  de  mesquines 
taquineries,  les  paysans  de  la  Mayenne  ne  virent  dans  la 
guerre  qu'un  nouveau  crime  à  imputer  aux  révolutionnaires, 
dans  les  mesures  militaires  qui  en  furent  les  conséquences 
que  de  nouvelles  violences  et  surtout  d'amères  désillusions. 

Pour  eux  effectivement,  un  des  résultats  les  plus  heureux 
de  la  chute  de  l'ancien  régime  avait  été  l'abolition  des 
milices  :  ils  y  avaient  entrevu  la  suppression  de  toute  obliga- 
tion militaire  personnelle  et  ils  avaient  pris  leur  désir 
pour  la  réalité  (1).  La  loi  du  22  juillet  consacrait  un 
retour  à  l'état  de  choses  ancien  :  bien  {ilus,  elle  établissait 
le  principe  des  réquisitions  d'hommes,   i\\\\    pouvaient  se 

(1)  [La  milice  avait  été  abolie  par  une  loi  <l(i  20  mars  1791,  et  un 
député  avait  pu  dire,  à  cette  occasion,  dans  un  rapport  à  l'Assemblée  : 
(<  Cette  institution,  produite  par  un  gouvernement  arbitraire  ;  cet 
y)  arrêt  du  sort  cpii  arracliait  le  citoyen  à  ses  foyers,  à  sa  l'aniille,  à  ses 
»  travaux,  était  la  désolation  des  campagnes.  Sa  destruction  est  le  vœu 
»  de  tous  li's  Français  ».  Moniteur  du  5  mars  1791.  Il  est  à  remarquer 
en  outre  (lue  les  Cahiers  de  doléanees  de  la  plupart  des  paroisses  du 
Maine  étaient  unanimes,  en  178,»,  à  réclamer  la  suppression  de  la.  milice 
et  du  tirage  au  sort.  V.  Bellée,  Duchemin  et  lirindeau.  Cahiers  de  dolé- 
ances des  paroisses  de  la  province  du  Maine.  Le  Mans  1877-1887.  j 
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renouveler  fréquemment  et  devenir  illimitées.  Elle  souleva 
une  tempête  de  fureur  dans  les  campagnes  du  Maine  qui 
déjà  étaient  hostiles  à  la  Révolution  et  se  préparaient  à  la 
résistance.  Ce  n'était  plus  seulement  le  sentiment  qui  se 
trouvait  atteint  :  c'était  l'intérêt  matériel,  toujours  puis- 
sant chez  les  paysans.  Après  avoir  enlevé  aux  habitants  de 
la  Mayenne  les  prêtres  qu'ils  vénéraient,  on  leur  enlevait 
leurs  fils  dont  le  travail  leur  était  indispensable  pour  vivre. 
Il  ne  fallait  plus  compter  dès  lors  sur  leur  résignation  ou 
leur  indifférence.  Les  mesures  de  violence  étaient  désor- 
mais suffisantes  pour  faire  disparaître  les  dernières  hésita- 
tions et  provoquer  une  insurrection  générale.] 


CHAPITRE  V. 

LINSURRECTION. 

Le  recrutement  dans  le  département  de  la  Mayenne  au  mois 
d'août  ilOi.  —  Mouvement  insurrectionnel  du  15  août  :  émeutes  à 
Chemazé,  à  Laigné,  à  Fromentières,  à  Quelaines,  à  Athée,  à 
Bonchamps,  à  la  Roe,  à  Cuillé,  à  Montaudin,  à  Lantivy,  à  Parné,  à 
Loiron,  à  Nuillé-sur-Vicoin,  à  Saint-Ouen-des-Toits.  —  Les  débuts 
de  Jean  Chouan  et  le  récit  de  M.  Duchemin  des  Cepeaux.  —  Consé- 
quence et  importance  de  l'insurrection  du  15  août.  —  Origines  de  la 
Chouannerie  du  Maine  (1). 

[Bien  que  les  administrateurs  de  la  Mayenne  se  fussent 
empressés,  dès  le  3  août^  d'arrêter  les  principales  mesures 

(l)  [Nous  avons  retrouvé  dans  les  papiers  de  M.  Duchemin  des 
fragments  considérables  de  ce  chapitre,  que  nous  espérions  pouvoir 
publier  sans  aucune  modification.  Une  étude  plus  approfondie  nous  a 
convaincu  que  la  rédaction  de  ces  fragments  n'était  pas  définitive,  et 
surtout  qu'ils  n'étaient  pas  liés  les  uns  aux  autres.  Nous  avons  été 
contraint,  dès  lors,  de  les  refondre  en  un  récit  continu  et  de  les  adap- 
ter au  cadre  général  du  travail.  Il  en  résulte  que  ce  chapitre,  quant  au 
fond,  appartient  en  grande  partie  à  M.  Duchemin  :  le  pian  et  la  forme, 
seuls,  ont  du  être  modifiés.] 

XXIII.    48 
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d'exécution  de  la  loi  militaire  du  22  juillet,  il  fallut  deux 
semaines  encore  pour  organiser  les  levées  que  prescrivait 
cette  loi.  Avant  de  convoquer  les  hommes,  en  effet,  il  était 
nécessaire  de  dresser  les  états  de  répartition  du  contingent 
entre  les  différents  cantons,  de  nommer  les  commissaires 
chargés  de  procéder  au  recrutement  et  de  leur  donner  des 
instructions  minutieuses  (1).  En  dépit  du  zèle  et  de  l'activité 
des  autorités,  les  réunions  cantonales  ne  purent  donc  être 
fixées  qu'au  mercredi  15  août  1792.  Tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  furent  invités  à  se  réunir,  ce  jour- 
là,  au  chef-lieu  de  leur  canton,  sous  la  surveillance  des 
municipalités  et  des  commissaires  spéciaux,  pour  choisir 
eux-mêmes  les  hommes  qui  devaient  compléter  le  contin- 
gent. 

Dans  l'état  des  esprits  cette  opération  n'était  pas  aussi 
simple  qu'elle  le  paraissait  au  premier  ahord.  Pour  désigner 
les  hommes,  il  n'y  avait,  en  pratique,  que  deux  procédés 
fort  défectueux  :  les  faire  élire  par  l'assemblée,  ou  les  tirer 
au  sort.  L'élection,  en  pareille  matière,  présentait  de  réels 
dangers  en  permettant  à  une  majorité  de  nommer  exclusi- 
vement des  citoyens  de  la  minorité,  et  même  de  choisir  par 
dérision  des  hommes  infirmes  ou  contrefaits  (2).  D'autre 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  et  des  instructions  qui  réglaient 
son  exécution,  les  conseils  de  département,  de  district  et  de  commune 
étaient  tenus  de  nommer  chacun  deux  commissaires,  pris  dans  leur 
sein  ou  en  dehors,  pour  accélérer  les  opérations  du  recrutement. 

(2)  Ces  inconvénients  se  produiront  plus  d'une  fois,  l'année  suivante. 
A  Andouillé  par  exemple,  le  9  mars  1793,  on  fora  entrer  dans  le  contin- 
gent de  la  comnuuie  le  nommé  Jean  Bâtard,  «  parce  qu'il  s'était 
»  montré  turbulent  et  difficultueux  vis-à-vis  de  la  municipalité,  et 
»  qu'on  voulait  ainsi  l'envoyer  chercher  une  correction  et  lui  apprendre 
»  la  subordination  ».  Archives  de  la  Mayenne.  L;  Lai: al  :  procès- 
verbaux  de  tirage  pour  la  levée  des  300.000  hommes.  A  la  même  époque, 
la  commune  de  Ilousseau  élira  un  malheureux  infirme,  et  le  district 
de  Lassay  sera  forcé  de  casser  l'élection,  ce  qui  occasionnera  une 
perte  de  temps  fâcheuse.  Billard  de  Veaux  raconte  d'autre  part,  dans 
le  Bréviaire  du  Vendéen,  2«  édition,  I,  p.  66,  «  que  l'élection  appliquée 
»  au  recrutement  mettait  les  ari.stocrates,  ou  suspectés  de  l'être,  dans 
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part,  le  tirage  au  sort,  incontestablement  plus  juste,  avait 
Ig  grave  inconvénient  de  rappelai'  l'institution  de  la  milice, 
supprimée  l'année  précédente  comme  une  des  institutions 
de  la  monarchie  les  plus  antipathiques  aux  populations 
rurales.  Très  embarrassées,  les  autorités  prescrivirent, 
d'une  façon  générale,  le  choix  par  l'élection,  tout  en  laissant 
les  commissaires  libres  de  recourir  au  tirage  au  sort,  dans 
les  cantons  qui  préféreraient  ce  procédé. 

La  question,  en  fait,  n'avait  qu'une  importance  secon- 
daire. Les  paysans  de  la  Mayenne,  nous  l'avons  dit,  avaient 
accueilli  avec  un  mécontentement  extrême  la  loi  du  22  juillet 
et  l'arrêté  du  3  août.  Peu  leur  importait  le  mode  d'exécution  : 
ils  ne  considéraient  que  le  résultat,  et  beaucoup  étaient 
déjà  résolus  à  se  soustraire,  à  tout  prix,  aux  conséquences 
d'une  loi  qu'ils  regardaient  comme  une  atteinte  suprême 
portée  par  la  Révolution  à  leurs  sentiments,  à  leurs  intérêts, 
à  leur  liberté.  La  journée  du  10  août,  dont  la  nouvelle  se 
répandit  au  même  moment,  accrut  encore  leur  exaspération, 
si  bien  que  le  15  août  1792  vit  éclater  dans  le  département 
une  insurrection  ayant  pour  la  première  fois  un  caractère 
général. 

L'histoire,  jusqu'ici,  a  conservé  le  souvenir  d'une  seule 
des  émeutes  du  15  août  :  celle  de  Saint-Ouen-des-Toits, 
dans  laquelle  apparaît  Jean  Chouan  (1).  La  plupart  des  his- 

»  la  main  de  leurs  ennemis  qui  eu  usèrent  largement  en  quelques 
»  endroits  ». 

(1)  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  recherches  approfondies 
auxquelles  dom  Piolin  s'est  livré  pour  son  Histoire  de  VÉglise  du  Mans 
durant  la  Révolution,  lui  ont  révélé  qu'il  y  eut  des  émeutes,  le  15  aoilt, 
ailleurs  qu'à  Saint-Ouen.  11  mentionne,  mais  tout-à-fait  accessoirement^ 
des  troubles  à  Lolron,  à  Cuillé,  à  Craon  et  à  Saint-EUier.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  erreur  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  localités;,  car 
les  nombreux  documents  que  nous  avons  consultés  n'offrent  aucune 
trace  de  désordres  à  Craon  et  à  Saint-EUier,  à  l'occasion  du  recrute- 
ment de  1792.  D'ailleurs,  le  parti  révolutionnaire  aussi  ardent  que 
puissant  dans  la  ville  de  Craon,  n'aurait  pas  permis  aux  mécontents 
de  se  mutiner,  et  Saint-Ellier  n'étant  pas  chef-lieu  de  canton  ne  fut  pas 
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toriens  n'ont  vu  dans  cet  événement  qu'un  fait  isolé,  tout  en 
le  présentant  comme  le  point  de  départ  de  la  Chouanne- 
rie (1).  En  réalité,  l'émeute  de  Saint-Ouen-des-Toils  se 
rattache  à  un  mouvement  insurrectionnel  beaucoup  plus 
étendu,  qui  fut  le  premier  acte  de  la  guerre  civile  dans  le 
département  de  la  Mayenne.  Plus  heureux  que  nos  devan- 
ciers, nous  pouvons,  à  l'aide  de  documents  nouveaux,  éta- 
blir toute  l'importance  de  l'insurrection  et  prouver  qu'au 
mois  d'août  4792  la  lutte  est  déjà  commencée,  dans  notre 
région,  entre  les  partisans  de  la  Révolution  et  les  paysans 
manceaux  qui  prendront  bientôt  le  nom  redouté  de 
«  Chouans  ». 

En  1792,  le  département  de  la  Mayenne  comprenait  qua- 
rante-six cantons.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  3  août,  il  devait 
donc  y  avoir  quarante-six  réunions  cantonales  pour  les 
opérations  du  recrutement  prescrites  par  la  loi  du  22  juillet. 
Toutefois,  dans  le  district  d'Évron,  les  populations  se  mon- 
traient si  opposées  à  la  Révolution,  et  les  administrateurs 
avaient  été  si  effrayés  de  l'émeute  du  2  aviil,  qu'on  renonça 
à  faire,  au  mois  d'août,  une  levée  sérieuse  (2).  La  plupart 
des  assemblées,  réunies  pour  la  forme,  ne  donnèrent  aucun 
résultat,    et  les  opérations  du  recrutement  furent  recom- 

1111  lieu  de  réunion.  Il  y  aura  eu  confusion  avec  les  émeutes  qui  écla- 
teront à  Athée,  Honcliamps,  J.aigné,  l;t  Roë,  c'est-à-dire  tout  autour  de 
Craon,  et  celles  de  T.nndivy  ou  de  Montaudin,  bourgs  très  rapprochés 
de  Saint-Ellier. 

(1)  [V.  entre  autres  Uuchemin  des  Cepeaux,  Lettres  stir  la  Chouannerie, 
1825,  I,  p.  67,  et  Souvenirs  de  la  Chouannerie,  1855,  p.  43.] 

(2)  [Il  est  juste  de  rajipeler  ici  que  de  tout  temps  les  populations  des 
environs  d'Evron  avaient  protesté  contre  l'inslilulion  des  milices  et  le 
tirage  au  sort.  En  1789,  dans  leur  Cahier  de  doléances,  les  habitants 
d'Epineu-Ie-Séguin  demandaient  déjà  «  qu'on  ne  fasse  plus  de  levées  de 
»  soldats  forcées  et  qui  ne  peuvent  jamais  faire  de  bons  défenseurs  de 
»  la  patrie,  mais  qu'on  prenne  les  soldats  dans  les  hôpitaux  des 
»  enfans  trouvés,  ou  bien  qu'on  lève  trois  livres  par  garçon  en  état  de 
»  porter  les  armes,  depuis  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans  jusqu'à  l'âge 
»  de  quarante,  et  ({u'on  achepte  des  sujets  de  bonne  volonté  ».] 
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mencées  plus  tard  (i).  Il  ne  reste  donc  en  définitive,  qu'un 
total  de  trente-sept  cantons,  répartis  entre  six  districts. 
Nous  avons  relevé  des  traces  de  troubles  dans  douze  can- 
tons, c'est-à-dire  que  l'insurrection  s'étendit  au  tiers  envi- 
ron du  territoire  de  la  Mayenne,  déduction  faite  du  pays 
d'Evron,  déjà  perdu  pour  la  Révolution.  Les  districts  les 
plus  agités  furent  ceux  de  Château-Gontier,  de  Craon  et  de 
Laval.  Le  nord  du  département  se  montra  généralement 
plus  calme  ;  par  une  singulière  exception,  nous  n'avons 
cette  fois  aucune  émeute  à  signaler  dans  les  districts  de 
Lassay  et  de  Mayenne,  si  turbulents  d'ordinaire. 
District    de    Château-Gontier.  Des  neuf   cantons    de    ce 

(1)  D'une  délibération  du  District  d'Evron,  en  date  du  14  septembre 
1792,  il  semble  résulter  effectivement  qu'un  petit  nombre  de  patriotes 
répondirent  seuls  à  l'appel  du  15  août  et  qu'on  n'osa  pas  contraindre  les 
paysans  à  partir.  «  Il  n'est  pas  juste,  dit  cette  délibération,  que  les 
»  patriotes  courent  seuls  au  danger,  pendant  que  les  aristocrates  et 
))  les  malintentionnés  restent  chez  eux  à  attendre  l'instant  de  lever  la 
»  tète  et  de  faire  sentir  leur  vengeance  aux  femmes  et  aux  enfants 
■>•>  des  patriotes  absents.  Dans  des  temps  moins  difficiles,  on  eut  pu 
»  mépriser  les  services  de  ces  gens  là,  mais  dans  la  situation  actuelle 
»  il  faut  en  tirer  parti  en  incorporant  un  petit  nombre  d'entre  eux 
»  parmi  des  hommes  sûrs  qui  les  surveilleront  et  les  feront  marcher 
»  bon  gré  malgré.  S'ils  refusent  de  s'enrôler  on  les  fera  tirer  au  sort; 
»  s'ils  y  tombent,  ils  partiront  ou  fourniront  un  remplaçant  qu'ils 
«paieront,  armeront  et  équiperont  à  leurs  frais  )).  Le  même  jour,  le 
District  convoque  les  gardes  nationales  au  chef-lieu  de  leur  canton 
pour  le  dimanche  suivant,  10  septembre,  et  désigne  des  commissaires 
qui  harangueront  les  citoyens,  et  les  feront  tirer  au  sort.  D'autre  part' 
une  lettre  du  18  aotit  dit  expressément  que  le  contingent  de  cent-vingt 
hommes,  assigné  au  district  par  la  loi  du  22  juillet,  était  loin  d'être 
complet  :  le  15  août  le  canton  de  Vaiges  n'avait  pas  fourni  nn  seul 
homme.  —  Ajoutons  que  les  réunions  du  16  septembre  furent  loin 
encore  de  présenter  les  résultats  désirés,  bien  que  les  événements 
politiques  eussent  donné  aux  révolutionnaires  plus  de  force  et  plus 
d'audace.  A  Vaiges,  l'assemblée  fut  très  tumultueuse,  les  commis- 
saires insultés,  menacés  et  obligés  de  lever  la  séance  précipitamment: 
le  brigadier  de  gendarmerie  fut  de  nouveau  accusé  de  favoriser 
l'émeute  et  de  détourner  les  jeunes  gens  de  s'enrôler.  —  Archives  de 
la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  et  Lettres  des  administrateur t 
du  district  d'Evron,  4'-'  reg.  f.  9i,  100  etc  ;  1^  reg.  f.  168  et  178. 


—  t25t>  — 

district  (1),  quatre  s'insurgent  le  15  août  1792  :  ce  sont  ceux 
de  Chemazé,  Laigné,  Fromentières  et  Quelaines  (2). 

A  Chemazé,  dès  neuf  heures  du  matin,  un  rassem- 
blement tumultueux  se  forme  sur  la  place  du  village  ;  la 
plupart  des  hommes  qui  le  composent  sont  armés  de  bâtons 
et  témoignent,  par  des  cris  et  des  jurements,  les  intentions 
les  plus  hostiles  (3).  En  sortant  de  la  messe,  le  juge  de  paix 
Dutertre,  patriote  exalté  dont  nous  avons  précédemment 
raconté  les  exploits,  veut  haranguer  la  foule  :  on  lui  répond, 
en  l'insultant,  que  c'est  lui  qui  est  cause  de  la  levée,  mais 
que  personne  ne  partira.  Dutertre  proteste  :  il  est  entraîné 
vers  un  puits  voisin  et  menacé  d'être  jeté  à  l'eau.  Très 
effrayé,  il  appelle  au  secours  et  une  escouade  de  gardes 
nationaux  accourt  à  son  aide,  ainsi  qu'un  officier  municipal, 
nommé  Nicolas  Frémond.  Les  uns  et  les  autres  sont  aussitôt 
attaqués  par  les  émeutiers,  qui  les  accablent  de  coups  de 
bâton  :  le  juge  de  paix,  l'officier  municipal  et  un  garde 
national  sont  blessés,  une  panique  se  produit,  et  des  fuyards 
se  répandent  de  tous  côtés,  en  criant  qu'on  s'égorge  à 
Chemazé.  Les  deux  officiers  supérieurs  de  la  garde  natio- 
nale de  Château-Gontier,  délégués  par  le  District  pour 
présider  au  recrutement,  en  sont  réduits  à  dissoudre 
l'assemblée,  tandis  qu'un  domestique  de  ferme,  monté  sur 
une  pierre,  leur  signifie,  sous  forme  de  conclusion,  que 
personne  ne  partira,   que  le  tirage  au  sort  n'aura  pas  heu, 

(Ij  [Cantons  du  district  de  Château-Gontier:  Ballée,  Château-Gontier^ 
Chemazé,  Daon,  Fromoiitiùres,  Grez-on-Bouère,  Laigné,  Qiu^laiiies, 
Saint-Denis  d'Anjou.] 

(2;  [De  nième  que  les  paroisses  voisines  d'Kvroii,  laiihipart  dos  com- 
munes de  cette  région  étaient  hostiles,  dès  1789,  à  rinstitution  des 
milices  et  au  tirage  au  .sort.  Les  Cahiers  de  Dallée  et  de  Douére,  ))arti- 
culièrement,  réclamaient  l'abolition  de  la  milice  et  des  levées  forcées, 
puis  l'établissement  d'une  taxe  spéciale  pour  «  acheter  des  sujets  de 
bonne  volonté  ».] 

(3)  [Communes  du  canton  :  Le  Bourg-Philippe,  Chemazé,  Menil, 
Mollière,  Saint-Fort. j 


—  253  — 

qu'au  surplus  ils  peuvent  se  faire  défendre  par  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  (1). 

A  Laigné  (2),  le  même  jour,  les  sentinelles  de  la  garde 
nationale  sont  enlevées,  les  gendarmes  mis  en  fuite,  et  une 
première  réunion  dissoute  par  l'émeute  :  les  mécontents 
déclarent,  eux  aussi,  qu'ils  ne  partiront  pas  et  proposent  de 
compléter  le  contingent  avec  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux (3). 

A  Fromentières  (4),  les  choses  se  passent  avec  une  telle 
irrégularité  et  une  telle  fantaisie  qu'on  sera  contraint  d'an- 
nuler le  tirage.  Sur  le  refus  des  citoyens  de  répondre  à 
l'appel  de  la  Patrie,  on  avait  fait  une  quête  pour  payer 
quelques  volontaires  :  la  quête  avait  produit  1-411  livres,  et 
avec  cette  somme  on  n'avait  pu  acheter  que  quatre 
hommes  !  (5). 

A  Quelaines  «  l'esprit  de  parti  et  les  menaces  »  font  dis- 
soudre la  réunion  (6).  Le  lendemain,  sans  convocation,  un 
petit  groupe  d'habitants  se  réunit  et  désigne  dix  hommes 
((  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  la  subsistance  de  leurs 
parents  ».  Les  élus  protestent  et  il  faut  tenter  les  chances 
d'une  seconde  réunion  (7). 

Les  jours  suivants  enfin,  de  violents  mécontentements  se 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  L.  Clidluau-Gonlier  :  procédures  instrui- 
tes par  le  jury  d'accusation  il92.  Une  information  fut  faite  sur  cette 
échauffourée,  mais  elle  fut  annulée  pour  vice  de  forme  par  le  triljunal 
criminel  de  la  Mayenne,  le  12  mars  1793. 

(2)  [Communes  du  canton  :  Ampoigné,  les  Chaires,  Laigné,  Marigné- 
Peuton,  Saint-Gault]. 

(3)  Archives  de  la  Mayenne.  L.  il9'>.  Proc'es-verhaux  des  assemblées 
tenues  aux  chefs-lieux  de  cantons  du  district  de  Château-Gantier,  le 
15  août. 

(4)  [Communes  du  canton  :  Fromentières,  Longuefuye,  Ruillé-Froid- 
font,  Saint-Germain-de-l'Hommel,  Yilliers-Charlemagne.] 

(5)  Archives  de  la  Mayenne.  L.  District  de  Chdteau-Gontier  :  volon- 
taires nationaux. 

(6)  [Communes  du  canton  :  Iloussay,  Origné  ,  Quelaines  ,  Saint- 
Sulpice.] 

(7)  Arcli.  de  la  Mayenne.  L.  Châtean-Gonlier  :  volontaires  nationaux. 
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manifestent  dans  les  cantons  de  Bouèrc  et  de  Saint-Denis 
d'Anjou,  lorsqu'il  s'agit  de  rlioisir,  en  plus  des  levées  pré- 
cédentes, les  grenadiers  de  garde  nationale  mis  à  la  dispo- 
sition des  généraux.  Partout  le  tirage  au  sort  excite  des 
réclamations  sans  fin  et  tous  cherchent  à  éluder  la  loi  (1). 

District  de  Craon.  Dans  les  environs  de  Craon,  sur  huit 
cantons  (2),  quatre  se  soulèvent  également  à  l'occasion  du 
recrutement  :  Athée,  Bonchamps,  la  Roë  et  Cuillé. 

A  Athée,  le  dimanche  12  août,  jour  fixé  par  le  District 
pour  une  réunion  préparatoire,  les  troubles  sont  suscités 
par  les  habitants  de  la  Chapelle-Craonnaise,  Denazé  et 
Simple,  qui  forment  la  grande  majorité  des  populations  du 
canton  (3). 

A  Bonchamps,  le  même  jour,  une  altercation  des  plus 
vives  se  produit  entre  les  hommes  de  la  Selle-Craonnaise, 
commune  patriote,  et  ceux  de  Bonchamps,  commune  aris- 
tocrate (4).  Le  maire  de  Bonchamps  est  à  la  tête  des  mutins  ; 
il  insulte  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  et  pro- 
voque ainsi  une  sorte  de  bataille  au  cours  de  laquelle  le 
maire  de  la  Selle,  puis  les  commissaires  du  District,  sont 
frappés  à  coups  de  bàloii  et  ont  des  cheveux  arrachés.  Bien 
mieux,  un  officiel'  de  la  garde  nationale  de  Bonchamps 
déclare  «  qu'il  veut  tuer  à  lui  seul  trente  jacobins  »  et  distri- 
bue des  fusils  chargés  aux  émeutiers.  Toute  réunion  devient 
impossible  (5), 

Les  événements  sont  plus  graves  et  plus  gais  aussi  dans 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Ibidem. 

(2)  [Cantons  du  district  de  Craon  :  Athée,  Bonchamp,  Congrier^ 
Cossé-le-Vivien,  Craou,  Cuillé,  Pommerieux  et  la  l{oe.] 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Berj.  des  délibérations  du  district  de  Craon, 
1700-aH  IL  r.  102.  Le  canton  se  composait  alors  des  communes  d'Athée, 
la  Cliapellc-Craonnaise,  iJenazé,  Peuton  et  Simple. 

(4)  [Communes  du  canton  :  la  Boissière,  Bonchamp,  Saint-Christophe, 
Saint-Martin-du-Limet,  la  Selle-CraonnaiseJ. 

(5)  Arch.  de  la  Mayenne.  Jieq.  des  délibérations  du  district  de  Craon, 
ilOO-an  II,  f.  103. 

f 
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le  canton  de  la  Roë  (1).  Le  12  août,  le  commissaire  du 
District,  Pierre-Jacques  Préau,  greffier  du  tribunal  de  Graon, 
convoque  dans  l'église  l'assemblée  préparatoire.  Pour 
réchauffer  le  zèle  et  stimuler  la  tiédeur  universelle,  il  monte 
en  chaire  et  se  met  à  débiter  des  extravagances.  Il  promet, 
entre  autres  choses,  que  les  volontaires  seront  nourris  aux 
frontières,  «  de  poulets  rôtis,  d'oranges,  de  soupe  chaude 
et  de  pruneaux  ».  Il  accuse  les  habitants  de  Saint-Michel 
d'être  conduits  par  le  diable,  et  les  gars  de  Ballots  de 
n'avoir  plus  de  cœur  au  moment  du  danger.  L'orateur, 
malheureusement,  manque  son  effet.  Ses  plaisanteries  gros- 
sières indisposent  les  jeunes  gens  qui  refusent  de  s'enrôler 
et  protestent  par  des  murmures.  Il  les  ajourne  alors  au 
mercredi  15,  les  invitant  à  se  concerter  d'ici  là  sur  le  mode 
de  recrutement  qui  leur  paraîtrait  préférable. 

Le  15,  à  neuf  heures  du  matin.  Préau  revient  à  cheval  à 
la  Roë  et  entre  au  galop  dans  le  bourg,  suivi  de  trois  volon- 
taires de  Craon  qui  lui  servent  d'état-major.  Il  trouve  les 
jeunes  gens  rassemblés  sur  la  place,  leurs  bâtons  à  la  main, 
et  les  apostrophe  de  nouveau  avec  une  ironie  maladroite. 
Aussitôt,  les  paysans  furieux  s'élancent  sur  lui,  le  menacent 
de  leurs  bâtons  et  le  renversent  :  c'est  à  grand  peine  qu'il 
peut  gagner  une  maison  voisine,  d'où  il  s'enfuit  dans  la 
campagne  par  une  porte  dérobée.  Le  juge  de  paix  Menar- 
deau  arrive  sur  ces  entrefaites  et  veut  calmer  la  foule.  Il 
n'est  pas  plus  heureux  que  Préau  :  on  lui  répond  par  des 
cris  de  fureur  ;  des  hommes  «  animés  comme  des  lions  » 
lèvent  leurs  bâtons  sur  lui  et  le  mettent  en  fuite.  Plus  mort 
que  vif,  il  court  se  cacher  dans  un  champ  de  genêts  où  il 
reste  plusieurs  heures.  Enfin  la  garde  nationale  de  Craon, 
prévenue  par  un  patriote,  accourt  en  toute  hâte  avec  le 
procureur  syndic  du  district.  Le  rassemblement  se  disperse, 

(1)  [Communes  du  canton  :  Ballots,  Brains-surles-Marchcs,  Fontaine- 
Couverte;,  la  Roe,  Saint-Michel-de-la-Roe.J 
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Préau  et  Meiiardeau,  (|u'on  croyait  morts,  sortent  de  leurs 
cachettes,  et  les  représailles  commencent.  Exaspérés  par  la 
colère,  les  gardes  nationaux  défoncent  les  portes  des  mai- 
sons, brisent  les  meubles,  vident  les  caves,  lardent  le  lit  du 
maire  à  coups  de  baïonnettes,  jiuis  ils  arrêtent  le  vicaire 
assermenté  et  son  frère,  faussement  accusés  d'avoir  fomenté 
l'émeute.  Ces  malheureux  sont  accablés  de  mauvais  traite- 
ments et  menacés  de  mort,  pendant  que  le  procureur  syndic 
fait  aux  officiers  municipaux  d'amers  reproches  et  leur 
signifie  qu'une  garnison  va  être  établie  à  la  Roë. 

L'échauffourée,  toutefois,  devait  avoir  une  conséquence 
plus  originale  et  moins  dramatique.  A  peine  remis  de  leurs 
folles  terreurs,  les  deux  complices,  Préau  et  Menardeau  se 
prirent  de  querelle  avec  une  violence  extrême.  Préau  accusant 
Menardeau  de  l'avoir  abandonné.  L'affaire  tut  soumise  au 
Département  et  donna  lieu,  de  la  part  du  juge  de  paix,  à  un 
long  mémoire  défensif  rempli  de  détails  pittoresques  sur  le 
rôle  joué  par  Préau.  Le  District  de  Craon  n'en  prit  pas 
moins  fait  et  cause  pour  son  commissaire  ;  il  prétendit  que 
Menardeau  se  contredisait  dans  son  procès-verbal  et  dans 
son  mémoire,  et  il  demanda  sa  mise  en  jugement.  Quels 
qu'aient  pu  être  les  torts  des  parties,  cette  accusation  es* 
inexacte.  Les  deux  documents  s'accordent  quant  au  fond 
mais  le  procès-verbal  est  une  pièce  officielle,  rédigée  avec 
réserve  avant  la  (juerelle,  tandis  que  le  mémoire  expose  les 
faits  sans  ménagements.  Le  récit  de  Menardeau,  que  nous 
avons  suivi,  mérite  donc  toute  confiance.  Il  oiTre  cette  par- 
ticularité intéressante  do  révéler,  une  fois  de  plus,  avec 
quelle  maladroite  grossièreté  certains  révolutionnaires  se 
plaisaient  à  vexer  dii  ;i  laquinor  les  paysans.  C'était  le 
iiieillour  iiKiyeii  de  l'.iire  li.iïi'  leui's  doctrines,  et  ce  fut  sou- 
veiil,  (■(tiMiiie  on  le  vil  à  la  Pioë,  une  des  causes  du  soulè- 
vement (1). 

(1)  Sur  Irinoiilo  de  la  tloc,  voir  :  Arcli.  de  la  Mayenne,    Registre  des 
déiibénUions  du,   dislricl    de   Craun,    1700-Aii  II;   procès-verbal    du 
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A  Cuillé,  les  choses  se  passèrent  à  peu  près  de  la  même 
manière.  Ce  canton  était  d'ailleurs  une  des  régions  du 
département  les  plus  agitées  par  la  question  religieuse  et 
l'une  des  plus  hostiles  à  la  Révolution  sur  le  compte  de 
laquelle  on  mettait  les  excès  déplorables  qui  avaient  indigné 
le  pays  l'année  précédente.  En  outre,  la  paroisse  du  chef- 
lieu  conservait  de  vives  sympathies  pour  ses  anciens  prêtres, 
MM.  Geslin  et  Chevrie  dont  la  popularité  était  très  grande 
dans  tous  les  environs.  Les  patriotes  étaient  peu  nombreux, 
inquiets  et  sans  influence.  La  plupart  des  municipalités 
avaient  mal  accueilli  la  loi  du  22  juillet  :  elles  témoignaient 
hautement  leurs  mécontentements,  et  en  cas  de  troubles  on 
était  assuré  de  leur  complète  indiff"érence  (1). 

Conformément  aux  instructions  du  District,  le  sieur 
Raimbault,  officier  supérieur  de  garde  nationale  et  commis- 
saire préposé  au  recrutement  dans  le  canton,  avait  convoqué, 
le  12  août,  à  Cuillé,  une  assemblée  préparatoire  des  cinq 
communes  de  la  circonscription  (2).  Cette  réunion  n'aboutit 
à  rien,  mais  elle  fut  paisible.  Le  15  au  matin,  Raimbault 
revint  et  trouva  sur  la  place  publique,  comme  son  collègue 
Préau,  un  rassemblement  considérable  de  jeunes  gens 
armés  d'énormes  gourdins.  A  cette  vue,  il  donna  l'ordre  de 
battre  le  rappel,  mais  le  tambour  fut  aussitôt  assailli  et  sa 
caisse  défoncée.  Presqu'au  même  moment  Raimbault  était 
entouré,  frappé  à  coups  de  bâton,  et  sa  vie  eut  été  en  danger 
s'il  ne  fut  parvenu  à  se  réfugier  dans  la  maison  de  l'auber- 
giste Gachot  :  épouvanté  des  clameurs  de  la  foule,  il  se 
cacha  dans  la  cave  et  y  resta  trois  heures.  Pendant  ce  temps 

i6   août    il02    et   ^wocès-verhal    de    Menardeau.    —    Craon  ;    police 
et  sûreté  générale. 

(1)  Le  14  août  1792,  la  municipalité  de  Cuillé  est  dénoncée  au  dépar- 
tement comme  réfractaire  aux  réquisitions  de  l'autorité  et  apportant 
une  coupable  incurie  à  la  publication  des  lois.  Archives  de  la  Mayenne. 
Reg.  des  délibérations  du  département.  14'^  reg.  f.  58. 

(2)  [Communes  du  canton  :  Cuillé,  Gastines  ;,  Laubrières  ,  Méral, 
Saint-Foix.] 
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les  mutins  forcèrenl  l(>s  patriotes  à  ôter  leurs  cocardes  et 
l'un  des  émeutiers  résuma  les  sentiments  de  tous  en  criant 
à  plusieurs  reprises  :  «  Il  y  a  trop  longtemps  que  les  démo- 
crates sont  les  maiti'es  :  nous  allons  avoir  notre  tour 
aujourd'hui  »  !  (1). 

District  dCErnée.  Plus  calme  que  les  régions  du  midi,  le 
district  d'Ernée  ne  fournit  que  deux  émeutes  sur  neuf  can- 
tons (2);  l'une  à  Montaudin,  où  les  révolutionnaires  de  Levaré 
et  de  Saint-Berthevin  furent  passablement  maltraités  (3), 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Rerjislre  des  déllbérationa  du  district  de 
Craon,  ilOO-an  IT,  f.  107.  —  Une  garnison  de  cinquante  hommes  fut 
établie  dans  le  boiu-g  de  Cuillc  à  la  suite  de  cette  affaire,  et  des  pour- 
suites exercées  contre  quarante -quatre  prévenus.  Dix-huit  furent 
acquittés,  vingt-six  condamnés  à  des  amendes  et  à  des  emprisonne- 
ments de  quinze  jours  à  deux  ans.  Le  Patriote  de  la  Mayenne.  2  mars 
1793. 

(2)  [Cantons  du  district  d'Ernée  :  Le  Bourgneuf,  Chailland,  Ernée, 
Fougerolles,  Gorron,  Juvigné,  Landivy,  Montaudin  et  Saint-Denis-de- 
(iastines. 

Plusieurs  paroisses  de  cette  région  s'étaient  signalées,  en  1789,  par 
leur  empressement  à  réclamer  la  suppression  des  milices.  Le  Cahier 
de  Saint-Dcnis-de-Gastines  s'exprime  en  termes  singulièrement  éricr- 
giques.  Il  demande  «  ((ue  la  milice  soit  supprimée  et  qu'on  lui  substitue 
»  un  impôt  général,  lequel  sera  unitpiejuent  employé  à  payer  des  cnga- 
»  gements  libres  qui  fourniront  à  l'Etat  des  soldats  généreux,  au  lieu 
«  des  esclaves  timides  que  lui  procure  la  honteuse  loterie  actuelle  ».  De 
même,  le   Ca/n'cr  d'Ernée    dit:    «Le  tirage  de  la  milice  porte  chaque 

»  année  le  trouble  et  l'effroi  dans  toutes  les  paroisses Ne   vaudrait-il 

)i  pas  mieux  (juc  l(\s  {juroisses  eussent  i)our  milicien  un  homme  par 
»  engagement  volontaire,  lequel  une  fois  jjrésenté  et  reçu  devant  les 
»  états  provinciaux  ou  leur  conuiiission  intermédiaire  ne  serait  plus 
»  sous  la  caution  des  paroisses,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort  ;  et,  en  celui 
»  d'évasion,  il  serait  poursuivi  comme  déserteur.  Le  prix  de  ce  milicien 
»  .serait  imposé  au  roUe  de  la  capitation  générale...  ■»] 

(3)  Arch.  de  la  Mayenne.  Registre  de^  dé  libérations  du  district  d'Ernée, 
il9i-il03,  f.  156.  Les  i)alrintes  de  Levaré  et  de  S;iinl-licrllievin 
fui-eut  si  elTVayés  des  menaces  des  lialiitants  de  Montaudin  cpiils  ne 
voulurent  pas  consentir  à  revenir  dans  ce  bourg  pour  les  élections  des 
électeurs  à  la  Convention  :  ils  demandèrent  en  conséquence  qu'une 
autre  commune  fut  désignée  comme  lieu  de  réunion  —  Le  canton  de 
Montaudin  compnMiait  alors  les  commiuies  de  T,nrcliamp,  Levaré^ 
Montaudin  et  Saint-HerllKn  in-la-Tanniére.   En    1789  les    liahilants  de 
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l'autre,  plus  sérieuse,  à  Landivy  (1).  Après  avoir  contraint 
la  garde  nationale  à  se  retirer ,  les  paysans  mena- 
cèrent de  tuer  et  d'égorger  ceux  qui  les  forceraient  à  tirer 
au  sort,  puis  ils  firent  dissoudre  l'assemblée  au  milieu 
d'applaudissements  frénétiques,  en  disant  qu'on  ne  chante- 
rait plus  Ça  ira,  mais  bien  Ça  n'ira  plus  !  Ils  signifièrent 
en  outre  qu'aucun  d'eux  ne  partirait  avant  que  les  officiers 
municipaux,  les  juges  de  paix  et  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ne  soient  tous  enrôlés  (2). 

District  de  Laval.  De  toutes  les  régions  du  département, 
c'est  ce  district  qui  en  forme  le  centre,  ou  pour  mieux  dire 
le  cœur,  que  l'émeute  trouble  le  plus  profondément  (3). 
Dans  les  environs  de  Laval,  en  effet,  le  15  août  1792  vit 
éclater  quatre  mouvements  :  l'un  à  Parné,  sur  lequel  nous 
avons  peu  de  détails  (4),  les  trois  autres,  très  importants, 

Levaré  avaient  demandé,,  eux  aussi,  dans  \e\xr  Cahier  de  doléances, 
la  suppression  de  la  milice  et  la  création  d'un  fond  pour  l'aciiat  des 
miliciens. 

(1)  [Communes  du  canton  :  Landivy,  Saint-EUier,  Saint-Mars-sur-la- 
Futaie.] 

(2)  Arch.  de  la  Mayenne.  Reg.  des  délibérations  du  département,  14'-' 
reg.  f.  83.  —  Ernée:  affaires  soumises  au  jury  d'accusation,  1793.  — 
Les  patriotes  signalèrent  comme  principaux  coupables,  dans  cette 
émeute,  Reuzeau,  père  et  fils,  de  Saint-Ellier,  qui  avaient  batonné  des 
gardes  nationaux,  et  un  nommé  Jean  Le  Bordais,  compagnon  charpen- 
tier à  Landivy.  Ce  dernier  fut  condamné,  le  15  mai  1793,  par  le  tribunal 
criminel  de  la  Mayenne,  à  deux  heures  d'exposition  publique  au  pilori 
d'Ernée,  avec  écriteau  indiquant  la  cause  de  la  condamnation^  et  à 
trois  années  de  détention  ;  il  fut  amnistié  plus  tard,  en  vertu  d'un 
déci'et  de  la  Convention  du  29  nivôse  an  III. 

(3)  [Gantons  du  district  de  Laval  :  Andouillé,  Argentré,  Laval.  Loiron, 
Meslay,  Montsurs,  Nuillé-sur-Vicoin,  Parné,  Saint-Berthevin,  Saint- 
Ouen-des-Toits,  Soulgé-le-Bruant.  J 

(4)  .Arch.  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations  du  départe^ncnl. 
14«  reg.  f.  55.  [Le  canton  de  Parné  comprenait  les  communes  de  Forcé, 
Le  Bignon,  Entrammes,  Maisoncelles  et  Parné.  L'année  suivante,  en 
1793,  le  recrutement  causera  de  nouveaux  troubles  dans  cette  région  : 
des  officiers  municipaux  de  Maisoncelles,  du  Bignon,  de  Montigné  et 
de  Parné  seront  même  révoqués  pour  avoir  favorisé  l'insurrection 
contre  le  tirage  au  sort.  L'abbé  Maillard,  Chroniques  paroissiales  de 
MaisonceUes,\a\al,  1887,  p.  229.] 
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à  Loiron,  à  Nuillé-sur-Vicoin  et  à  Saini-Ouen-des-Toits.  Les 
esprits,  il  est  vrai,  étaient  tout  particulièrement  prédisposés 
à  rinsurrection,  car  en  1789  déjà,  les  populations  de  la 
région  s'étaient  élevées  avec  force  contre  la  milice  et  le 
tirage  au  sort  (1). 

François  Hubert,  procureur  syndic  du  district  de  Laval, 
commissaire  désigné  pour  présider  aux  enrôlements  du 
canton,  était  arrivé  dès  le  matin  du  15  août  dans  le  bourg  de 
Loiron,  avec  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Fontaine. 
Après  la  messe,  il  voulut  se  rendre  à  l'église  où  le  son  de  la 
cloche  et  les  tambours  de  la  garde  nationale  appelaient  les 
jeunes  gens  des  différentes  communes  (2).  Presque  aussitôt 
il  fut  entouré  d'une  foule  menaçante  de  deux  à  trois  cents 
hommes  de  Beaulieu,  Montjean,  Saint-Cyr  et  Ruillé,  à  tel 
point  qu'il  parvint  à  grand  peine  jusqu'à  la  porte  de  l'église. 
Là,  il  demanda  aux  mutins  qui  lui  barraient  le  passage  le 
motif  de  leur  hostilité.  «  Nous  ne  voulons  point  tirer  à  la 
»  milice,  s'écrièrent-ils.  Elle  est  supprimée».  En  vain, 
Hubert  s'efforce  de  leur  faire  entendre  raison,  leur  insinuant 
qu'il  s'agit  seulement  de  choisir  neuf  volontaires  pour 
défendre  la  patrie  en  danger.  —  «  Nous  ne  reconnaissons 
»  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  les  lois  qui  émanent  d'elle, 
»  répondent  audacieusement  les  paysans.  Jamais  nous  ne 
y>  consentirons  à  fournir  des  soldats  pour  servir  contre  le 
»  roi  et  les  prêtres  !  ». 

(1)  [Nous  citerons,  à  titre  d'e.xemple,  le  Cahier  des  habitants  d'Astillé: 
«  Si  nous  ne  consultions  que  nos  laihles  lumières,  nous  serions  tentés 
»  de  croire  que  la  milice  cause  plus  de  trouble  dans  les  paroisses, 
»  plus  de  terreur  dans  les  jeunes  gens,  plus  de  perte  de  temps  dans 
»  les  assemblées  et  les  tirages  et  plus  de  dépense  qu'elle  n'est  utile  à 
y  l'État. ..  Nous  désirerions  qu'il  fut  p(>rmis  aux  garçons  échus  au  sort 
»  de  pouvoir  se  faire  remplacer  :  il  est  des  caractères  que  l'ieu  ne  peut 
»  rassurer  contre  l'appréhension  de  s'expatrier,  surtout  pour  suivre  la 
»  profession  de  soldat  ».] 

Ci)  [Communes  du  canton  :  Boaulicni,  la  Oravelle,  Loiron,  Montjean, 
Uuilié-Ie-Gravelais,  Sainl-Cyr-le-Gravelais.  Kn  mai  1792,  ces  communes 
avaient  déjà  refusé  formellement  d'organiser  leurs  gardes  nationales.] 
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Peu  à  peu  les  tètes  s'éclKiulïeut  et  la  situation  devient 
critique  :  le  commissaire  est  obligé  de  se  réfugier  dans  une 
maison  voisine  où  se  trouvent  les  maires  de  Loiron  et  de 
Ruillé.  Ceux-ci  lui  représentent  la  gravité  du  danger  et  lui 
apprennent  que  le  rassemblement  s'élève  à  près  de  huit 
cents  hommes,  armés  de  bâtons  et  de  pistolets  :  déjà  la 
foule  a  désarmé  une  sentinelle,  brisé  la  guérite  du  poste  et 
elle  parle  de  brûler  la  maison.  D'autre  part  on  attend  inces- 
samment les  jeunes  gens  de  la  Gravelle,  tous  partisans  de 
la  Révolution  et  organisés  en  garde  nationale  :  s'ils  parais- 
sent, une  collision  sanglante  est  inévitable.  Justement  ému, 
Hubert  prend  le  parti  de  céder  à  l'émeute  en  déclarant  que 
le  recrutement  n'aura  pas  lieu  ;  mais  au  même  moment,  les 
patriotes  de  la  Gravelle  entrent  dans  le  village,  tambour  en 
tête,  le  fusil  chargé,  en  dépit  des  efforts  du  maire  qui  s'est 
rendu  au-devant  d'eux  pour  les  arrêter.  Ils  font  feu  sur  les 
paysans  et  cette  funeste  décharge  coûte  la  vie  à  un  homme. 
Il  s'ensuit  un  épouvantable  tumulte.  A  la  fin,  les  paysans 
plus  nombreux  mais  mal  armés,  se  dispersent  après  avoir 
saccagé  la  maison  du  maire  qu'ils  accusent  à  tort  d'être  allé 
chercher  les  habitants  de  la  Gravelle.  Pour  rétablir  l'ordre 
il  fallut  appeler  en  toute  hâte  à  Loiron  un  détachement  de 
la  garnison  de  Laval  qui  arriva  dans  l'après-midi  avec  une 
pièce  de  canon,  et  sous  la  protection  duquel  on  put,  tant 
bien  que  mal,  procéder  aux  enrôlements.  Quant  au  maire, 
blâmé  par  les  uns  de  n'avoir  pas  su  réprimer  l'émeute,  et 
par  les  autres  d'avoir  laissé  faire  les  patriotes  de  la  Gra- 
velle, il  fut  contraint  de  donner  sa  démission  dès  le  lende- 
main :  plus  tard  il  sera  même  dénoncé  aux  tribunaux  pour 
ne  s'être  pas  conformé  à  la  loi  du  3  août  1791  sur  les  attrou- 
pements (1). 

(1)  Sur  l'émeute  de  Loiron,  Cf.  Arcli.  de  la  Mayenne.  L.  District  de 
Laval:  Police  et  sûreté  générale,  procès-verbal  du  procureur  syndic 
F.  Hubert,  et  dans  le  dossier  .•  Police  générale  et  administration,  lettres 
des  autorités  du  district  de  Laval  au  département,  une  délibération   du 
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Moins  orageuse  que  celle  de  Loiron,  la  réunion  de  Nuillé- 
sur-Vicoin  ne  témoigne  pas  de  meilleures  dispositions  de  la 
part  des  populations  (1).  Le  commissaire,  Jérôme-Charles 
Frin-Cormeré  (2),  attendit  plus  de  quatre  heures  avant  que 
les  jeunes  gens  ne  fussent  rassemblés  dans  l'église.  Après 
quoi  il  monta  en  chaire,  et  pour  faire  comprendre  le  but  de 
sa  mission,  il  se  mit  en  devoir  de  peindre  les  dangers  de  la 
Patrie,  les  pièges  préparés  par  les  ennemis  de  la  Constitu- 
tion et  les  douceurs  du  nouveau  régime.  Il  voulut  ensuite 
donner  lecture  de  la  loi  du  22  juillet.  A  ce  moment,  d'éner- 
giques murmures  éclatèrent  :  des  interpellations  confuses, 
des  interruptions  violentes  se  croisèrent  en  tous  sens,  et 
l'orateur,  a  bout  d'arguments,  dut  lever  la  séance  en  invi- 
tant les  commissaires  des  communes  à  réunir  leurs  hommes 
dans  le  cimetière,  par  groupes  distincts,  pour  y  former 
séparément  leur  contingent.  Pour  lui,  il  se  retira  prudem- 
ment au  presbytère  et  y  attendit  le  résultat  des  opérations. 

Bientôt  les  réponses  des  paroisses  commencèrent  à  arri- 
ver. Elles  étaient  toutes  d'une  éloquente  unanimité.  Les 
paysans  refusaient  catégoriquement  de  satisfaire  au  recru- 
tement ;  ils  réclamaient  leurs  anciens  prêtres  et  proposaient 
d'enrôler  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Impossible 
d'en  obtenir  davantage.  Il  était  six  heures  du  soir  ;  le  com- 
missaire, découragé  par  une  telle  obstination,  dressa  procès- 
conseil  général  du  département.  Voir  aussi  un  document  intitulé  : 
Exposé  simple  et  vrai  de  la  conduite  du  sieur  Gaslineau  ,  maire 
de  Loiron,  dans  la  malheureuse  journée  du  i5  août  iT92.  Les 
18  et  19  février  1793,  1p  trilnmal  criminel  de  la  Mayenne  condam- 
nera Françoise  Ragaleu,  femme  de  UiMié.)éj;u,  laboureur,  à  Imit  années 
de  réclusion  :  Etienne  Rebillard  maréclial  et  Louis  Regereau,  tailleur 
d'babits,  à  buit  années  de  l'ers,  comme  principaux  coupables  dans 
rémeute  du  15  août  à  Loiron.  Le  Patriote  de  la  Mayenne,  2  mars  1793. 

(1)  [Communes  du  canton  :  Abuillé,  Astillé,  Courbeveille,  Nuillé-sur- 
Vicoin.] 

(2)  D'abord  receveur  du  disli'ict,  à  Lavai,  puis  emijrisoiiiié  sous  la 
terreur  et  sauvé  par  Garnier  de  Saintes,  iM.  Frin-Cormeré  devint  maire 
de  Laval  en  1810  et  mourut  en  1813  :  il  était  né  le  30  juin  1758. 
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verbal  et  revint  à  Laval  sans  avoir  pu  faire  exécuter  la 
loi  {'[).  Cette  fois,  les  mécontents  restaient  maîtres  du  terrain. 

Leur  triomphe  fut  plus  complet  encore  à  Saint-Ouen- 
des-Toits,  dans  cette  même  journée  du  15  août  179^2.  Gomme 
nous  l'avons  dit,  l'émeute  de  Saint-Ouen  est  la  plus  célèbre 
de  toutes,  ou  plutôt,  elle  est  jusqu'ici  la  seule  connue  :  elle 
a  de  plus  cet  intérêt  que  le  héros  de  la  Chouannerie,  Jean 
Chouan  y  apparaît  pour  la  première  fois  sur  la  scène  de 
l'histoire  (2).  Elle  mérite  dès  lors  une  attention  spéciale. 

Ce  fut  à  Jean-André  Tellot,  membre  du  district  de  Laval, 
qu'échut  la  difficile  mission  de  lever  des  volontaires  dans  le 
canton  de  la  Mayenne  où  s'était  manifestée  la  plus  profonde 
antipathie,  d'une  part  contre  la  Révolution,  d'autre  part 
contre  l'institution  des  milices  dont  les  habitants  de  Saint- 
Ouen  avaient  demandé  la  suppression  dès  1789,- parce  qu'elle 
occasionnait,  disaient-ils,  de  grands  troubles  dans  les 
paroisses  et  qu'elle  portait  atteinte  au  développement  du 
commerce  (3).  Tellot  arriva  au  bourg  de  Saint-Ouen  le 
mercredi  15,  dès  7  heures  du  matin.  11  chercha  tout  d'abord 
à  se  renseigner  auprès  des  autorités  locales  sur  les  mesures 
prises  pour  la  réunion  et  les  dispositions  présumées  des 
habitants  du  canton.  Le  procureur  de  la  commune  le  rassura 
en  lui  disant  que  tout  se  passerait  avec  calme  et  qu'il  s'était 
concerté  avec  le  maire  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Une 
demi-heure  plus  tard  cependant,  un  volontaire  de  la  garde 
nationale  de  Laval  et  trois  gendarmes  de  la  Gravelle,  envoyés 
à  l'aide  de  Tellot,  arrivaient  tout  effrayés  et  très  inquiets. 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Police  générale  et  administration,  ilOO- 
an  II :  lettres  des  autorités  du  district  de  Laval  au  département. 

(2)  [L'émeute  de  Saint-Ouen-des-Toits  est  surtout  connue  par  le  récit 
de  M.  Duchemin  des  Cepeaux  que  nous  avons  cité  plus  haut.] 

{S)  [Après  avoir  ainsi  réclamé  la  suppression  des  milices,  le  Cahier 
de  Saint-Ouen  propose  de  les  remijlacer  par  une  finance  propre  à 
acheter  des  sujets  volontaires. 

Communes  du  canton  :  la  Brulatte,  le  Genest,  Olivet,  Saint-Ouen- 
des-Toits. 1 

XXIII.     19 
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Ils  venaient  de  traverser  un  rassemblement  de  mille  à  douze 
cents  hommes,  armés  de  branches  de  saule  fraîchement 
coupées,  et  portant  pour  la  plupart  la  cocarde  noire.  Ils 
avaient  voulu  parlementer  avec  ces  gens,  leur  parler  des 
dangers  de  la  Patrie  et  des  bienfaits  de  la  Constitution  :  les 
»  paysans  avaient  répondu  qu'ils  ne  se  battraient  jamais 
»  que  pour  le  roi  et  le  pape,  que  d'ailleurs  ils  étaient  assez 
y>  nombreux  pour  rétablir  le  roi,  la  religion  et  faire  restituer 
»  le  bien  volé  aux  prêtres  ». 

Vers  neuf  heures,  la  paroisse  de  la  Brulatte  étant  arrivée 
paisiblement,  le  commissaire  du  district,  d'accord  avec  la 
municipalité  et  le  commandant  de  la  garde  nationale,  fit 
battre  la  générale ,  afin  de  rassembler  les  communes. 
Quelques  groupes  se  dirigèrent  alors  vers  l'église , 
lieu  désigné  pour  la  réunion,  mais  avec  une  lenteur 
extrême  et.un  mauvais  vouloir  évident.  Dans  le  trajet,  un 
nommé  Dupont,  tambour  de  la  garde  nationale  du  Genest 
accosta  trois  jeunes  gens,  qui  seuls,  dans  le  canton  avaient 
manifesté  quelque  intention  de  s'enrôler.  «  Qu'allez-vous 
faire?  leur  dit-il.  Vous  engager  pour  détruire  la  rehgion? 
Il  vaudrait  mieux  rester  avec  nous  pour  la  défendre  que 
d'aller  vous  faire  égoi'ger  ainsi  que  deux  cent  mille  autres  ». 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  détourner  les  jeunes  gens 
de  leur  projet  et  dissiper  leur  enthousiasme. 

Pendant  cet  incident  Tellot  était  parvenu  lui-même  à 
l'église  :  il  n'y  trouva  que  les  patriotes  de  la  Brulatte  et 
quelques  rares  citoyens.  Après  un  quart  d'heure  de  vaine 
alttcnte,  il  ressortit  dans  le  bourg,  se  mêla  aux  groupes  les 
plus  agités  et  les  engagea  «  doucement  »  à  le  suivre.  Les 
paysans  lui  ripostèrent  «  qu'ils  ne  s'enrôleraient  pas,  qu'ils 
»  ne  voulaient  pas  se  faire  égorger,  mais  qu'ils  se  rendraient 
»  à  Laval  en  nombre  suffisant  pour  arracher  les  prêtres  de 
»  leur  prison,  et  que  les  patriotes  verraient  beau  jeu  ».  Tou- 
tefois, après  de  longues  exhortations  de  la  part  des  commis- 
saires, du  maire  et  du  procureur  de  la  commune,  la  foule 
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finit  par  se  rendre  à  Féglise.  Tellot  ouvrit  aussitôt  la  séance. 
Il  monta  en  chaire,  donna  lecture  de  la  loi  du  22  juillet,  et, 
suivant  l'usage,  il  adressa  un  discours  patriotique  à  son 
auditoire,  lui  représentant  le  besoin  de  s'aimer  fraternelle- 
ment, de  repousser  les  sentiments  de  haine  et  de  division, 
et  de  n'envisager  que  les  dangers  de  la  Patrie,  la  mère 
commune.  «  Tout  bon  citoyen,  ajouta-t-il  sous  forme  de 
»  péroraison,  se  doit  à  la  défense  de  la  Patrie,  quelle  que 
»  soit  son  opinion  religieuse.  Nos  ennemis  ont  des  projets 
»  absolument  opposés  au  bonheur  de  tous  les  Français  :  les 
»  frontières  sont  dès  lors  la  place  des  citoyens  généreux  qui 
»  apprécient  la  liberté.  Les  habitants  du  canton  de  Saint- 
»  Ouen  voudront  suivre  cet  exemple  et  rendront  inutile  le 
»  tirage  au  sort  si  abhorré  sous  l'ancien  régime  ». 

Ce  discours,  comme  on  le  pense,  ne  produisit  aucun  effet. 
Sans  en  tenir  nul  compte,  un  des  assistants  se  leva  et  pro- 
posa de  transférer  l'assemblée  dans  une  chênaie  voisine 
«  parcequ'on  profanait  l'église  en  l'employant  à  un  tel  usage». 
Tellot,  dans  l'espoir  de  gagner  les  esprits,  allait  y  consentir, 
lorsque  le  maire,  mieux  avisé,  lui  fit  observer  tout  le  danger 
de  la  proposition.  Un  détachement  de  la  garde  nationale 
avait  bien  été  commandé  pour  maintenir  l'ordre,  mais  il 
était  impossible  de  le  faire  paraître  :  sa  vue  eut  provoqué 
sur-le-champ  un  conflit  sanglant. 

On  voulut  procéder  aux  enrôlements  :  personne  ne  se 
présenta.  En  désespoir  de  cause,  le  commissaire  se  résigna, 
avec  de  grands  ménagements  il  est  vrai,  à  faire  connaître 
le  chiffre  du  contingent  que  chaque  paroisse  devait  fournir. 
Sa  voix  fut  immédiatement  couverte  par  un  «  bourdonne- 
ment affreux  »  ;  puis  un  paysan  prit  la  parole  et  répéta  au 
nom  de  tous  «  que  personne  ne  partirait  ni  de  gré  ni  de 
»  force,  que  c'était  aux  acquéreurs  du  bien  des  prêtres  de 
»  défendre   la  Patrie  (1)».    Au  même  instant  les  bancs  de 

(1)  [Comme  on   a   pu   le   remarquer  dans  le   récit  des  différentes 
émeutes  du  15  août  \~d2,  les  insurgés  semblent  tout    particulièrement 
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l'église  volaient  en  éclats,  et  des  ardoises,  aménagées  pour 
les  réparations  de  la  couverture,  étaient  brisées  à  coups  de 
bâton.  Le  tumulte  devint  tel  que  Tellot  dut  lever  la  séance  ; 
il  ne  put  même  dresser  procès-verbal,  car  sa  vie  eut  été  en 
danger.  Sur  les  conseils  du  maire  de  Saint-Ouen,  il  se  retira 
prudemment  dans  l'auberge  où  il  était  descendu,  pendant 
qu'une  rixe  éclatait  dans  le  cimetière  entre  les  mutins  et 
les  gendarmes  de  son  escorte. 

Vers  onze  heures  le  calme  parut  se  rétablir.  Les  maires 
vinrent  trouver  le  commissaire  pour  lui  exprimer  leurs 
regrets,  et  les  patriotes  de  la  Brulatte  demandèrent  à  former 
leur  contingent.  Cette  formalité  accomplie  sans  écritures, 
((  de  peur  d'accidents  »,  ils  se  disposèrent  à  retourner  chez 
eux  sous  la  conduite  de  leur  maire,  Jean  Graffin,  et  du  capi- 
taine de  la  garde  nationale  Pinot  :  ils  eurent  soin,  toutefois, 
avant  le  départ,  de  reprendre  les  bâtons  avec  lesquels  ils 
voyageaient  toujours,  suivant  l'usage  des  Bas-Manccaux,  et 
qu'ils  avaient  déposés  à  leur  arrivée  chez  l'aubergiste 
Galland. 

Bien  leur  en  prit.  Le  zèle  qu'ils  avaient  affecté  pour  la 
cause  de  la  Nation  avait  exaspéré  les  communes  de  Saint- 
Ouen,  d'Olivet  et  du  Genest,  et  les  «  aristocrates  »  avaient 
résolu  d'infliger  une  correction  aux  k  patauds  »  de  la  Bru- 
latte.  A  la  sortie  du  bourg,  au  lieu  de  la  Fontaine,  la  troupe 
de  Graffin  se  trouva  tout  à  coup  on  présence  de  quatre  à 
cinq  cents  liuiiiines,  en  tète  desquels  on  remarquait  Jean 
Cottereau  et  son  frère  René,  anciens  contrebandiers,  sur- 
nommé les  Chouans.  En  un  clin  d'œil  les  gens  de  la  Brulatte 

hostiles  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Cela  provient  surtout  de 
ce  que  les  paysans,  trop  pauvi'es  à  cette  époque  dans  la  Mayenne, 
n'avaient  pu  acheter  ces  biens,  dont  la  petite  bourgeoisie,  qu'ils 
aimaient  peu,  s'était  généralement  emi)arée.  En  outre,  le  bruit  cou- 
rait dans  les  campagnes  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  étaient 
tenus  de  fournir  un  homme  à  la  Patrie  par  mille  francs  du  prix  de 
leurs  acquisitions.  Archives  de  la  Mayenne.  Registres  des  délibérations 
du  département  li«  reg.  f.  fi'i. 
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étaient  assaillis  d'une  grêle  de  coups  de  bâton  et  de  pierres, 
mis  dans  la  plus  complète  déroute  et  pourchassés  à  toute 
vitesse  pendant  près  d'une  lieue.  Quelques-uns  furent  bles- 
sés, entre  autres  le  maire  et  le  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale, mais  beaucoup  de  chapeaux  surtout  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille. 

Cette  victoire  eut,  parait-il,  pour  résultat  de  calmer  la 
fureur  des  paysans  car  la  fin  de  la  journée  s'acheva  paisi- 
blement. Dans  l'après-midi,  Tellot  réussit  même  à  enrôler 
quatre  citoyens,  moyennant  une  gratification  de  quarante 
livres,  et  vers  quatre  heures,  lorsque  Sourdille-Lavalette, 
informé  à  Loiron  des  événements  de  la  matinée,  arriva  en 
toute  hâte  avec  un  détachement  de  cavalerie,  tout  danger 
avait  si  bien  disparu  qu'il  put  repartir  après  une  courte 
apparition,  laissant  son  ami  Tellot  passer  seul  la  nuit  à 
Saint-Ouen.  Pendant  toute  la  soirée,  néanmoins,  des  groupes 
stationnèrent  sur  la  place,  et  les  vainqueurs  ne  dissimulèrent 
pas  leurs  sentiments.  Au  dire  d'un  couturier  surnommé  la 
Jeunesse,  «  la  religion  était  perdue,  les  nouvelles  lois  si 
»  impies  qu'il  y  avait  péché  mortel  à  les  entendre  lire,  les 
»  membres  de  l'Assemblée  des  scélérats  ou  des  voleurs,  et 
»  les  adversaires  de  la  Révolution  assez  nombreux  pour  la 
»  renverser.  Jamais,  ajoutait-il,  il  n'obéirait  à  des  lois  sem" 
»  blables,  et  il  ne  connaîtrait  que  le  pape,  le  roi  et  les 
»  prêtres  insermentés  ».  C'était,  par  le  fait,  une  sorte  de 
manifeste  qui  résumait  l'opinion  générale  des  paysans,  un 
programme  qu'ils  suivront  désormais  avec  une  remarquable 
ténacité. 

En  fin  de  compte,  la  mission  de  Tellot  avait  échoué,  et  la 
levée  n'avait  pu  se  faire  dans  le  canton  de  Saint-Ouen.  Bien 
mieux,  dès  le  lendemain,  les  quatre  volontaires  enrôlés  la 
veille  avec  tant  de  peine  refusaient  de  partir,  et  le  maire, 
intimidé  par  les  menaces,  n'osait  les  y  contraindre.  Le 
commissaire  du  district  n'avait  plus  dès  lors  qu'à  se  retirer. 
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Il  le  comprit,  et  opéra  sa  retraite  en  bon  ordre  par  Olivet,  la 
Brulatte  et  Loiron. 

Telle  fut,  d'après  les  procès-A^erbaux  de  Tellot  et  de  Graf- 
fin,  l'émeute  du  15  août  1792  à  Saint-Ouen-des-Toits  (1).  Ce 
récit  authentique,  que  nous  avons  l'heureuse  fortune  de 
publier  pour  la  première  fois,  diffère  en  plusieurs  points  de 
la  version  donnée  par  M.  Duchemin  des  Cepeaux  et  suivie 
généralement  par  les  historiens  postérieurs  (2).  Il  est' 
croyons-nous,  plus  exact,  puisque  seul  il  repose  sur  des 
documents  officiels,  rédigés  au  lendemain  de  l'événement  : 
il  doit  par  conséquent  remplacer  tout  autre  récit,  et,  pour 
rendre  à  l'émeute  de  Saint-Ouen  son  véritable  aspect,  il 
nous  reste  à  faire  remarquer  les  inexactitudes  qui  se  trou- 
vent, par  là  même,  définitivement  rectifiées. 

En  premier  lieu,  M.  Duchemin  des  Cepeaux  donne  un 
double  but  à  la  réunion  du  15  août  à  Saint-Ouen-des-Toits. 
D'après  lui,  le  commissaire  du  district  devait  d'abord 
engager  les  habitants  de  Saint-Ouen  à  envoyer  une  députa- 
tion  à  Laval  pour  en  ramener  le  curé  constitutionnel  qu'ils 
avaient  chassé  quelques  jours  auparavant  :  il  devait  ensuite 
présider  à  l'enrôlement  des  volontaires.  L'Assemblée,  ajoute 
l'auteur  des  Souvenirs  de  la  Chouannerie,  demeura  immobile 
et  muette  «tant  (ju'on  lin  paila   du   curé    constitutionnel, 


(1)  Ces  procès-verbaux  se  trouvent  aux  Arcliives  de  la  Mayenne» 
L.  District  de  Laval,  police  et  niirelé  (jénérale,  il9i-il92\  Lettres  des 
autorités  du  district  de  Laval  au  Département  ilOO-an  IT.  Cf.  en  outre: 
L.  Département  i7'J2-an  VIII  ;  Rapports  et  siijnalemenls  relatifs  aux 
Chouans.  .Jeun  Gralliii  devenu  plus  tard  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Ouen  fut  tué  par  les  Ciiouans  le  18  floréal  an  IV  .  Un  de  ses 
parents,  René  Grat'lin,  fut  tué  également  par  eux  le  22  octobre  4793, 
après  avoir  commandé  la  garde  nationale  de  la  Brulatte. 

(2)  Duchemin  des  Cepeaux.  Lettres  sur  la  Chouannerie,  1825,  I.  G7  et 
Souvenirs  de  la  Chouannerie,  1855,  p.  44.  —  Tliéodore  Muret,  Histoire 
des  guerres  de  l'Ouat,  III.  —  Cvùlin(^a\\-^^)]y,  Histoire  de  la  Vendée 
mililaire, [V  it\\[.,  iwli,  lU,  p.  108.  —  J)om  Piolin. /i/*/.  c/e  l'Eglise  du 
ifans  durant  la  Hévulution,  11,  \\.  \~ï.  —  !■].  Souvestre,  Scènes  delà 
Chouannerie,  1801),  p.  43  etc. 
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»  mais  lorsqu'on  voulut  prendre  les  noms  des  jeunes  gens 
»  appelés  à  s'enrôler  comme  volontaires,  ceux-ci  répondi- 
»  rent  à  l'appel  par  des  murmures  et  aux  menaces  par  des 
»  moqueries  ».  Or  il  résulte  de  nos  documents  que  Jean 
Tellot  n'avait  pas  à  s'occuper  du  curé  constitutionnel  et 
qu'il  ne  prononça  pas  même  son  nom.  Nous  avons  raconté 
précédemment  dans  quelles  circonstances  Nicolas  Pottier 
avait  été  chassé  de  sa  paroisse  :  l'exécution,  faite  par  les 
femmes,  avait  eu  lieu  en  décembre  1791,  c'est-à-dire  sept 
mois  plus  tôt.  Depuis  cette  époque,  Pottier  était  rentré  à 
Saint-Ouen  par  la  force  des  baïonnettes,  et  il  y  était  présent 
le  15  août  1792  ;  il  est  cité  comme  un  des  principaux 
témoins  dans  le  procès-verbal  du  maire  de  la  Brulatte, 
Graffm. 

En  second  lieu,  M.  Duchemin  des  Copeaux  fait  venir  à 
Saint-Ouen,  pour  le  recrutement,  les  hommes  d'Andouillé 
et  de  la  Baconnière.  C'est  une  erreur,  car  ces  deux  com- 
munes ne  faisaient  pas  partie  du  canton  ;  le  bourg 
d'Andouillé  était  lui-même  chef-lieu  de  canton  (1),  et  la 
Baconnière  relevait  du  Bourgneuf,  district  d'Ernée.  Seuls, 
les  habitants  du  Genest,  d'Olivet,  de  la  Brulatte  et  de  Saint- 
Ouen  prirent  part  aux  événements  que  nous  venons  de 
raconter. 

Enfin  le  même  historien  prétend  que  les  patriotes  de  la 
Brulatte,  en  se  retirant,  auraient  voulu  s'approprier  le  dra- 
peau tricolore  envoyé  de  Laval  au  canton.  «  Déjà  ils  l'em- 
»  portaient,  dit-il,  lorsque  Jean  Cottereau  et  ses  amis  leur 
»  barrèrent  le  passage.  Jean  Cottereau  aurait  crié  à  Graffm  : 
«  Vous  allez  nous  laisser  ce  drapeau.  S'il  vient  de  la  part  du 
»  roi,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  ;  dans  tous  les  cas  il  ne 
»  sera  pas  un  enseigne  pour  les  jjatauds,  j'en  fais  mon 
»  affaire  ».  En  même  temps  il  aurait   saisi   le   drapeau   et 

(1)  [Ce  canton  comprenait  les  communes  d'Andouillé,  Saint- Germain- 
le-FouillouX;  et  Saint-Jean-sur-Mayenne.] 
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désarmé  Graffin  d'un  coup  de  bâton.  Ni  le  commissaire  du 
district,  ni  le  maire  de  la  Brulatte  ne  parlent  de  ce  fait  dans 
leurs  procès-verbaux,  quoiqu'ils  aient  eu  soin  d'y  con- 
signer les  moindres  détails.  Il  paraît  peu  probable  qu'ils 
aient  pu  omettre  un  incident  de  cette  nature ,  qui  eut 
assurément  suffi  pour  mettre  aux  prises  les  deux  partis  ; 
leur  silence  autorise  dès  lor.s  à  rejeter  cet  épisode  du 
drapeau,  si  bien  dramatisé  par  M.  Duchemin  des  Cepeaux. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  ne  se  contenta  pas  de 
s'injurier,  mais  que  les  coups  suivirent  de  près,  s'ils 
ne  furent  simultanés.  Les  textes  sont  unanimes  sur  ce 
point  ;  du  reste,  pour  quiconque  connaît  les  mœurs  batail- 
leuses des  Bas-Manceaux  du  XVIII"  siècle,  leur  goût  pro- 
noncé pour  les  rixes  et  les  coups  de  bâton,  il  est  facile  de 
comprendre  que  les  voies  de  fait  étaient  inévitables  dans 
cette  journée  où  les  passions  politiques  avaient  surrexcité 
les  esprits  au  suprême  degré. 

Il  est  certain  d'autre  part  que  Jean  Chouan  se  fit  remar- 
quer dans  la  bataille,  sinon  [rav  les  paroles  qu'on  lui  prête, 
au  moins  par  des  actes.  Son  nom  se  trouve  sur  la  liste  des 
principaux  iiiulins,  dressée  par  les  autorités,  et  les  patriotes 
de  la  Brulatte  avaient  éprouvé  tout  particulièrement,  dit-on, 
la  vigueur  de  son  bras. 
.  [Et  maintenant,  si  on  laisse  de  côté  l'émeute  particulière 
de  Saint-Ouen  pour  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la  situa- 
tion générale  du  département,  on  est  vite  convaincu  que  la 
journée  du  15  août  1792  doit  occuper  une  grande  place  dans 
l'histoire  de  la  Mayenne,  et  même  dans  l'histoire  des  pro- 
vinces de  l'Ouest.  Ce  jour  là,  en  effet,  une  commotion  aussi 
violente  que  profonde  met  en  mouvement  une  fraction  consi- 
dérable des  populations  du  Bas-Maine.  Ce  n'est  plus  une 
manifestation  fortuite,  émanée  de  quelques  paysans  mécon- 
tents ;  ce  n'est  pas  même,  comme  on  l'a  cru,  une  émeute 
isolée,  suscitée  par  l'influence  de  tel  ou  tel  homme  (1)  :  c'est 

(1)  [Telle  est  entre  autres  ropiiiion  de  M.  Duchemin  des  Cepeaux   et 
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une  explosion  unanime  de  fureur  et  de  colère,  une  série  de 
mouvements  insurrectionnels  qui  se  produisent  simultané- 
ment sur  un  grand  nombre  de  points,  avec  plus  ou  moins 
d'intensité.  Ces  mouvements,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  encore 
concertés,  ou  mieux  ils  ne  sont  pas  encore  liés  les  uns  aux 
autres,  mais  tous  ont  les  mêmes  causes,  le  même  prétexte, 
le  même  but,  le  même  résultat. 

Atteintes  dans  leurs  croyances  par  la  persécution  reli- 
gieuse, dans  leur  dignité  par  les  vexations  et  les  abus  de 
pouvoir,  dans  leurs  intérêts  matériels  par  des  réquisitions 
d'hommes  dont  elles  ne  peuvent  comprendre  la  légitimité, 
les  populations  de  la  Mayenne  ont  résolu  d'opposer  une 
digue  au  torrent  révolutionnaire.  Jalouses  de  leurs  libertés, 
fortes  de  leur  courage  et  de  leur  nombre,  elles  ont  poussé 
un  cri  de  guerre,  et  pour  la  première  fois  secouant  le  joug 
des  nouvelles  lois  que  leur  conscience  réprouve,  elles  ont 
osé  dire  à  la  Révolution  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  »  Cri 
téméraire  assurément,  mais  qui  révèle,  chez  de  simples 
paysans,  une  sincérité  de  convictions,  un  sentiment  de 
dignité  et  une  énergie  de  caractère,  qu'il  serait  injuste  de  ne 
pas  reconnaître. 

En  apparence  sans  doute,  les  insurgés  du  15  août  sem- 
blent insensibles  aux  dangers  de  la  Patrie.  Ils  refusent  de  la 
défendre,  et  la  légende  des  Volontaires  de  i792  s'efface, 
dans  la  Mayenne,  devant  ce  fait  indiscutable  que  le  recrute- 
ment a  échoué  partout,  que  les  enrôlements  ont  été  nuls, 
l'enthousiasme  officiel   sans  écho  et  sans  effet  (1).  Toutefois 

des  historiens  que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente.  Tous  ne 
voient  dans  l'émeute  de  Saint-Ouen  qu'un  fait  isolé,  simple  point  de 
départ  de  la  Chouannerie.  L'abbé  Paulouin  dans  son  livre  intitulé  : 
La  Chouannerie  du  Maine,  I,  xxni  et  18,  est  encore  plus  loin  de  la 
vérité  lorsqu'il  qualifie  cet  événement  de  «  petite  agitation  »  et  qu'il  se 
refuse  à  y  voir  le  premier  acte  de  la  guerre  civile]. 

(1)  [Il  y  a,  comme  on  le  voit,  une  grande  différence,  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  entre  cette  levée  d'août  1792  et  les  levées  précé- 
dentes,  surtout  celles  de  1791.   A  cette  date,  le  premier  bataillon  de 
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il  ne  résulte  pas  de  là  qu'on  puisse  accuser  de  lâcheté  ou  de 
trahison  les  populations  du  Maine.  Lâches,  ils  ne  le  sont 
jamais  les  hommes  qui  sacrifient  à  leurs  convictions  la 
famille,  la  fortune  et  la  vie.  Traîtres,  ils  ne  le  sont  pas 
davantage  ceux  qui  refusent  de  contribuer  au  renversement 
du  gouvernement  établi  et  à  la  ruine  de  leur  pays.  Or,  c'est 
à  ce  point  de  vue  que  se  placèrent,  le  15  août  1792,  les 
paysans  de  la  Mayenne.  En  repoussant  l'impôt  du  sang,  ils 
n'entendaient  pas  renier  leur  Patrie  à  laquelle  ils  avaient 
■prodigué,  en  d'autres  temps,  les  preuves  de  fidélité.  Ils 
voulaient  réserver  leur  liberté  et  leurs  bras  pour  défendre 
le  Dieu  et  le  Roi  qui  avaient  créé  cette  Patrie  ;  qui,  seuls  à 
leurs  yeux,  pouvaient  assurer  sa  prospérité,  son  indépen- 
dance et  son  avenir.  «  Nous  ne  partirons  pas  et  nous  mour- 
»  rons  chez  nous,  plutôt  que  de  servir  contre  le  roi  et  contre 
»  nos  prêtres  »,  telle  fut  leur  réponse  le  15  août,  telle  fut 
leur  déclaration  de  guerre.  Elle  s'adresse,  comme  on  le  voit, 
à  la  Révolution  et  non  à  la  France,  à  l'Assemblée  et  non  à 
l'État  dont  le  roi  était  le  chef. 

De  ce  jour  cependant,  la  guerre  civile  est  déclarée.  Par 
leur  refus  d'obéissance  les  Bas-Manceaux  se  sont  mis  hors 
la  loi.  Désormais  ils  n'ont  d'autre  alternative  que  de  se 
soumettre  ou  d'engager  une  lutte  continue,  sans  trêve  ni 
merci.  Ils  préféreront  la  IuLlo,  ot  la  soutiendront  avec  la 
ténacité  qui  distingue  leur  caractère,  groupés  autour  d'un  des 
leurs,  Jean  Cottereau,  dit  le  Chouan.  En  conséquence,  nous 
croyons  pouvoir  dire  ([uc  la  Chouannerie  du  Maine  existe 
dès   le  15  août  17!)t>,  puisqu'ù  celte  date  l'insurrection  est 

volontaires  avait  été  lormé  sans  dilTicultés  et  même  avec  un  certain 
enthousiasme,  à  l'aide  des  éléments  patriotes  des  gardes  nationales. 
En  août  1792,  la  sève  est  déjà  épuisée,  l'enthousiasme  éteint,  et  le 
mécontentement  général.  Le  même  fait  a  été  constaté  sur  un  grand 
nombre  d'autres  points,  et  si  l'on  cherche  exclusivement  la  vérité,  on 
doit  bien  se  garder  de  confondre  les  volontaires  de  1791  avec  ceux  de 
1792.  Ce  sera  bien  pire  encore  en  179:5.  Cf.  Camille  Uousset:  Les  Volon- 
lav-es,  1701-1704,  Paris,  187i,  in-12.] 
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définitive  et  que  son  chef  s'est  révélé  (1).  Il  ne  nous  reste 
plus,  dès  lors,  qu'à  faire  connaitre  dans  un  dernier  chapitre, 
ce  qu'était  Jean  Chouan,  ce  paysan  rendu  illustre  par  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  l'ardeur  de  ses  convictions  et 
son  indomptable  courage]. 


V.  DUGHEMIN  et  R.  TRIGER, 


(A  suivre]. 


(1)  [C'est  dire  que  nous  repoussons  absolument  la  thèse  singulière  de 
l'abbé  Pauloiiin  qui  place  l'origine  de  la  Chouannerie  à  Epineux-le- 
Chevreuil  (Sartlie),  après  la  mort  de  Louis  XVT,  sans  tenir  compte  du 
mouvement  insurrectionnel  du  15  août  1792,  dont  il  ne  soupçonne  ni 
l'importance  ni  la  portée. 


LES 

COESMES 

SEIGNEURS  DE  LUGE  ET  DE   PRUILLÉ 

(DEUXIÈME  PARTIE) 

(Suite) 


GHAPITRE    IV 

MORT  DE  MADELEINE   DE    CIIOURSES.  —  MORT   DE    FRANÇOISE 
DE  COESMES,  TANTE  DE  CHARLES.  —  ROME  EN  1527  d' APRÈS 
UNE    LETTRE    DU    CHARTRIER    DE    LUCÉ.    —    ENFANTS    DE 
CHARLES  DE    COESMES    ET    DE    GABUIELLE    D'HARCOURT.  — 
DÉTAILS  SUR  LA  VIE  l'RIVÉE  DES  CHATELAINS   DE   LUCÉ.  — 
JACQUES     DE    CHAHANAY,    SEIGNEUR    DE    SAINT-MARS-LA- 
BRUYÈRE.    —    CLAUDE    DE    MARIDORT,     SEIGNEUR    DE    LA 
TESSERIE.  —  PESTE  A  LUCÉ.  —  ÉRECTION    DE    LA    CHATEL- 
LENIE  DE  LUCÉ  EN  BARONNIE.  —  MORT   d'ANNE   DE    SAINT- 
GERMAIN.    —    LES    CURES    DE    FOUGERE    ET    DE    CRÉ.    — 
PROCÈS.    —    JEAN    OLIVIER,    CURÉ    DE     MORANNES,     CHEZ 
CHARLES  DE  COESMES.  —  CHARLES   DE    COESMES    DIFFAMÉ 
PAR  SON    MAITRE    d'hOTEL    RENÉ    DE    BUSSY.    —    MORT    DU 
BARON    DE    LUCÉ.     —    DEUXIÈME    MARIAGE    DE    GABRIELLE 
D'HARCOURT.  —  FONDATIONS   PIEUSES    ET    RESTAURATIONS 
D'ÉGLISES.    —  UNE  FAMILLE  CALVINISTE  A  LUCÉ. 

§  I 

((  Monsieur  le  recepveur  »  écrivait  de  T.iicc,  le '20  mai  1526, 
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Pierre  Lemarié  à  Guillaume  Lepaige  (1),  «  j'ay  veu  les 
»  lettres  que  avez  escriptes  à  madamoiselle  (Madeleine  de 
»  Ghourses),  laquelle  est  fort  malade,  et  y  sont  les  médicins 
»  et  ne  sauroit  parler  à  elle,  car  elle  a  dit  que  on  ne  luy 
»  parlast  que  de  Dieu,  et  que  des  autres  choses  on  ne  luy  en 
»  parlast  poinct...  (2)  ». 

La  mère  de  Charles  de  Coesmes  agonisait  dans  une  des 
chambres  du  vieux  château  de  Lucé.  Sa  vie  presqu'entière 
s'était  écoulée  au  milieu  de  graves  soucis  causés  par  l'incon- 
duite  de  son  fils  aîné.  Au  moment  de  paraître  devant  le  Souve- 
rain Juge,  elle  avait  reporté  ses  souvenirs  en  arrière.  Dans  un 
instant,  elle  s'était  remémoré  les  espérances  de  sa  jeunesse, 
puis  les  angoisses  du  reste  de  son  existence.  Mariée  jeune  à 
Nicolas  de  Coesmes,  elle  avait  cru  au  bonheur.  Que  cette 
joie  avait  été  éphémère  !  La  douleur  lui  avait  servi  de  pain 
quotidien  !  Chaque  jour  avait  versé  sa  goutte  dans  la  coupe 
de  ses  tribulations  ;  cette  coupe  débordait.  Son  gendre,  Louis 
de  Rouville,  était  mort  à  Lyon  le  17  juillet  1525,  non  sans 
avoir  préalablement  «  maltraicté  »  Suzanne  de  Coesmes  (3), 
et  son  fils  Charles  touchait  à  peine  au  terme  de  son  procès. 
Prise  de  dégoût  à  l'aspect  de  tant  de  misères,  elle  avait  jeté 
le  voile  de  l'oubli  sur  le  passé.  Peu  lui  importaient  mainte- 
nant les  intérêts  temporels  de  sa  maison  !  A  ses  yeux,  les 
mots,  richesse,  gloire,  noblesse,  équivalaient  à  rêverie  et 
vanité  !  Devant  la  mort,  Dieu  seul  lui  restait  et  Dieu  seul 
devait  avoir  ses  derniers  moments  !  Elle  voulut  alors  «  qu'on 
»  ne  luy  parlast  que  de  Dieu  et  que  des  autres  choses  on  ne 
»  luy  en  parlast  poinct  ». 

Madeleine  de  Chourses  expira  avant  le  26  mai  152G.   A 


(!)  «  Recepveur  auThourail  ». 

(2)  Arch.  du  chat,  de  Lucé. 

(3)  Voir  p.  213.  Louis  de  Rouville  avait  eu  de  sa  femme,  Suzanne  de 
Coesmes,  François,  seigneur  de  Rouville.  marié  à  Louise  d'Aumont^  mort 
vers  1550,  Suzanne,  femme  de  Guillaume  de  Houdetot,  et  Renée,  abbesse 
de  Saint-Sans  en  Normandie.  P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  708,  711. 
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cette  date,  Charles  de  Coesmes  écrivit  de  Lucé,  à  Benoit 
Mauxion ,  receveur  de  La  Présaye ,  le  billet  suivant  : 
«  Guillaume  Charreton  ,  présent  porteur ,  s'an  rêva  à 
»  Saulmur,  contentez-le  de  son  voaige,  car  vous  savez 
»  mieulx  qu'il  peult  gaigner  par  jour  que  je  ne  fais,  et  le 
»  contentez  selon  la  raison.  Picault  a  faict  ces  despans  à 
»  venir  jusques  icy,  et  dernièrement  qu'il  vint  à  Coignac 
»  pour  moy,  il  gaignoit  ciuatre  solz  tournois  par  jour  outre 
»  ces  despans...  Le  dict  porteur  vous  dira  la  grant  fortune 
y>  qui  m'est  arrivée  (1)  ». 

La  grant  fortime  arrivée  au  seigneur  de  Lucé  était  la 
mort  de  sa  mère.  Il  est  évident  que  la  douleur  n'étreignait 
pas  l'auteur  des  lignes  que  nous  venons  de  citer.  Vraisem- 
blablement, Charles  avait  enseveli  dans  le  caveau  des 
ancêtres  la  reconnaissance  qu'il  devait  à  la  vaillante  femme 
qui  avait  été  pour  lui  une  incontestable  providence. 

Un  compte  de  Pierre  Lemarié,  receveur  de  Lucé  et  de 
Pruillé,  nous  apprend  qu'on  eut  recours  à  Jean  Mauclerc, 
probablement  l'auteur  du  vitrail  de  Torcé,  pour  l'ornemen- 
tation de  l'église  de  Lucé  à  la  mort  de  Madeleine  de  Chourses. 
Il  fit  cinquante  écussons  pour  le  service  de  septime  (2). 

On  a  dit  ailleurs  que  Françoise  de  Coesmes,  sœur  de 
Nicolas,  et  par  conséquent  tante  du  seigneur  de  Lucé,  avait 
épousé  en  premières  noces  Jean  de  La  Porte  de  Vézins, 
écuyer,  et  en  deuxièmes  noces  Jean  Martin,  seigneur  de 
Malros  (3).   Cette  Françoise  vécut  assez  peu  de  temps  après 

(1)  Un  autre  billet  de  Charles  de  Coesmes,  également  daté  de  Lucé,  le 
Jour  de  la  Fête-Dieu,  et  adressé  à  Benoît  Mauxion,  débute  par  ces  mots  : 
«  Benoist,  monsieur  du  l'in  s'en  va  vers  vous,  lequel  s'en  va  pour  mes 
»  affaires  en  Bretaingne,  et  sont  cliouses  nécessaires,  veu  la  fortune  qui 
»  m'est  advenue.  »  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  «  A  Jehan  Mauclerc,  la  somme  de  »  51  sous  8  deniers  tournois  «  pour 
»  cinquante  escussons  qu'il  a  baillez  pour  le  sesme  de  feue  madamoiselle 
))  de  céans,  dont  Dieu  aict  l'âme  ».  Compte  commençant  à  la  Saint-Martin 
d'hiver  1526  et  fniissant  le  même  jour  1527.  Arch.  du  ciiâteau  de  Lucé. 

(3)  Voir,  partie  l"  p.  251,  2G:3,  282. 
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la  mort  de  Madeleine  de  Ghourses.  Le  28  juillet  1526,  un  de 
ses  fils,  curé  de  Saint-Léger,  adressa  cette  missive  à  son 
cousin  Charles  de  Coesmes. 

«  Monsieur  mon  cousin,...  vostre  lacays  a  passé  par  ma 
))  cure  de  Saint-Léger  et  m'a  dict  vos  nouvelles,  de  quoy  ay 
»  esté  fort  joyeulx,  j'eusse  envoyé  au  recepveur  du  Torail 
))  de  breff  pour  en  savoir.  La  fortune  nous,  est  avenue  d'avoir 
))  perdu  nostre  mère,  vostre  tante,  depuys  dix  ou  douze 
»  jours,  et  le  plus  grand  désir  qu'elle  eust  c'estoit  de  vous 
»  veoirs  encore  une  foiz  en  sa  vie,  mes  elle  n'a  peu,  etincon- 
))  tinent  qu'elle  sceut  le  trépas  de  madamoiselle  ma  tante 
»  (Madeleine  de  Chourses)  elle  se  jugea  de  ne  vivre  guères 
»  après. 

»  Monsieur  mon  cousin,  je  vieulx  vous  remambrez  de  la 
»  promesse  qu'il  vous  a  pieu  me  fève,  c'est  de  fère  requérir 
»  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon  par  voz  amys  touchant 
»  une  des  prébandes  du  Mans,  et  say  bien  que  s'il  vous  plaist 
))  les  y  employez  que  ne  serez  refuzé,  combien  que  ayez  plus 
»  grant  affaire  de  luy  d'autre  chose  que  cellà.  Il  vous  plaira 
»  avoir  égart  à  mon  premier  estât,  car  n'ay  de  quoy  vous 
»  hanter  sy  honorablement  que  désireroys  bien,  vous  adver- 
»  tissant,  monsieur  mon  cousin,  que  mon  frère,  monsieur  de 
»  Vézins,  faict  ce  qu'il  peult  pour  vous  trouver  argent  ainsin 
»  que  vous  poura  dire  monsieur  du  Pin ,  auquel  il  en 
»  a  escript.  Il  vous  plaira  me  comandez  vostre  bon  plaisir 
»  pour  l'accomplir  à  mon  povoir  ;  pryant  Dieu  qu'il  vous 
»  doint  bonne  vie  et  longue. 

»  De  Sainct-Léger,  ce  28«  de  juillet  (1526?) 

»  Vostre  très  humble  cousin 

A.  DE  La  porte  (1)  ». 

(1)  M.  Alouis,  en  copiant  cette  lettre  sur  l'original  conserve  dans  les 
archives  du  château  de  Lucé,  a  lu  A.  de  La  Porte.  Le  signataire  de  cette 
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II 


Vers  cette  même  époque,  il  y  avait  dissentiment  entre  le 
seigneur  de  Lucé  et  son  frère  de  Chartrené,  Jean  de  Coesmes. 
Le  Pin,  que  nous  avons  déjà  vu  apparaître  plusieurs  fois 
dans  les  affaires  précédentes,  écrivit  une  lettre,  datée  «  de 
»  la  maison  du  Pin  de  Lavau,  le  5  avril,  »  à  Gabrielle 
d'Harcourt,  pour  recommander  la  concorde  entre  les  deux 
frères.  «  S'il  viennent  à  pladoyer  (disait-il)  se  sera  le  raval- 
»  lement  de  vostre  maison,  car  chacun  pansse  que  il  y  ayt 
»  plus  de  bien  que  il  n'y  a,  et  veu  le  train  que  vous  tenez 
»  tous  deux,  que  je  congnoys  bien,  que  avez  assez  bon 
»  esprit  que  scavez  bien  qu'il  n'y  a  point  de  raison,  et  que 
»  c'est  une  chousse  là  ou  vous  ne  scayrez  fournyr  à  la  longue 
»  sy  ne  vendyez  de  la  terre  de  jour  en  jour.  Et  ce  (jui  m'an 
»  faict  vous  escripre,  c'est  de  l'amour  que  ay  à  monseigneur 
»  vostre  mary  et  à  vous,  et  quant  je  vouay  que  l'affaire  de 
»  vostre  maison  ne  va  pas  ainsin  que  il  doibt,  je  vous  pro- 
»  mectz,  ma  foy,  que  an  suys  ausi  mary  comme  pour  moy- 
»  mesmes  ;  mais  de  le  remonstrez  à  Monseigneur,  il  n'y  a 
»  ordre,  cai  de  toutes  chousses  que  l'on  luy  remonstre  il  ne 
»  faict  que  s'en  collerez,  quant  se  sont  chousses  qui  ne  sont 
»  pas  à  son  plaisir.  Il  ne  faut  plus  vivre  à  son  plaissir  du  tout 
»  depuys  que  l'on  est  maryé  et  que  on  a  commancé  à  avoir 
»  des  enffans,  mais  faultcongnoistre  son  Créateur  et  amender 
»  les  faultes  que  on  a  faictes  le  temps  passé  et  essayez  à 
»  lessez  sa  maison  grosse  à  ses  enffans,  comme  vos  préde- 
»  cesseurs  on  fait...  S'il  y  a  procès,  ce  ne  sera  que  honte  et 
»  confusion  (1)  ». 

leUre  n'est-il  pas  plutôt  F.  de  La  Porte'!  M.  C.  Port,  dans  son  Diction- 
naire de  Maine-et-Loire,  t.  III,  p.  413,.  cite  en  tète  des  euros  de  Saint- 
Léger-du-Bois,  François  de  La  Porte  qui  administrait  la  paroisse  en  15J7 
et  en  1510. 
(1)  Arcli.  du  château  de  Lucé. 


270 


Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  rencontrer  chez  Charles 
de  Coesmes  i'irascibihté  à  laquelle  fait  allusion  son  ami  Le 
Pin.  Il  eût  été  étonnant  qu'un  homme  habitué  à  vivre  sans 
frein  moral,  selon  les  impulsions  d'une  nature  vicieuse,  eût 
écouté  de  judicieux  conseils.  Accepter  de  bons  avis,  c'est 
faire  preuve  de  sagesse,  et  Dieu  sait  si  le  mari  de  Gabrielle 
d'Harcourt  possédait  la  moindre  parcelle  de  cette  vertu  ! 
Quant  au  mariage  et  à  la  paternité,  il  n'en  avait  jamais  com- 
pris les  devoirs. 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'époque  à 
à  laquelle  vivait  le  seigneur  de  Lucé,  époque  où  des  bandes 
de  soudards,  conduites  par  des  chets  aussi  vaillants  que  peu 
scrupuleux,  offraient  le  spectacle  de  tous  les   déportements. 

Bourbon  avait  été  tué  au  siège  de  Rome,  G  mai  1527,  et 
son  armée,  sous  la  conduite  de  Philibert  de  Chàlons,  prince 
d'Orange,  avait  mis  la  ville  des  papes  au  pillage,  quand 
Adam  Fumée  adressa  de  Compiègne,  le  6  septembre  1527, 
la  lettre  suivante  à  Charles  de  Coesmes. 

«  Monseigneur,  j'ay  reçeu  voz  lettres  par  ce  porteur,  par 
»  lesquelles  j'ay  cogneu  l'amour  que  me  portés  d'avoir  sou- 
»  venance  de  rnoy,  dont  je  vous  mercye  très  humblement.... 
»  Monseigneur,  je  vous  àdvertiz  des  nouvelles  de  par  deçà 
»  que  le  légat  d'Angleterre  s'en  retourne  lundy  ou  mardy  ;  il 
»  se  fait  quelque  assemblée  de  gens  d'esglise  pour  pourvoir 
»  au  fait  d'icelle,  et  pourrions  avoir  ung  patriarche,  qui, 
»  durant  ceste  prinse  du  pape  (1),  usera  de  sa  puissance. 

(1)  Clément  VII  avait  tenu  un  mois  dans  le  château  Saint-Ange.  Au 
bout  de  ce  temps,  manquant  de  vivres  et  craignant  de  tomber  aux  mains 
des  soldats  allemands  luthériens,  il  accepta  les  offres  que  Lannoy  était 
venu  lui  apporter  et  signa  un  traité  le  6  juin.  Il  livra  Parme,  PlaisancC) 
Modène,  reçut  des  garnisons  dans  les  places  les  plus  importantes  de 
l'Eglise,  et  contracta  l'engagement  de  payer  quatre  mille  ducats  par 
échéances  successives.  Moyennant  ces  concessions,  on  lui  promit  la 
liberté,  mais  il  fut  obligé  de  demeurer  prisonnier  au  château  Saint-Ange 
jusqu'à  la  fin  des  échéances,  le  vice-roi  n'ayant  pu  obtenir  des  troupes 
impériales  qu'elles  se  retirassent  avant  d'être  payées  entièrement. 

XXIII.     20 
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»  Monsieur  le  chancellier  aura  dimanche  le   chapeau    (i). 

»  Des  nouvelles  de  delà  les  montz,  nostre  armée  de  mer  a 
»  triumphé,  detïait  trois  nefs  et  six  gallères,  et  défait  l'armée 
»  de  mer  de  l'Empereur.  Monsieur  de  Lautrec  (2)  est  davant 
»  Alexandrie  où  il  bat  la  ville  en  laquelle  l'on  dit  avoir  intel- 
»  ligence  et  n'y  est  que  douze  cens  homes  de  guerre.  Si  elle 
»  se  prent,  le  demeurant  de  la  duché  ne  tiendra  guières.  Le 
»  pape  est  au  chasteau  Sainct-Ange  ;  les  lancequenaiz  du 
»  pape  sont  autour  de  Rome  attendant  leur  paîment,  et  s'ils 
»  ne  sont  payez  à  ceste  Nostre-Dame  se  rendront  au  Roy, 
y>  s'il  les  veult,  ou  bien  s'en  yront.  Le  marquis  de  Saluées 
»  avec  son  armée  est  attendant  voir  que  feront  les  lanceque- 
»  nayz  pour  tirer  à  Rome  ;  toutes  foiz  la  peste  y  est  si 
»  grande  que  il  n'y  demeure  personne.  Il  est  quelque  bruit 
»  que  le  Roy  et  Madame  yront  faire  leur  yver  à  Moulins.  Le 
»  mareschal  de  Trivulce  (3)  est  dedans  Gennes  avec  quatre 
»  mil  homes  ;  et  voilà  toutes  les  nouvelles. 

»  Monseigneur,  de  ce  que  je  scauré  cy  après  vous  adver- 
»  tiré,  vous  suppliant  que  soye  tousjours  en  vostre  bonne 
»  grâce,  et  s'il  est  service  que  je  puisse  pour  vous,  com- 
»  mandés  et  vous  serez  obéy  ;  pryant  Nostre-Seigneur  qui 
»  vous  doint  ce  que  désirez. 

»  De  Compiègne,  ce  vi'^  de  septembre  (1527). 

»  Vostre  très  humble  serviteur, 

»  A.  FUMÉE  (4)  ». 

(1)  Antoine  du  Prat,  archevêque  de  Sens,  chancellier  de  France,  qui 
avait  été  créé  cardinal  le  15  mai  1527. 

(2)  Odct  de  Foix,.  seigneur  de  Lautrec,  mort  devant  Naples,  le  16  août 
■1528. 

(3)  11  s'agit  ici  du  maréchal  Théodoro  de  Trivulzi,  marquis  de  Pizzi- 
ghitone,  qui  commandait  alors  à  Gennes.  En  1528,  il  eut  à  se  défendre 
contre  les  habitants  de  la  ville  ;  il  se  renferma  dans  la  citadelle  et  ne  se 
rendit  à  André  Doria  qu'à  la  dernière  extrémité.  A  son  retour  en  France, 
il  fut  pourvu  du  gouvernement  du  Lyonnais,  1.529.  11  mourut  à  Lyon,  en 
octobre  1.532. 

(4)  Arch.  du  cliâteaude  Lucé. 


'28  î  — 


§111 


Il  résulte  de  nombreux  titres  qu'à  partir  de  1526,  époque 
de  la  régularisation  de  leur  mariage,  Charles  de  Coesmes  et 
Gabrielle  d'Harcourt  séjournèrent  souvent  à  la  cour,  où  la 
jeune  dame  de  Lucé  était  particulièrement  fêtée  (1).  Nous 
croyons  devoir  rapporter  à  cette  période  le  billet  suivant  : 
«  Benoist,  je  rescript  au  Patis  qui  s'en  vient  avec  mes  grans 
»  chevaux,  et  pour  ce  baillier  luy  troys  escus  et  qui  soit  icy 
»  en  quatre  jours,  et  gardez  ceste  présente^  il  vous  sera  aloué 
»  à  vos  contes.  Je  parlé  an  Roy  et  à  mesdames,  lesquelz 
»  m'ont  fait  grant  chère,  la  plus  grant  que  il  me  fire)}t 
»  James...  De  Cougnyt  (Coignac?),  ce  vendredi  quatrième  de 
»  may.  —  Vostre  bon  mestre  :  de  Coaesme  (2)  ». 

L'accueil  qu'on  fit  à  la  cour  au  seigneur  de  Lucé  n'est  pas 
fait  pour  surprendre.  Les  personnages  qui  formaient  l'entou- 
rage du  roi  gentilhomme  avaient  la  morale  facile.  Les  exploits 
de  Charles  de  Coesmes  durent  le  poser  en  héros,  surtout 
auprès  des  jeunes  femmes  qui  rêvaient  pour  elles-mêmes  des 
aventures  extraordinaires. 

Gabrielle  d'Harcourt  ressentit  dans  ce  même  temps  des 
souffrances  annonçant  la  maternité.  Monsieur  de  La  Malde- 
nière  (ou  Maldemère),  maître  d'hôtel  du  seigneur  de  Lucé,  en 
parle  ainsi  dans  une  lettre  adressée  à  Charles  de  Coesmes. 
«  Madame  a  tenu  la  chambre  ;  ses  femmes  seules  y  entrent. 
»  Elle  s'est  trouvée  un  peu  mal  dispousée  de  la  mère. 
»  Madame  de  La  Tour  veut  qu'on  envoyé  quérir  la  sage 
»  iemme  à  Boulouère  ;  mais  de  telle  maladie  ne  se  fault 
»  esbair,  car  jeunes  femmes  qui  n'eurent  jamès  enffans  sont 
»  plus  subjectes  à  la  mère  (3)  et   aultres   petites    maladies 

(1)  Correspondance  Piel. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(I|)  Mal  de  mère,   affection  de  la  matrice  et  particulièrement   l'hystérie. 
Littré. 
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»  qu'elles  ne  prennent  pas  en  gré  comme  celles  qui  l'ont  de 
»  coustume...  De  Lucé  (1)  » 

Nous  lisons  dans  un  document  du  18  juillet  1527  :  «  noble 
»  homme  Charles  de  Coesmes,  chevalier,  au  nom  et  comme 
»  tuteur  naturel  du  fruict  estant  ou  ventre  de  Madame,  dont 
»  elle  est  preste  d'enffanter  (2)  », 

Cette  enfant,  que  )ious  croyons  être  Pienée  de  Coesmes  (3), 
naquit  bientôt  après.  Un  compte  de  Pierre  Lemarié,  rece- 
veur de  Lucé  et  de  Pruillé,  commençant  à  la  Saint-Martin 
d'hiver  (11  novembre)  1526  et  finissant  à  la  même  fête  1527, 
fait  mention  de  «  la  nourrice  de  l'enfant  de  monseigneur  de 
»  Lucé  (4)  ». 

D'après  un  autre  compte  de  l'année  1529,  le  même  Pierre 
Lemarié  bailla  «  de  la  cire  pour  faire  cierges  et  torches  pour 
»  le  baptisement  de  la  fille  de  monseigneur  de  Lucé  (5)  ». 
S'agit-il  ici  de  Ptenée  ou  d'une  autre  fille  qui  n'aurait  pas 
vécue  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  Gabrielle  d'Harcourt  écrivit  le  23 
mars  1529  (v.  s.),  au  receveur  de  Bonnétable,  une  lettre  où 
il  semble  être  question  de  l'enterrement  d'un  de  ses  enfants  : 
«  Recepveur,  j'ay  veu  les  lectres  que  m'avez  escriptes, 
»  touchant  la  fortune  qui  est  advenue.  Faictes  Tenterray 
»  devant  Nostre-Dame,  où  mes  frères  sont  enterrez  (6),  et 
»  prenez  six  torches  et  six  saerges  pour  mectre  sur  luy  et 
»  les  torches  pour  mètre  davent  luy,  quant  il  sera  porté  à 
»  l'église,  et  que  les  prestres  l'aillent  quériz  juscques  à  la 
»  maison  avecques  les  gens  de  la  ville  et  les  torches.  Assem- 
»  blez  tous  les  officiers,  et  vous,    et   que  les   prestres   le 

(1)  Arch.  ilu  château  de  I.ucé. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(3)  Renée  de  Coesmes  naquit  au  cliàtcau  de   Lucé  vers  1527  ou  1528. 
Papiers  Picl. 

(4)  Arch.  du  cliàteau  de  Lucé. 

(5)  .\rcli.  du  chat,  de  Lucé. 

(G)  En  dehors  de  Liot  ou  Louis  d'Harcourt,   Gabriolle  avait  donc  ou  un 
ou  plusieuis  aulros  frères. 
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»  portent,  et  que  Michel  Pillet  et  le  lieutenant  et  le  procu- 
»  reur  et  vous  en  prenez  chacun  ung  cornier  du  drax  qui 
»  sera  desus  luy.  Je  vous  envoys  ung  drap  de  tafTetas  que 
»  l'on  metra  sur  luy  quant  on  le  portera  en  terre,  et  que  la 
»  lieutenande  (Marie  de  Fautract)  le  mette  sur  luy  comme 
»  elle  les  a  aultre  foys  veu  mettre.  Recepveur,  faictes 
»  champtés  tous  les  prostrés  qui  s'y  trouveront,  car  Monsei- 
»  gneur  (de  Lucé)  le  veult,  et  mandez  qu'il  vous  coustera, 
)>  et  l'on  vous  envoyra  l'argent... 

»  De  Lucé,  ce  jeudi,    XXIH''  jour  de  mars  V^  XXIX. 

»  Vostre  bonne  maistresse, 

»  G.  DE  HARCOURT  (1)  ». 

Au  dire  de  Piel,  Louis  de  Coesmes,  le  seul  fils  de  Charles 
et  de  Gabrielle  d'Harcourt  qui  vécut,  naquit,  comme  sa 
sœur  Renée  à  Lucé,  vers  1529  ou  1530.  Un  compte  de  Pierre 
Lemarié  renferme  cet  article,  qui  peut  se  rapporter  à  Louis. 
«  Le  VlIP  jour  de  janvier,  l'an  mil  V'' XXXI,  bailla  le  dict 
»  recepveur  à  Madame  quatre  livres  et  demye  de  cyre  pour 
»  faire  des  flambeaux  pour  ses  couches  (2)  ». 

Renée  de  Coesmes  épousa  vers  1540,  Jean  du  Plessis, 
seigneur  de  la  Rourgonnière  (3),  fils  de  Charles  du  Plessis 
et  de  Louise  de  Montfaucon.  De  ce  mariage  vint  une  fille, 
Jeanne  du  Plessis  qui  fut  unie  à  Jean  d'Acigné,  sire  de 
Fontenay  et  de  Guer,  baron  de  Malestroit.  Devenue  veuve, 
Renée  prit  en  secondes  noces  messire  Odet  de  Rretagne, 
comte  de  Vertus,  baron  d'Avaugour  et  d'Ingrandes,  dont  la 
fille  Françoise  se  maria  avec  Gabriel,  de  Goulaines.  Ce 
Gabriel  de  Goulaines,  fils  aine  de  Claude   et  de   Jeanne   de 

(4)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
Çà)  En  Anjou,  paroisse  de  Bouzillé. 
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BoLiteville,  dame  du  Faoûet,  assistait  en  1592^  à  la  bataille 
de  Craon,  dans  les  rangs  de  l'armée  de  la  Ligue.  Renée  de 
Coesmes  prit  rang  ù  la  cour.  Le  31  juillet  157'2,  nous  voyons 
«  haulte  et  puissante  dame  Renée  de  Couesmes ,  dame 
»  d'Avaulgour,  contesse  de  Vertuz,  l'une  des  dames  ordi- 
»  nau'es  de  la  Royne,  »  donnant  une  quittance  de  200  livres 
tournois  (1). 


IV. 


Les  comptes  des  receveurs  de  Lucé  des  années  1526  et 
1527,  renferment  certains  articles  intéressants  pour  la  vie 
privée  de  Charles  de  Coesmes  et  de  Gabrielle  d'Harcourt. 
Nous  croyons  devoir  en  donner  ici  quelques  extraits. 

1526  (n.  s.),  janvier-avril. 

<(  Mise  faicte  si(r  la  nomme  de  cent  escuz  d'or  souleil  que 
))  Monseigneur  a  donnez  à  Madame  le  premier  jour  de 
y>  janvier,  lan  mil  V"^  XXV. 

»  Et  premier, 

»  Le  dict  jour.  Madame  (Gabrielle)  a  donné  à  Glaumyn  et 
»  à  Mathieu,  cuysiniers,  pour  leurs  aguillenleu,  pour  ce, 
»  XL  sols. 

»...  Item,  baillé  aux  quatre  filles,  par  le  commandement 
»  de  Madame,  pour  leurs  aguillanleu,  pour  avoir  des  pate- 
»  nostres,  ung  escu. 

^)  Item,  baillé  à  Michau  pour  taire  dire  une  messe  de 
»  Sainct-Memer  pour  Madame,  ii  solz  vi  deniers. 

»...  Item,  baillé  i  our  achapter  du  drap  pour  faire  une 
»  robbe  à  l'aveugle,  l  sols. 

(1)  Dibl.  liât,  l'ii-i-es  orirjinalci.  t.H77,  'k  Couesmes  19707,  cote  2. 
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»...  Item,  ay  baillé,  par  le  commandement  de  Madame,  à 
»  deus  pouvres  qui  demandoient  l'aumosne,  deulx  solz. 

»  Item,  le  dimanche,  doziesme  jour  de  janvyer,  ay  baillé 
»  à  Madame  pour  donner  à  l'esglise  et  aux  povres,  douze 
»  deniers...  » 

»  Mise  faicte  sur  la  somme  de  quinze  livres  tournois   que 
»  monsieur  de  La  Tour  a  baillée  à  Madame. 

»...  Baillé  le  jour  de  Caresme  prenant  à  ung  joueurs  de 
»  farces,  pour  ce,  xii  deniers. 

))...,  Item,  le  XIIIIo  iour  de  mars,  l'an  mil  V<^  XXVI,  ay 
»  baillé  à  ung  tabourin  que  on  appelle  Petit-Jehan  de  Bois- 
»  froust,   par  commandement  de  Madame,  pour  ce>  lx  solz. 

»...  Item,  le  lundi  XVIII"  de  mars,  ¥■=  XXYI,  ay  baillé  au 
»  curé  de  Treczon,  par  le  commandement  de  Madame,  pour 
»  achetez  de  l'estain  vert  à  Tours,  dix  solz. 

1526,  décembre  —  1527  (n.  s.)  janvier. 

((  Mise  sur  la  recepte  de  deniers  faicte  au  terme  de  Sainct- 
»  Martin  (1)  d'yver,  fan  mil  cinq  cens  vingt  et  six. 

»...  Le  XXVIII"  jour  de  décembre,  l'an  mil  V"  XXVI,  j'ay 
»  baillé,  par  le  commandement  de  Monseigneur  (de  Lucé), 
»  aux  escolliers  qui  avoient  chanté  Nouel  à  ce  lieu  de 
»  Lucé  (2),  en  ceste  présente  année,  v  solz. 

»...  Item,  le  IP  jour  de  janvier,  mil  V^  XXXVI,  baillé  à 
»  ung  malade  de  Sainct-Main,  par  le  commandement  de 
»  Monseigneur,  la  somme  de  vi  deniers...  ». 

(1)  Saint-Martin  était   patron  de  la  chapelle  seigneuriale   de  Lucé. 
«  La  cliappelle  de  Sainct -Martin  de  la  bagse-court  du  cliasteau  de  Lucé  ». 
Extrait  d'un  Compte  de  janvier  1526  (v.  s.). 

("2)  On  lit  dans  un  Coitiple  du  chartrier  de  Lucé,  à  la  date  du  mei  credi, 
13  avril  1540,  après  Pâques  :  «  Pour  le  rnagister  (de  Lucé)  et  ses  quatre 
»  escolliers  ». 
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1527  (n.  s.),  janvier-avril. 

«...  Item,  le  dit  jour  (vendredi  avant  le  20  janvier), 
»  ay  baillé  pour  l'oneur  de  saincte  Auteberge,  pour  faire 
»  venir  le  beau  temps,  troys  deniers. 

»...  Item,  ay  baillé  à  Frenay  pour  avoir  des  pegnes  et  ung 
»  estuy  et  des  heures,  deux  solz  six  deniers. 

»  Item,  baillé  à  Madame,  le  dimanche  devant  la  Chandel- 
»  leur,  six  deniers,  pour  donner  à  l'esglise  et  aux  trespassez, 
»  VI  deniers. 

»...  Le  XXV"  février  (V*^  XXVI),  ay  baillé  par  le  comman- 
»  dément  de  Madame,  pour  avoir  filiez  à  lier  ses  cheveulx, 
»  deux  solz. 

»  Item,  ce  dict  jour,  ay  baillé  à  Vauldelle  pour  achepter 
»  ung  cadran  à  Madame,  ung  soulz. 

»  Item,  ay  baillé^  par  le  commandement  de  Madame,  à 
»  ung  prestre  qui  a  dicte  une  messe  de  saincte  Anne  pour 
»  elle,  deux  soulz  vi  deniers. 

»...  Le  lundi,  XP  jour  de  mars  V<^  XXVI,  ay  baillé  à 
»  Madame  pour  se  confessez  et  pour  une  messe,  m  solz  vi 
»  deniers. 

»  Item,  ce  dict  jour,  ay  baillé  à  Villeneufvepour  seconfes- 
»  sez,  par  le  commandement  de  Madame,  x  deniers. 

»  Item,  à  la  Miglesse,  [)0ur  se  confessez,  x  deniers. 

»...  Le  XV"  jour  de  mars,  l'an  mil  V""  vingt  et  six,  ay  baillé, 
»  par  commandement  de  Madame,  cinq  solz  tournois  pour 
»  faire  aumosnes  pour  le  vendredi. 

»...  Le  dimenche,  XVII"  mars  (V^  XXVI),  ay  baillé  par  le 
»  commandement  de  Madame,  à  la  réparation  de  l'église  (de 
»  Lucé)  et  pour  les  trespassez,  pour  ce,  vi  deniers. 

»...  Item,  ay  baillé  à  Michau  pour  aller  à  confesse,  vi 
»  deniers. 

»...  Item,  ay  baillé  à  Jehan  Monsieur'?,  par  le  commande- 
»  ment  de  Madame,  le  mercredi,  XX"  de  mars  V*^  XXVI, 
»  doze  deniers  [juur  allci'  à  confesse. 
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»...  Item,  le  lundi,  jour  de  Nostre-Dame-de-Mars,  ou  dict 
y  moys,  ay  baillé  à  deulx  prestres  pour  dire  deux  messes, 
»  l'une  de  Nostre-Dame,  et  l'autre  du  Sainct-Esprit,  v   solz. 

»  Item,  le  dict  jour,  ay  baillé  à  Madame  pour  aller  à  l'obla- 
»  tion,  X  deniers. 

»...  Item,  ay  baillé  aux  Cordeliers  du  Mans  qui  questoient 
»  pour  le  fillet,  ii  solz  vi  deniers. 

»  Item,  aux  Augustins  de  Montoyre,  pareillement,  qui 
»  questoient  pour  le  fiUet,  ii  solz  vi  deniers. 

»  Item,  le  sabmedy,  XIII"  jour  du  dict  mois,  ay  baillé  à 
»  Madame  pour  se  confessez  et  pour  faire  dire  une  messe, 
»  iiii  solz  VIII  deniers. 

»  Item,  ce  dict  jour,  ay  baillé  à  Villeneufve  six  deniers 
»  pour  se  confessez. 

»  Item,  au  varlet  de  chambre  de  Madame  pour  se  confes- 
»  seZ;  pour  ce,  vi  deniers. 

»  Item,  à  Fresnay,  pour  se  confessez,  vi  deniers. 

»...  Item,  le  jour  de  Pasques  fleurie,  ay  baillé  à  la  répara- 
»  tion  de  l'esglise  et  aux  trespassez,  six  deniers. 

»...  Item,  le  Jeudi  Absolu  oudict  an,  ay  changé  ung  feston 
»  en  meneu  monnoie  pour  donner  aulx  pouvres,  pour  ce, 
»  X  deniers, 

»  Le  jour  de  Vendredi  Benist,  ay  baillé,  par  le  commande- 
»  ment  de  Madame,  à  Mycheau  et  à  Carbon,  pour  faire  leurs 
»  Pasques,  cinq  solz  ». 

1526,  11  novembre  ;  1527,  11  novembre. 

«  Le  jour  Saint-Barthelemy  a  reçu  le  dict  receveur  (de 
»  Lucé,  Pierre  Lemarié),  à  cause  du  fief  de  Villaines  puis 
»  naguères  acquis  par  feue  madamoiselle  (Madeleine  de 
»  Chourses),  li  solz  ii  deniers  tournois  (1). 

(1)  On  lit  dans  un  autre  compte  de  Pierre  Lemarié,  1530-1531  ;  «  A 
»  receu  le  dict  recepveur  à  cause  du  fief  do  Villaines,  puys  naguères  eu 
»  par  eschange  des  héritiers  de  feu  Jacques  Lemaczon,  la  somme  de  cin- 
«  quante  et  ung  solz  deux  deniers  tournois  ».  Le  7  décembre  1523,  Charles 
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»...  Areceu  le  dict  recepveur  de  Loys  Perier  la  somme 
»  de  dix  livres  tournois  pour  une  amende  en  quoy  il  auroit 
»  esté  taxé  pour  cryme  de  parjure,  dont  il  avoit  esté 
»  actainct. 

»  Requiert  le  dict  recepveur  luy  estre  alloué  une  charge  et 
»  demye  qu'il  a  baillée  aux  Cordelliers,  Jacobins  et  Augus- 
»  tins  ;  six  boesseaux  qu'il  a  baillés  à  la  nourice  de  l'enffant 
»  de  Monseigneur. 

»...  Les  héritiers  feu  Pierre  de  La  Garelaye,  en  son  vivant 
»  seigneur  du  Trac,  pour  sa  mestaierie  de  Godineau,  tenue 
»  à  foy  et  hommaige  de  Monseigneur,  doibt  chacun  an  au 
»  dict  jour  Sainct-Martin  d'yver,  ung  baston  et  une  gaulle, 
»  le  tout  de  houx  pelé. 

»...  Autre  recepte  faicte  par  suyf,  deu  chacun  an  à  mon 
»  dict  Seigneur  au  jour  et  feste  Sainct-Remy,  par  les  bouchers 
»  vendant  chair  en  détail  en  sa  ville  de  Lucé,  hors  foyres  et 
»  marchez,  le  nombre  de  deux  cens  livres  de  suyf,  lequel  a 
»  esté  converty  et  employé  en  chandelle  que  ont  faict  faire 
»  les  despenciers  de  Monseigneur  pour  partie  de  sa  provi- 
»  sion  (i)  ». 

On  peut  croire,  sans  trop  d'illusions,  à  l'intérêt  des  extraits 
de  comptes  que  nous  venons  de  citer.  Les  écoliers  de  Lucé 
(jui  chantent  Noël  pendant  l'Avent,  les  pauvres  qui  deman- 
dent et  reçoivent  l'aumône  au  château,  l'offrande  en  l'hon- 
neur de  sainte  Auteberge  pour  obtenir  le  beau  temps,  les 
frères  quêteurs,  le  tabourin  et  le  joueur  de  farces  qui  vien- 
nent récréer  les  châtelains  de  Lucé,  nous  semblent  des 
traits  de  mœurs  piquants.  Nous  ferons  encore  remarquer 
l'habitude  qui  existait  alors  de  se  présenter  au  tribunal  de  la 

de  Coesmos,  voulant  rcconnailie  les  bons  services  de  son  barbier,  François 
Rously,  lui  avait  donné,  en  considération  de  son  mariage  avec  Madeleine, 
lille  de  Jean  Pastoureau,  la  métairie  de  la  Moucsière,  sise  à  Yillaincs.  Cette 
donation  fut  confirmée  par  le  même  Cliarlcs  de  Coesmes,  le  IG  juin  152G, 
par  devant  l'ierre  (luyard,  notaire  en  la  cour  de  Lucé,  en  présence  de 
Pierre  de  Bernay.  —  Arch.  du  cliàteau  de  Lucé. 
(l)Arch.  du  ciiàtcau  de  Lucé. 
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pénitence  avec  une  oblation  pour  le  confesseur.  Cet  usage 
n'était  pas  particulier  au  Maine.  Nous  le  trouvons  également 
en  Poitou,  où  le  dimanche  18  avril  1552,  François  de  La 
Trémoille,  comte  de  Bénon,  second  fils  de  François  de  La 
Trémoille  et  d'Anne  de  Laval,  donne  10  sous  pour  sa  con- 
fession (1). 


§V 


Par  acte  passé  à  Orthe,  le  18  juillet  1528,  Charles  de 
Coesmes  vendit  «  à  noble  damoiselle  Marye  Robertet,  femme 
»  de  noble  et  puissant  seigneur  Jacques  d'Avaugour,  seigneur 
»  de  Courtalin,  de  Boisruffin,...  la  terre  seigneurie  et  chastel- 
»  lenie  d'Orthe,  assise  ou  pays  et  conté  du  Mayne,....  com- 
»  prenant  le  chastel,  manoir  et  pourpris  de  la  basse -court, 
»  au  dedans  duquel  y  a  une  chappelle  fondée  en  l'honneur... 
»  de  Dieu  et  de  monsieur  Sainct-Jehan  »,  pour  le  prix  de 
8,292  écus  d'or  soleil  et  28  sous  tournois  «  en  monnoie  de 
»  douzains  »,  avec  grâce  de  réméré  au  bout  de  six  mois.  Le 
21  juillet  suivant,  Jacques  d'Avaugour,  étant  à  Blois,  bailla 
à  ferme  au  seigneur  de  Lucé  la  même  seigneurie  d'Orthe 
pour  six  mois,  à  raison  de  300  écus  d'or  (2). 

Dans  le  même  temps,  le  mari  de  Gabrielle  d'Harcourt, 
par  acte  c(  donné  à  Coaesmes,  le  second  jour  de  mars.  Tan  » 
1528,  investit  «  noble  homme  Jehan  de  l'Espinay  »  de  l'office 
de  «  lieutenant,  bailly  et  chastel  ain  en  la  terre  et  chastellenie 
»  de  Bonnestable  »  et  «  de  greffier  dans  la  seigneurie  de 
»  Convoyre  ».  En  1533,  Jean  de  l'Espinay,  écuyer,  seigneur 

(1)  «  Mise  faicte  yiour  monseigneur  le  comte  de  Bénon,  par  Pierre 
»  Hénault,  commancé  le  XVI''  jour  du  moys  d'apvril,  l'an  mil  cinq  cens 
»  cincquante  et  deulx.  —  Dymanche,  XVII1«  apvril  :  Pour  la  confess\jon 
»  de  Monseigneur,  x  solz.  —  Pour  l'offerte  de  Monseigneur,  xi  solz  iiii 
»  deniers  ».  Arch.  de  M.  le  duc  de  La  Trémoille. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé.  Pièces  parch. 
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de  Saint-Thibault,  fut  député  par  Charles  de  Coesmes  aux 
assises  d'Orthe  (1). 

Certaines  terres  des  seigneurs  de  Lucé  semblaient  desti- 
nées à  passer  de  mains  en  mains  En  i5'24  et  en  1525,  les 
métairies  des  Pùdeaulx  et  du  Chesne  avaient  été  engagées 
soit  au  Chapitre  du  Mans,  soit  à  Guillaume  Le  Chesne,  pro- 
cureur du  roi.  Le  4  juin  1528,  elles  furent  de  nouveau 
vendues  en  la  cour  du  Mans  «  à  noble  et  puissant  Jacques 
»  de  Chaannay,  chevallier ,  seigneur  de  Saint-Mars-de-la- 
»  Brière  »,  pour  la  somme  de  1050  écus  soleil,  «  en  présence 
»  de  noble  homme  Claude  de  Maridort,  escuier,  sieur  de  La 
»  Texerie,  François  Rousty  et  Pierre  Virgille  ».  Le  preneur 
devait  payer  au  Chapitre  du  Mans  une  rente  annuelle  de 
40  sous  tournois  (2). 

L'année  suivante,  Charles  de  Coesmes  voulut  exercer  son 
droit  de  retrait  lignager  ;  mais  Jacques  de  Chahanay  y  mit 
opposition  et  pendant  quatre  mois  on  fut  en  procès.  Le 
seigneur  de  Saint-Mars  était  alors  absent  et  traitait  par  pro- 
cureur. Un  document  du  28  juillet  1529  le  dit  «  demeurant 
»  au  pays  de  Lorayne,  distant  de  ce  pays  (de  Lucé)  l'espace 
»  de  six  vingt  lieues  ».  Une  autre  pièce  du  4  septembre  1529 
s'exprime  ainsi  :  «  Au  tabellionnage  de  Bar  comparut  person- 
»  nellement  honoré  seigneur  messire  Jacques  de  Chahanay, 
»  chevallier,  seigneur  de  Sainct-Mars-de-la-Brière  et  maistro 
)j  d'hostel  ordinaire  de  nostre  très  redoublé  seigneur,  mon- 
»  seigneur  le  duc  de  Calabre,  de  Lorraine  et  de  Bar  et  bailly 
»  de  Clermont  ».  A  la  fin  d'octobre  1529,  Charles  de 
Coesmes  put  enfin  rentrer  en  possession  des  Rideaulx  et  du 
Chesne  en  payant  à  Jean  Ruyllé,  prêtre,  demeurant  à  Saint- 
Mars,  procureur  du  seigneur  du  lieu,  la  somme  de  1,050 
écus  soleil  pour  prix  principal  et  1()  livres  pour  les 
dépens  (3). 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Arch.  du  chfiteau  de  Lucé. 

(3)  Arcli.  du  cliàteau  de  Lucé.  Documents  des  17,  28  juillcl,  l'J,  23  août, 
4,  21  et  28  octobre  152"J. 
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Un  de  Chahanay,  Jacques  peut-être,  écrivit  vers  cette 
époque,  à  une  date  que  nous  ne  pouvons  préciser,  une 
curieuse  lettre,  destinée  à  M.  de  La  Tour,  écuyer  du  cardinal 
de  Lorraine  ;  nous  y  remarquons  ces  lignes  : 

«  Je  suis  tous  les  jours  à  la  guerre,  mays  mes  ennemis 
y>  ne  peuvent  mordre  sur  moy,  ilz  sont  toujours  batus  ou  mis 
»  en  fuicte.  Je  en  ay  desjà  faict  pendre  ung  et  y  en  aura 
»  troys  qui  passeront  par  là,  et  suis  après  pour  pendre  les 
»  aultres.  Aultres  nouvelles  n'i  a  de  par  dezàsynonque  nous 
y>  faisons  grant  chère  ;  et  ay  ung  frère  qui  est  pis  que  mort, 
»  de  quoy  aurons  forse  bien.  En  vous  priant  me  faire  savoir 
»  toutes  nouvelles,  en  vous  disant  adieu  auquel  je  prie  vous 
»  faire  prudhomme. 

»  De  Rousay,  vostre  maison,  ce  premier  dimanche  de  mars. 

»  Le  plus  que  vostre  bon  compaignon  et  amy. 

»  De  chahanay  (i)  ». 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  demander  aux  seigneurs 
du  XVL'  siècle  les  mœurs  polies  des  gentilshommes  des 
époques  postérieures,  mais  il  nous  sera  permis  de  faire 
remarquer  les  goûts  sanguinaires  de  notre  Chahanay.  Ses 
ennemis  ne  pouvant  mordre  sur  lui,  il  se  chargeait  de  les 
faire  repentir  de  l'insuccès  de  leur  entreprise.  U  mordait 
consciencieusement  sur  eux  et  une  demi-douzaine  de  pendus 
n'étaient  pas  pour  l'effrayer. 

Il  est  bon  maintenant  de  faire  une  plus  ample  connais- 
sance avec  Claude  de  Maridort,  écuyer,  seigneur  de  La 
Tesserie  (2),  présent  à  la  vendition  des  métairies  des 
Rideaulx  et  du  Chesne,  le  4  juin  1528.  Ce  Claude  de  Maridort 
était  alors  maître  d'hôtel  de  Charles  de  Coesmes.  D'après  les 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  On  lit  dans  une  montre  de  la  compagnie  de  Charles  de  Chambes, 
seigneur  de  Montsoreau,  en  1589  (Chartrier  de  Pourches)  :  «  Pierre  de 
«Maridort,  sieur  de  la  Tesserye,  paroisse  de  Rullay,  au  Maine».  Est-ce 
Ruillé-en-Cliampagne  ou  Ruillé-sur-Loir  ? 
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documents  du  château  de  Lucé,  il  était  neveu  de  Pierre  de 
La  Garelaye,  sieur  du  Trac,  et  de  M.  du  Pin.  Quelques  unes 
de  ses  lettres,  datées  d'Eventard,  château  des  évéques 
d'Angers ,  semblent  indiquer  qu'il  fut  au  service  d'un 
de  ces  prélats,  probablement  de  François  de  Rohan,  évéque 
d'Angers  de  1499  à  1532.  François  de  Rohan  était  connu  au 
château  de  Lucé  où  il  allait  de  temps  à  autre. 

Voici  des  extraits  de  lettres  sans  millésime  de  Claude  de 
Maridort. 

A  «  messire  Guillaume  Hart,  ou  au  recepveur  de  Monsei- 
»  gneur  à  Goaesmes. 

»  Maistre  Guillaume  et  vous  recepveur,  Monseigeur  de 
y>  Lucé  vous  mandé  qu'il  sera  demain  à  couscher  à 
»  Goaesmes  (1),  et  pour  ce  faictes  luy  garnir  troys  cham- 
»  bres,  et  empruntez  des  litz  et  drapz,  et  acheptez  des 
»  verres,  faictes  acoustrez  les  estables  de  haulte  joye?  et 
»  garnir  de  faing  et  de  paille,  de  boys  et  aultres  chouses  ad 
»  ce  requises.  Trové  ung  veau,  une  douzaine  de  poulletz  et 
»  quelque  chevereau,  et  soyez  seurs  où  l'on  poura  trovez  du 
»  vin.  Monseigneur  vous  mande  aussi  que  vous  trouvé  de 
»  l'advoine ,  et  faictes  portez  celle  qui  est  chès  vous  à 
»  Goaesmes.  Monseigneur  vous  mande  qu'il  n'y  ayt  faulte 
»  que  faciez  poyez  Robin  du  blé  qu'il  doibt,  car  mon  dict 
»  Seigneur  le  veulx  faire  admenez  icy  pour  sa  provysion, 
»  pour  ce  qu'il  y  veult  faire  résidence  et  vous  mande  qu'il 
»  n'y  ayt  faulte...  Faictes  boulenger  deulx  boesseaulx  de  blé 
»  et  en  faictes  faire  du  pain... . 

»  Le  vendredi,  XI^  de  may. 

»  Le    vostre    amy    à   jamais 

»  Claude  de  MARIDORT  (2)  ». 

(i)  Le  seigneur  de  Lucé  vint  k  Couesmes  en  janvier  1529  (v.  s.).  On  res- 
taurait alors  le  château.  Compte  de  Jean  Prévost,  receveur  de  Couesmes, 
152'.Mr)30. 

(2;  .Vrcli.  du  château  de  Lucé. 
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Dans  une  missive,  datée  d'Éventard,  le  6  mai,  et  adressée 
à  son  oncle  M.  du  Trac,  à  Lucé,  le  seigneur  de  La  Tesserie 
écrit  ces  lignes  :  «  Madame  de  La  Tour  m'a  escript  pour  le 
»  frère  de  feu  son  mary  ;  j'en  feré  ce  qui  me  sera  possible, 
»  mays  pour  ceste  heure  n'y  a  en  la  maison  (de  l'évêque 
))  d'Angers'?)  office  vide  que  de  l'argenterie....  Après  ceste 
y>  feste  de  la  Pentecouste,  Monseigneur  (François  de  Rohan?) 
»  espère  croistre  son  train,  car  à  celle  heure  sera  cardinal 
»  ou  jamays....  On  m'a  mandé  que  madamoiselle  de  Ram- 
»  bouillet  est  morte  à  Paris  ;  si  ainsin  est  que  Dieu  en  ayt 
»  rame  (1)  ». 

Claude  de  Maridort  nous  apprend  par  une  lettre,  écrite  à 
Blois  le  20  novembre,  qu'il  avait  le  projet  d'épouser  Marie  ds 
Ghavigné  de  la  paroisse  de  Banne,  en  Anjou,  et  par  une 
autre,  datée  de  Villévêque,  le  6  mai,  qu'il  n'était  pas  ennemi 
de  la  plaisanterie.  Témoin  ces  lignes  à  son  oncle  du  Trac  : 
«  Mes  recommandations  à  ma  cousine  et  à  son  estellou  de 
»  mary  ;  despuys  yer,  ay  ouy  dire  que  monsieur  de  Guyse 
»  le  veult  avoyr,  pour  ce  qu'il  est  beau  personnage,  et  luy 
»  pourra  bien  servir  de  une  médaille  en  sa  grant  salle, 
»  et  davantage  est  furieux  qui  est  une  belle  vertu 
»  d'ouaseau  (2)  ». 


§  VI 


Autrefois  les  épidémies  revenaient  fréquentes,  et  on  dési- 
gnait ordinairement  ces  contagions  sous  le  nom  de  peste. 
En  1532,  la  peste  régna  dans  la  ville  de  Lucé  où  elle  fit  de 
nombreuses  victimes.  Beaucoup  d'habitants  désertèrent  leurs 
foyers,  si  bien  que  le  fermier  du  four  à  ban  ne  put  payer  les 
quatre  livres  qu'il  devait  chaque  année.   C'est  à  cette  occa- 


(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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sion,  croyons-nous,  que  Gabrielle  d'Harcourt  fit  faire  deux 
cierges  pour  offrir  à  Notre-Dame  de  La  Chartre  et  à  monsieur 
Saint-Roch  (1).  L'épidémie  chassa  peut-être  les  seigneurs 
de  Lucé  ;  en  tout  cas,  pendant  l'année,  ils  se  trouvèrent  à 
Bonnétable  pour  recevoir  la  visite  de  leur  évêque,  Louis, 
cardinal  de  Bourbon  (2).  Le  danger  disparu,  ils  durent  reve- 
nir à  Lucé  où  nous  les  retrouvons  pendant  le  carême  de  1534 
(v.  s.),  écoutant  les  prédications  du  «  bon  père  Corderier, 
»  prescheur  (3)  ». 

Grâce  au  a  papier  de  la  despence  ordinayre  »  de  l'année 
1540,  nous  allons  pénétrer  dans  l'intimité  des  habitants  du 
château  de  Lucé.  Monsieur  et  Madame,  les  filles  d'honneur 
et  les  gentilshommes  prenaient  leurs  repas  à  trois  tables 
distinctes.  Quand  Gabrielle  d'Harcourt  dînait  dans  sa 
chambre,  Gharles  de  Coesmes  remplaçait  sa  compagnie  par 
celle  des  demoiselles,  à  moins  que  ces  dernières  n'accompa- 
gnassent leur  maîtresse.  Il  se  permettait  même  de  faire 
servir  leur  goûter  dans  sa  propre  chambre,  dans  les  jardins, 
ou  souhs  la  gallerye.  Lel'"''  mai;,  monsieur  de  Villaines  assista 
à  l'un  de  ces  goûters  aux  jardins.  Entre  autres  détails,  notre 
papier  de  la  despence  signale  encore,  le  26  avril,  une  «  colla- 

(i)  c(  Dit  lo  dict  recepveur  estie  deu  par  chacun  an  pour  le  four  à  ban 
»  de  Lucé  quatre  livres  ]iour  ceste  année  (1532)  qu'il  n'a  receues,  obstant 
la  peste  qui  a  régné  en  la  ville  du  dict  lieu  de  Lucé  ».  Le  rnème  receveur 
demande  qu'il  lui  soit  alloiu''  la  soniiuo  de  GO  sous  tournois  «  que  Madame 
»  a  donnez  de  la  franchise  de  la  ville  de  Lucé,  sur  dix  livres  qui  sont  deuz 
»  à  Monseigneur,  chacun  an,  et  ce  pour  et  à  l'ocasion  de  la  mort  qui  a 
»  régné  en  la  dicte  ville  de  Lucé,  en  ceste  présente  année  ».  —  «  Le 
»  XXIIP  jour  de  mars  Y"^  XXXIl  ay  baillé,  par  commandement  de  Madame^ 
»  une  livi'c  et  deinye  d^  cyre  pour  aider  faire  deux  cierges,  l'un  pour 
»  porter  à  Nostre-Dame  de  La  Chartre  et  l'autre  à  monsieur  Sainct- 
»  Rocq  ».  Extrait  d'un  Compte  de  Pierre  Lomarié,  receveur  de  Lucé  et  de 
Pruillé,  commençant  à  la  Saint-Marliu  d'hiver  1531  et  finissant  à  la  même 
fête  153-2.  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)1532,  11  aoiit.  Quittance  de  Gabrielle  d'Harcourt  où  il  est  question 
de  «  llambeaux  de  cire,  à  la  venue  de  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  » 
à  Bonnétable.  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(3)  Arch,  du  château  de  Lucé. 
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))  tion  après  souper  en  la  chambre  de  Madame  pour  Monsei- 
»  gueur  et  monsieur  de  La  Pépinière  »,  le  3  mai  «  legouster 
»  de  Loyselière  et  de  madamoiselle  de  Bussy  en  la  despence  » 
et  celui  «  de  monsieur  de  Bucy  qui  arrivait  de  la  court  (i)  »• 

A  la  cour,  d'oii  venait  monsieur  de  Bucy  (2),  on  avait 
passé  l'éponge  sur  les  fautes  de  Charles  de  Coesmes. 
François  P''  venait  même  de  lui  accorder  une  faveur  insigne, 
en  érigeant  la  chûtellenie  de  Lucé  en  baronnie,  par  un  acte 
du  mois  d'août  1539. 

«  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous 
ï>  présens  et  advenir,  salut. 

»  Gomme  sur  la  requeste  à  nous  présentée  par  nostre 
»  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan  et  gentilhomme  ordi- 
»  naire  de  nostre  chambre,  Charles  de  Gouesmes,  chevalier, 
»  vicomte  de  Sainct-Nazaire,  baron  de  Combon  et  de 
»  Neufbourg,  contenant  que,  entre  ses  autres  biens,  luy 
»  compete  et  appartient  la  chastellenie,  terre  et  seigneurie 
»  de  Lucé,  tenue  et  mouvant  de  nous  en  foy  et  hommage  à 
»  cause  de  nostre  baronie  du  Chasteau-du-Loir,  qui  de  pré- 
»  sent  est  engagée  en  autres  mains  (3),  à  laquelle  chastelle- 
»  nie,  terre  et  seigneurie  de  Lucé  est  unie  et  incorporée  d'an- 
»  cienneté  la  chastellenie,  terre  et  seigneurie  de  Preuilly- 
»  l'Esguillier,  èsquelles  il  a  tout  droict  de  justice  et  jurisdic- 
»  tion,  haulte,  moyenne  et  basse,  le  dict  lieu  de  Lucé  com- 
»  posé  d'un  beau  bourg,  circuit  de  fossés  de  grant  ancien- 
»  neté,  édiffié  de  bonnes  maisons  en  grand  nombre,  peuplé 
»  de  plusieurs  manans  et  habitans  de  divers  estats,  sur 
»  lesquels  appartient  au  dict  suppliant  tous  droits  de  justice 
»  et  jurisdiction,    haulte,  moyenne  et  basse,  en  touttes  ma- 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Le  4  juin  15't3,  Gabrielle  d'Harcourt  noitima  pour  son  procureur 
«  René  de  Bussy,  escuier  ».  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(3)  La  baronnie  de  Chàteau-du-Loit  engagée  par  Charles  VIIl  entre  les 
rnains  du  maréchal  de  Trivulce  fut  cédée  par  ce  dernier  au  maréchal  de 
Gié,  Pierre  de  Rohan.  Elle  fut  ensuite  réunie  à  la  couronne  pour  jiasser 
plus  tard  dans  la  maison  de  Soissons.  Pesche,  Dict.,  t.  L  P-  371. 
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»  nières,  tant  civilles  que  criminelles,  lesquelles  ont  ressorty 

»  par  cy-devant  par  appel   en   nostre  dicte   baronnie    de 

»  Chasteau-du-Loir,  qui  est  en  lieux  champestre,  où  n'y  a 

»  affluence  de  conseil,  ains  convient  y  en  mener  du  Mans  et 

y>  autres  lieux    à  grands  frais,   mises   et  despens ,   travail 

»  et    labeur    des    subjets    dudict    suppliant    et    de    luy, 

»  requérant  le   dict   suppliant   à    ceste    cause    aussy    que 

))  communément  l'on  appelle  le   dict  supliant  seigneur  de 

»  Lucé;  par  quoy  il  désire  sa  dicte  terre  décorée  du  tiltre  de 

»  BARONiE,  et  l'hommage,  ressorts  et  appellations  estre  unis 

»  et  incorporés   et  ressortissans  à  nostre  comté  du  Maine, 

»  tant  par  appel,  service  à  nos  bancs,  arrière-bans  que  aultre- 

»  ment,  il  nous  pleust  ériger,  élever,  et  décorer  en  tiltre  et 

»  honneur  de  baronie  sa  dicte  chastellenie,  terre  et  seigneu- 

»  rie  de  Lucé,  en  laquelle  il  y  a  église  collégiale,  dont  il    est 

»  patron  et  fondateur,  et  plusieurs  aultres  beaux  droicts,  et 

»  disjoindre  et  esclipser  du  ressort  et  hommage  de  nostre 

»  baronie  de  Chasteau-du-Loir,  le  dict  hommage  et  ressort 

»  de  jurisdiclion,  tant  par  appel  que  autrement,   et  iceulx 

»  joindre  et  unir  à  nostre  dict  comté  du  Maine  et  ressort  du 

»  Mans  et  non  plus  au  dict  Chasteau-du-Loir 

»  Scavoir  faisons  que  nous,  considérans  les  bons,  grands, 
»  louables,  vertueux  et  recommandables  services  à  nous 
»  faictz  par  cy-devant,  tant,  au  fait  des  guerres,  soustene- 
»  ments  des  droicts  de  nostre  royaume  et  couronne  de 
»  France,  que  aussi  à  l'entour  de  nostre  personne  et  autre- 
»  ment,  en  maintes  manières  tait  et  continue  ordinairement, 
»  et  espérons  qu'il  fera  cy-après,  pour  ces  causes  et  autres 
»  à  ce  nous  mouvans....  avons  ladicte  chastellenie,  terre  et 
»  seigneurie  de  Lucé,  à  laciuelle  est  unie  et  incorporée  de 
»  toutte  ancienneté  la  dicte  chastellenie,  terre  et  seigneurie 
»  de  Preuilly-l'Esguiiler,  crée,  décoré,  eslevé  et  érigé, 
»  créons,  élevons,  décorons  et  érigeons  en  nom  et  tiltre  de 
»  BARONIE,  pour  par  le  dict  dki  Couesmes,  ses  hoirs,  succes- 
»  seurs  et  aians  causes,  eux  pouvoir,  dire,  porter  et  nommer 
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»  BARONS  DE  LucÉ,  joyp  et  user  en  tout  cas,  tant  en  fait  et 
»  exercices  de  guerre,  assemblée  que  aultrement,  de  tous 
»  droictz,  autoritez,  prérogatives  et  prééminences  apparte- 
»  nant  et  afférans  à  droit  de  baronie  ;  et  de  nostre  baronie 
»  de  Chasteau-du-Loir  avons  les  foy  et  hommaige,  ressort  et 
»  jurisdictions  qui  nous  y  estoient  dus,  pour  raison  de  la 
»  dicte  chastellenie  et  seigneurie  de  Lucé  et  ses  apparte- 
»  nances  et  deppendances  disjointes,  désunies,  esclipsés  et 
»  séparés,  disjoignons,  désunissons,  esclipsons  et  séparons 
»  de  la  dicte  baronie,  terre  et  seigneurie  du  Chasteau-du- 
»  Loir,  et  les  dictes  foy  et  hommaige,  ressort  et  jurisdiction 
»  unie  et  incorporé ,  incorporons  unissons  et  à  nostre 
»  dict  comté  du  Maine... 

»  Si  donnons  en  mandement  ,  car  tel  est  nostre  plaisir, 
»  etc.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours 
»  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  dictes  présentes... 

»  Donné  à  Villiers-Costeretz,  au  mois  d'aoust,  l'an  de 
»  grâce  dSSO  et  de  nostre  règne  le  25"...  » 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  le  6  septem- 
bre, et  à  la  cour  des  comptes  le  10  septembre  de  la  même 
année  (i). 

Deux  ans  plus  tard,  août  1541,  le  baron  de  Lucé,  obtint 
des  lettres  patentes  du  roi,  données  à  Moulins,  pour  la 
création  de  trois  foires  par  an  et  un  marché  chaque  semaine 
à  Saint-Nazaire,  «  beau  gros  bourg,  bien  peuplé  et  habité  de 
»  maisons  et  bons  marchans,  scitué  et  assiz  en  beau  et  fertile 
y)  pais  et  sur  chemin  passant,  ouquel  bourg  soulloit  d'an- 
»  cienneté  avoir  ung  marché  par  chacune  sepmaine  de  l'an, 
»  pour  la  délivrance  des  danrées  et  marchandises  qui  y 
»  estoient  portées,  lecjuel  marché,  tant  par  le  temps  de 
»  guerre  que  de  pestilences  et  mortalitez,  qui  ont  eu  cours 
y>  au  dict  pais,  a  esté  discontinué  (2)  » . 

(1)  Arch.  nat.  Mémoriaux  de  la  Cour  des  Comptes,  1539-1542. 
('2)  Arch.  du  château  de  Lucé.  Pièce  parch. 
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î^  VII. 

La  mort  est  une  infatigal)le  moissonneuse.  Plus  on  veut 
éloigner  son  souvenir,  plus  elle  semble  prendre  à  tâche 
d'affirmer  sa  présence  en  multipliant  ses  coups.  L'heure  du 
seigneur  de  Lucé  approchait,  mais  auparavant  il  devait  voir 
succomber  sa  belle-mère.  Anne  de  Saint-Germain  fit  son  tes- 
tament le  -13  novembre  1540  et  laissa  une  rente  de  quinze 
livres  à  la  fabrique  de  Bonnétable  qu'elle  avait  déjcà  dotée  du 
lien  des  Braudières  en  Aulaines  le  6  mai  15;)'2.  Piel,  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  croit  que  le  décès  d'Anne  de 
Saint-Germain  arriva  peu  après  ;  on  peut  affirmer  qu'elle 
mourut  avant  l'année  1543  (1). 

Vers  L5ii,  Charles  de  Coesmes  écrivit  à  son  procureur 
Pierre  Guyart. 

«  Guyart,  je  rescript  à  Bussy  que  vous  deux  ensemble 
»  donnez  ordre  à  ce  que  mon  droit  de  patronnaige  de  la 
»  cure  de  Fougère  (2)  me  soit  bien  gardé  ce  pendant  que  je 
»  suis  par  deczà.  Et  quant  je  serè  par  delà  je  ferè  veoir  à 
»  mes  enseignemens  pour  en  fournir  quant  besoing  sera.  Et 
»  pour  ce  que  madame  ma  seur  m'a  pryé  pour  monsieur  le 
»  juge  et  aussi  qu'il  a  tou.sjours  esté  de  mes  amys,  jebaillerè 
»  la  dicte  cure  à  son  filz,  et  luy  en  envoyrè  la  présentacion 
»  quant   il    m'aura  envoyé   la  résignation   de  la  chappelle 

»  d'Ortlie Vous  .scavez   ({ue   quant   il    n'y   auroit  que 

»  le  contract  de  vtmdicion  de  la  terre  que  list  feu  mon- 
))  .sieur  mon  père ,  à  qui  Dieu  pardoint ,  par  lequel  il 
»  reservoit  expressément  le  droict  de  patronnaige  et  de 
»  présenter  aus  dictes  cures  (  de  Fougère  et  de  Gré  ) , 
»  que  ce  seroit  assez  pour  montrer  que  le  dict  s''  de 
»  Fougère   n'y   a   aulcun    di'oit  ;    et   depuis  je   y  ay   pre- 

(Ij  Papiers  et  correspondance  l'icl. 

(2)  Fougère,  dép.  de  Maine-et-Loire,  non  loin  de  Cré  (Sarthe). 
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»  sente  feu  maistre  Jacques  P^endel  qui  en  a  jouy  paisible- 
ï)  ment  (de  Fougère)  comme  vous  scavez,  on  en  trouvera  la 
»  présentacion  es  registres  de  l'évesque  d^Angiers;  et  depuys 
»  ay  présenté  à  l'autre  cure  (à  Cré)  le  bastard  de  feu  mon- 
»  sieur  de  Rabestan,  mon  oncle,  mays,  pour  ce  qu'il  n'estoit 
»  pas  légitime  et  cappable  pour  tenir  ledict  bénéfice  sans 
y>  dispense,  il  le  bailla  à  celluy  qui  le  tient  à  présent,  qui  luy 
»  en  a  baillé  rescompense  ;  et  davantaige,  monseigneur  de 
»  Vendosme  m'a  faict  appeller  pour  luy  faire  hommaige  et 
»  obeyssance  pour  raison  du  droict  de  patronnaige  des  dictes 
»  cures,  ce  que  j'ay  faict  par  devant  M.  Corbin,  conseiller 
»  au  Grand  Conseil,  qui  estoit  pour  ce  tem.ps  là  à  La  Flèche 
»  pour  les  affaires  de  mon  dict  seigneur  de  Vendosme...  (1)  ». 

Pour  l'entière  compréhension  de  cette  lettre,  il  est  bon  de 
se  souvenir  que  les  terres  de  Fougère  et  de  Cré,  données  à 
Madeleine  de  Chourses,  par  son  père,  à  l'époque  de  son 
mariage  avec  Nicolas  de  Coesmes,  avaient  été  vendues  par 
ce  dernier,  en  1500,  à  René  de  Raïf,  avec  réserve  de  présen- 
tation aux  deux  cures  (2). 

Malgré  la  faveur  dont  il  jouissait  à  la  cour,  Charles  de 
Coesmes  n'en  était  pas  moins  souvent  réduit  à  laisser  saisir 
ses  terres  à  cause  de  sa  pénurie  d'argent.  Le  28  mai  1541, 
Michel  Lanzeher,  sergent  royal  demeurant  à  Paris,  quitta 
la  capitale  pour  venir  à  Lucé  sommer  le  seigneur  du  lieu 
d'avoir  à  payer  une  dette  de  1,234  livres  19  sous,  dont  il  était 
redevable  à  Guillaume  et  à  Méry  Testu.  L'huissier  arriva  à 
Lucé  le  3  juin  espérant  y  trouver  le  débiteur.  On  lui  apprit 
que  celui-ci  était  à  Ronnétable  avec  tout  son  train.  Le  sergent 
se  hâte  d'y  accourir  ;  le  4,  il  appréhende  Charles  qui  lui 
annonce  «  que  pour  le  présent  il  ne  pourroit  poier  icelle 
;)  somme,  obstant  qu'il  estoit  sur  son  partement   pour  aller 

(t)  Aroh.  du  château  de  Lucé. 

(2)  .Voir,  Les  Coesnws,  seigneurs  de  Lucé  et  de  Pnùllé,  l"^  [jartie,  pp. 
277,  279  et  308,  309. 
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»  devers  le  Roy  (1)  y>.  Le  malheureux  Michel  en  était  pour 
un  voyage  de  quinze  jours  agrémenté  par  de  nombreuses 
stations  dans  les  hôtelleries  du  Maine  et  de  la  Beauce.  Si 
nous  ignorons  la  suite  de  l'aiïaire,  nous  savons  que  le  baron 
de  Lucé  ne  put  agir  de  la  même  manière  avec  son  parent 
«  messire  Magdelon  de  Choursses,  chevalier,  seigneur  de 
»  Chemeré  »,  auquel  il  devait  380  livres  tournois.  Le  samedi 
15  juillet  15 i2,  le  sergent  royal  se  présenta  à  Lucé  et  attacha 
à  «  l'huys  et  principalle  porte  de  l'entrée  »  du  château  une 
affiche  annonçant  la  main-mise  du  roi  sur  les  «  terres  et 
»  mestairies  du  Cormier,  Guerrebeuf,  la  Guerrière  et  la 
»  Belotière,  situées  et  assises  en  la  parroisse  de  Villaines- 
»  sous-Lucé,  ensemble  la  prevosté  du  dict  Lucé  (2)  »,  pour 
sûreté  de  la  somme  due. 

Un  procès  d'un  autre  genre  remplit  l'année  1543.  En  1527, 
maître  Jean  Olivier,  curé  de  Morannes,  s'était  retiré  chez 
Charles  de  Coesmes  «  au  lieu  et  chasteau  de  Lucé  »,  avec 
deux  serviteurs  et  deux  chevaux.  Pendant  vingt  trois  mois 
environ,  il  resta  l'hôte  du  seigneur,  protestant  qu'il  ne  «  voul- 
»  loit  et  n'entendoit  demeurer  en  la  dicte  maison  dudict  de 
»  Coaesmes,  sinon  cl  aa  moyen  (ju'il  luy  paieroit  bonne  et 
»  grosse  pension  ».  Sur  cette  promesse,  maître  Jean  Olivier, 
«  qui  estoit  curieux  de  veoyr  les  bonnes  et  honnestes  com- 
»  compaignies,  suyvoit  le  dict  de  Goasmes  en  quelque  lieu 
»  qu'il  allpyt,..  en  y  allant  et  séjournant,  le  dict  de  Coaesmes 
»  payoit  et  deiîrayoit  es  houstelleries  pour  ledict  Olivier,  ses 
»  deux  serviteui-s  et  chevaux...  Laquelle  despence,  ainsi 
»  baillée  oudict  Olivier  par  le  dict  de  Coaesmes,  pouvoit 
»  valloir  pendant  ledict  temps  de  vingt  trois  moys,  la  somme 
»  de  mille  livres  et  plus»,  car  il  povoit  despencer  par  chacun 
»  jour,  avecques  ses  deux  hommes  et  ses  deux  chevaulx, 
»  quarante  .solz  et  plus,  attenilu  qu'il  estoit  à  la  table  du  dict 
»  de  Coaesmes  et  à  son  plat,  beuvoi!   et,  mangeoit  de  sem- 

(1)  Arch.  du  château  ilc  Lucé. 
ÇJ)  Arcli.  du  cli;"ilc;ui  de  Lucr. 
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»  blables  alimentz  que  le  dict  de  Coaesmes,  qiiy  est  très 
»  opulent  et  riche,  ayans  de  revr'nu  annuel  dix  sept  mille 
»  livres  tournois  ou  plus,  et  tient  table  opulente  et  habon- 
»  dante  en  toutes  viandes  et  vivres,  tellement  que  ledict 
>•  Olivier  n'eust  seurement  esté  tellement  traicté  et  nourry 
»  en  aultre  lieu  ».  Le  brave  homme  se  trouvait  si  bien  à  la 
table  du  seigneur  de  Lucé  que  «  le  plus  souvent  il  disoit  à 
))  ceulx  qui  le  priayent  d'aller  en  la  taverne,  qu'il  payoit 
»  bonne  pension  audict  de  Coaesmes  »  et  qu'il  était  inutile 
pour  lui  de  chercher  repas  ailleurs. 

Une  invitation  que  maître  Jean  Olivier  ne  put  refuser 
fut  celle  de  comparaître  devant  le  Souverain-Juge  pour 
rendre  compte  des  âmes  dont  il  avait  eu  la  charge  et  des 
des  «  bonnes  et  honnestes  compaignies  »  qu'il  avait  fréquen- 
tées sous  l'austère  direction  de  Charles  de  Coesmes.  Le  curé 
de  Morannes  décéda  avant  1543,  sans  avoir  donné  un  denier 
à  son  hôte,  mais  en  lui  léguant,  paraît-il,  «  tous  et  chacuns 
»  ses  biens,  en  tant  et  pour  tant  qu'il  povoit  faire  par  la 
y>  coustume  du  pais  ».  Le  baron  de  Lucé  se  préparait  à 
recueillir  la  succession  de  son  ami  quand  il  se  trouva  en  face 
de  «  Jacquine  Olivier,  veuve  de  feu  M^  Jehan  de  Monges,  et 
y>  soy  disant  et  portant  héritière  de  feu  maistre  Jehan 
»  Olivier,  en  son  vivant,  curé  de  Morennes  (1)  ». 

Nos  archives  ne  donnent  pas  la  conclusion  de  ce  procès. 
Peut-être  n'y  en  eut-il  pas,  car  Charles  de  Coesmes  mourut 
dans  la  même  année,  le  7  mai  1543,  ayant  probablement 
trop  fréquenté  certaines  «  bonnes  et  honnestes  compai- 
»  gnies  ». 

Nous  ne  prenons   sur   nous   la   responsabilité   d'aucune 

médisance  ;  nous  en  chargeons  «  René  de  Bucy,  escuier,  et 

»  Guyenne  Martin,   sa  femme  »,  qu'il  faut  mettre  en  scène 

avec  le  baron  du  Lucé. 

Nous  sommes  à  la  fin  de  1542  ou  dans  les  premiers  mois 

(1)  .\rch.  du  château  de  Lucé. 


—  ^<^2  — 

de  1543.  «  Le  seigneur  baron  de  Lncé  dit  que,  par  cy  davant, 
»  il  a  honoré  les  dicts  de  Bucy  et  sa  femme,  les  recepvans  à 
»  son  service,  en  sa  maison,  où  ilz  ont  esté  entretenuz  et 
»  alymentez. 

»  Mesmes  a  esté  ledict  de  Bucy  en  estât  et  office  de  niaistre 
»  d'ostel  et  dispensateur,  ayant  le  gouvernement,  administra- 
»  cion  et  superintendance  de  la  dicte  maison  et  biens  du  dict 
»  seigneur  baron. 

))  Que  les  dicts  de  Bucy  et  sa  femme  se  sont  mal  portez  et 
»  malversez  ou  dict  estât,  office  et  charge  à  eulx  baillée  et 
»  distribuée. 

»  Ont  prins,  distraict  et  emporté  de  la  dicte  maison  plus- 
»  sieurs  biens  moibles,  comme  bled,  vin,  cildres,  lard, 
»  beuf,  gresses,  beurres,  chars,  lin,  chambres  (chanvre), 
»  draps  de  chambre,  carreaulx,  boys  equarry,  draps  de  layne, 
»  sel,  toilles  et  autres  choses,  qu'ilz  ont  atribuées  et  aplic- 
»  quées  à  leur  plaisir  et  proffict  particullier,  sans  le  voulloir 
»  et  consentement  d'iceluy  seigneur. 

»  Que  les  dicts  de  Bucy  et  sa  femme  ont  dict  et  profféré 
»  plussieurs  parolles  scandaleuses  et  injurieuses  au  deshon- 
»  neur  dudict  seigneur  baron  et  sa  maison. 

»  Ont  dict  et  manifesté  en  plussieurs  et  divers  lieux,  en 
»  présence  de  plussieurs  personnes,  et  tant  conjoinctement 
»  que  particulièrement,  que  le  dict  seigneur  baron  estoit 
»  mallade  de  grosse  verolle  et  la  suoit  et  s'en  faisoit  guérir 
»  à  Bonnestable...  luy....  soubzhectant  la  langueur,  infirmité 
»  et  autre  adverse  fortune. 

»  Ont  dict  pareillement  c^ue  lodict  seigneur  baron  entre- 
»  tenoit  charnellement  les  damoiselles  de  sa  dicte  maison  ou 
»  partie  d'icelles,  et  en  fai.soit  libidineusement  à  son  plaisir 
»  et  volunté. 

»  Que  ladicte  Guyonne,  femme  dudict  de  Bucy,  adict  et  pio- 
»  ferré  plussieurs  fois  les  dictes  parolles  injurieuses  et  ditTa- 
y>  matoires,  en  présence  dudict  de  Bucy,  sonmary,  lequel  ne 
»  l'en  reprenoiloublasmoit,  maisluy  favorisoitet  permectoit. 
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y>  Aussi  aurait  dict  et  manifesté  les  dicts  de  Bucy  et  sa 
»  dicte  femme  et  chacun  d'eulx  que  ledict  seigneur  baron 
»  avoit  et  retenoit  en  sa  maison  gens  enpoissonneurs,  de 
»  méchante  vie,  qui  feroient  ung  maulvais  tour  (1)  ». 

On  peut  apprécier  sévèrement  la  manière  d'agir  de  René 
de  Bussy  ;  quand  on  mange  le  pain  d'un  homme,  il  ne  faut 
pas  mordre  à  son  honneur.  Mais,  il  n'en  reste  pas  moins 
vraisemblable  que  Charles  de  Coesmes  mourut  à  l'âge  d'en- 
viron cinquante-quatre  ans  des  suites  de  son  inconduite. 
Gabrielle  d'Harcourt  coimaissait  son  mari  et  l'appréciait  à 
sa  juste  valeur.  L'ancien  capitaine  des  Francs-Archers  était 
toujours  resté  le  soudart  aux  violents  instincts.  Elle  ne 
garda  donc  aucune  rancune  à  René  de  Bussy.  Le 
4  juin  154-3,  elle  le  constitua  son  procureur  avec  Claude  de 
Maridort,  afin  d'offrir  foi  et  hommage  simple  à  Françoise, 
duchesse  de  Vendôme ,  vicomtesse  de  Beaumont  et  de 
Fresnay,  dame  de  la  baronnie  de  Sonnois,  «  pour  raison  de 
»  la  terre,  fief,  chastellenye  et  seigneurie  de  Coaesmes  (2).  » 

Selon  toute  probabilité,  Charles  de  Coesmes  décéda  à 
Lucé,  son  cœur  fut  déposé  dans  l'église  du  dit  lieu  et  son 
corps  mis  dans  l'enfeu  seigneurial  de  sa  maison  sous  le  chœur 
de  l'église  Saint-Julien  de  Pruillé  (3). 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé.  Pièce  papier,  du  10  mars  1542. 

(2)  1543,  4juin.  «  Noble  djme  Gabrielle  de  Harcourt,  dame  de  Bonnes- 
»  table,  ïilly,  Barrou,  Cuye,  Ablouville,  le  Jaidriii,  Quierville,  La  Pres- 
»  luère,  le  Neufbourg  et  Comboii,  veufve  de  delïunt  noble  et  puissant 
»  missire  Charles  de  Coesmes,  chevalier,  en  son  vivant  seigneur  barron 
»  de  Lucé,  Orthe,  Le  Tourray,  Pruillé,  Rabestan,  Chartrenay,  Armenczay. 
«  viconte  de  Saincfr-Nazère  et  de  Grillemont  »,  au  nom  et  comme  ayant 
le  bail  de  ses  enfants  mineurs,  constitue  pour  ses  procureurs  «  Claude  de 
»  Maridort  et  René  de  Bussy,  escuiers  »,  pour  faire  foi  et  hommage  sim- 
ple à  Françoise,  duchesse  de  Vendôme,  vicomtesse  de  Beaumont  et  de 
Fresnay,  dame  de  la  baionnie  de  Sonnois  «  pour  raison  de  la  terre,  fief, 
))  chastellenye  et  seigneurie  de  Coaesmes.  » 

(Signé)  :  «  G.  de  HARCOURT  ». 
Arch.  du  château  de  Lucé.  Orig.  scellé. 
(3)  Papiers  Pie!. 
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Avant  la  révolution,  on  voyait  dans  l'église  de  Lucé,  sur 
une  plaque  de  cuivre,  ornée  de  dessins  sur  les  bords  et 
portant  aux  quatre  angles  les  armes  de  Coesmes,  l'épitaphe 
de  Charles,  ainsi  conçue. 

Considérés,   humains,   que  tous  mortels, 
Soint  royx,  seigneurs  ou  de  grant  prélature. 
Seront  ung  jour,  par  commune  mort,  tels 
Que  les  petits,  de  ville  géniture  ; 
Et  deviendront  vers,  cendre  et  pourriture. 
Mais  l'esprit  est  immortel  sans  s'imprendre. 
Or,  si  je  suis  de  mal  faict  à  reprendre, 
Has  !  mes  amis,  de  ce  vers  vous  souspire, 
Veillez  pour  moi  à  prière  entendre 
Que  Dieu  doint  du  ciel  le  Sainct  empire. 

Lucé,  Lucé,  gratieux  territoire. 

Ces  mots  piteux  partent  de  l'oratoire 

De  voustre  bon  etdroicturier  seigneur 

Que  paix  et  guerre  ont  jugé  gouverneur. 

Loyal  partout  ;  car  par  Mars  fut  trouvé 

En  Erance  et  hors  chevalier  si  prouvé 

Qu'il  ne  doubtat  rencontre,  assaulx,  efforts, 

Joustes,  tournois,  mais  vainquit  les  plus  forts. 

En  paix,  il  fut  zélateur  de  justice 

Très  vertueux  y  faisant  tout  office 

Combien  qu'il  fust  de  haulte  parenté, 

Hault  et  puissant  très  richement  rente. 

Baron  d'icy  et  seigneur  de  maint  bourg  : 

Orte,  Armentzay,  Chartrenay  et  Neufbourg, 

Coesmes,  Combon,  Rabestan  et  vicomte 

De  Sainct-Nazère,  et  qui  peut  bien  en  compte 

Grant  gentilhomme  en  la  chambre  du  Roy. 

Il  a  laissé  tout  ce  mondain  arroy 

Et  d'Atropos  n'a  peu  estre  vainriueur. 

Dont,  ci-devant  gist  le  très  noble  cueur, 
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Se  consommant  entre  les  morts  et  blesmes. 
C'estoit  le  bon  chevalier  de  Gouesmes. 

Décéda  7  may  1543. 

Dormiat  in  pace  (1). 

Ce  morceau  littéraire,  qui  semble  avoir  été  composé  par 
le  chapelain  du  défunt  seigneur,  est  d'une  incontestable 
médiocrité  ;  mais  tout  pauvre  qu'il  soit  et  pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  il  est  plus  que  digne  du  très  vertueux 
chevalier  de  Coesmes. 


§  VIII. 

Nous  trouvons  dans  les  Papiers  Piel  que,  par  acte  du 
Iti  mai  1544,  Gabrielle  d'Harcourt  vendit  la  terre  de 
Rabestan  à  messire  François  de  Gonan  ,  seigneur  de 
Goulon  (2). 

La  veuve  de  Gharles  de  Goesmes  n'avait  guère  que  trente 
trois  ans  à  la  mort  de  son  mari.  Elle  ne  crut  pas  devoir 
honorer  la  mémoire  de  ce  dernier  par  un  veuvage  perpétuel. 
Celui  à  qui  elle  accorda  de  nouveau  sa  main  en  1545  (3),  fut 
Marin  Le  Voyer,  ou  Le  Vayer,  seigneur  de  Pescheray,  troi- 
sième fds  de  Jean  Le  Vayer  et  de  Marie  du  Bouchet.  Par  son 
père,  le  seigneur  de  Pescheray  se  rattachait  aux  Le  Voyer 
de  Voutré,  d'Aron,  de  Sourches,  qui  vivaient  dans  les  pre- 
mières années  du  XIV''  siècle.  Sa  mère  était  fille  de 
Guillaume  Bouchet,  premier  anneau  noble  des  du  Bouchet 
de  Sourches,  et  de  Jeanne  de  Vassé  (4). 

Marin  Le  Vayer  avait  épousé  en  premières  noces  Anne  de 

(1)  Annuaire  de  la  Sarthe,  1845,  pp.  133,  134. 

(2)  La  terre  de  Coulon  est  située  dans  la  paroisse  de  la  Cliapelle  d'Aligné 
(Sarlli&).  Pendant  le  XVP  siècle,  elle  appartint  à  la  famille  de  Conan. 

(3)  Par  contrat  du  4  avril  1544  avant  Pâques. 

(4)  Abbé  A.  Ledru,  Le  château  de  Sourc/ies  au  Maine  et  ses  seigneurs, 
pp.  62,  63,  122. 
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Saint-Hilaire-le-Lierru,  fille  de  Marin  ^Moreau,  seigneur  de 
Saint-Hilaire  et  de  Françoise  de  La  Goupilière.  Leur  contract 
de  mariage  avait  été  passé  le  SJ7  février  (l)i5'21,  en  présence 
de  c(  Jean  de  La  Goupilière,  seigneur  dudit  lieu,  ayeul  mater- 
»  nel  ;  Kalais  de  Vanssay,  seigneur  de  la  Barre  de  Conflans, 
»  oncle  maternel  ;  Pierre  de  Bernay,  seigneur  du  Coudray  de 
»  Surfond ,  mary  de  damoiselle  Marie  de  Houssemeine  ; 
»  Mathurin  Quentin,  seigneur  de  La  Quentinière,  cousin,  et 
))  Guillemine  de  La  Goupilière,  abbesse  de  La  Perrigne, 
»  tante  maternelle  de  la  dicte  Anne,  d'une  part  ;  et  Marie  du 
»  Bouchet,  mère,  et  François,  frère  aîné  du  dict  Marin.  En 
»  faveur  du  dict  mariage  le  dict  François  céda  à  Marin  son 
»  droit  d'ainesse  ». 

De  1536  à  15i3,  Marin  Le  Vayer  reçut  d'importantes  mis- 
sions du  roi.  Le  14  juin  4536,  il  reçut  l'ordre  de  François  I'"' 
d'aller  prendre  deux  mille  lansquenets  en  Savoie  ;  le  9  décem- 
bre 1537,  il  fut  commissaire  des  guerres,  et  le  '25  janvier 
1538,  gouverneur  de  Moulins. 

Ce  fut  en  1542  que  mourut  Anne  Moreau  de  Saint-Hilaire. 
Après  le  décès  de  Gabrielle  d'Harcourt  (1546),  dont  il  n'eut 
pas  d'entants.  Marin  Le  Vayer  prit  en  troisièmes  noces,  Jacque- 
line de  La  Mothe,  veuve  d'Antoine  de  Beauveau  ('2), 


§IX. 


Comme  un  grand  nombre  de  seigneurs  de  l'époque , 
Charles  de  Coesmes  conservait  une  foi  profonde  au  milieu 
de  ses  déportements.  De  temps  à  autre,  il  accomplissait  des 
œuvres  pies,  probablement  pour  couvrir  la  multitude  de  ses 
iniquités.  Le  15  octobre  1514,  il  fonda  et  dota  la  chapelle 
Sainte-Croix  dans  l'église  Saint-Julien   de   Pruillé-l'Eguillé  ; 

(1)  Une  «  (iénéaloijie  de  MM.  Le  Vayer,  tirée  (Je  celle  de  La  Bavière  », 
copiée  par  JI.  .Mouis,  dit  lo  4  féviiei'. 
(-2)  Lîiljl.  liât.  Fonds  fruiiruis,  '22(;i().  fol.  11)1  v»  et  suivants. 
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le  chapelain  devait  deux  messes  par  semaine,  le  vendredi  et 
le  samedi  (1).  Il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  outre 
mesure  le  mérite  du  fondateur ,  car  il  ne  faisait  guère 
qu'exécuter  les  dernières  volontés  de  son  père  et  de  sa  mère 
qui  avaient  dit  dans  leur  testament  du  31  mai  1508  :  «  Item, 
»  veullent  et  ordonnent  qu'il  soit  dit  et  célébré  par  ung 
»  chacun  vendredy  de  l'an  à  tousjours  mais,  perpétuelle- 
»  ment,  une  messe,  à  l'onneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte-Croix, 
»  en  l'église  monsieur  saint  Julien  de  Pruillé  (2)  ». 

Catherine  Couvé  (3),  dame  de  Corbion,  à  Villaines-sous- 
Lucé,  avait  également  fondé  une  chapelle  avant  le  17  sep- 
tembre 1513,  époque  à  laquelle  elle  était  morte. 

Corbion  appartenait  au  XIV«  et  au  XV^  siècle  à  la  famille 
Bouju.  Nous  trouvons,  dans  un  document  de  1393,  la  mention 
du  jardin  de  «  Jehan  Bouju  de  Courbéon  »,  situé  non  loin 
des  halles  du  Mans  (4).  Des  Bouju,  la  terre  de  Corbion 
passa  aux  Couvé.  Catherine  Couvé  était  fille  de  Jean  Couvé, 
marié  avant  1468  à  Jeanne  Bouchet,  fille  de  Jean  Bouchet, 
avocat  en  cour  laye,  et  de  sa  seconde  femme  Aliette  de 
Mézerettes  (5).  Catherine  épousa  François  de  Pontavice  avant 
1499  (6)  ;  de  ce  mariage  naquirent  cinq  enfants  au  moins  : 
1°  Roland  (7),  2°  Thibault,  3'  Philippe  mariée  à  Yves  de 
Loré,  4°  Michelle,  femme  d'Ambroise  de  Bellée,  5"  Macé, 
mineur  en  1513. 

(1)  Semaine  du  fidèle  du  Mans,  t.  V,  ISriG-lSfjT,  p.  779. 

(2)  Voir  Les  Coesmes,  seigneurs  de  Liicé,  l'^  partie,  p.  83o. 

(3)  Dans  la  première  partie  des  Coesmes,  seigneurs  de  Lucé,  p.  320, 
M.  Alouis  a  parlé  des  Conné,  seigneurs  de  Corbion.  C'est  Couvé  qu'il  faut 
lire. 

(4)  Arcli.  nat.  JJ  145,  fol.  142,  v.  —  A.  Ledru,  Le  château  de  Soarches, 
p.  101,  note  2. 

(5)  Catherine  Couvé  était  donc  petite-fille  do  Jean  Bouchet,  père  de 
Guillaume  Bouchet,  tige  des  du  Bouchet  de  Sourches. 

(6)  Chartrier  de  Sourches. 

(7)  Dans  un  document  de  1513  du  chartrier  de  Sourches,  nous  trouvons, 
«  noble  homme  Rolland  de  Pontavice...  ses  frères  et  seurs  ».  Voir  sur 
la  famille  de  Pontavice,  Bibl.  nat.  Pièces  originales,  t.  2334,  de  Pontavice 
52,554. 
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Après  la  mort  de  leurs  parents,  ces  cinq  enfants  firent  un 
partage  le  17  septembre  1513. 

Roland  eut  dans  son  lot  :  Poiitavice  situé  en  Bretagne  (1), 
Corhion  au  Maine,  «  la  maison  et  clozerie  size  près  les  halles 
»  du  Mans,  où  demeuroient  ses  defïuncts  père  et  mère  », 
des  vignes  situées  auprès  de  Saint-Biaise  et  de  Saint-Georges, 
ainsi  que  des  biens  en  Touraine  qui  avaient  appartenu  à 
«  feu  Alexis  Bouju,  prestre,  sous -doyen  de  Tours  ». 

Thibault  de  Pontavice  hérita  des  «  lieux  et  domaines  du 
»  Jarrié  siz  en  la  paroisse  d3  Montreuil-le-Chétif  (-2)  et  du 
»  Plessis  de  Douillet  (3)  ». 

Macé  de  Pontavice  se  fit  attribuer,  par  son  tuteur  François 
Beauvoisin,  «  les  lieux  du  Mesnil  en  la  paroisse  de  Charancé 
»  et  des  Hatonnières,  avec  les  trois  quarts  du  fief  et  seigneurie 
»  de  la  communauté  de  Buffc,  dont  la  quarte  partie  »  appar- 
tenait «  au  sieur  de  Vaux,  sise  en  la  paroisse  de  Moncé-en- 
»  Belin  ». 

Philippe  de  Pontavice,  femme  d'Yves  de  Loré  (4),   choisit 

(1)  (I  Pi'oclie  Antrain  ».  Bilil.  nat.  Pièces  originales,  t.  2331,  de  Ponta- 
vice 52,55i,  cote  5U. 

(2)  La  terre  de  La  .Taniaye,  en  Moatreuil-le-Chétil';,  avait  appartenu  à 
Jean  de  Mézerettes  et  à  Catherine  de  Saint-Denis,  sa  femme.  Jean  Bou- 
chet,  qui  avait  épousé  en  secondes  noces  Aiiette  de  Mézerettes,  fille  de 
Jean,  se  l'était  fait  attribuer  dans  un  partage  du  l'^'"  janvier  144i  (v.  s.). 
Un  deuxième  partage  de  1452,  l'avait  fait  entrer  au  lot  de  Guillaume 
Lévesqiie.  A.  Ledru,  Le  château  de  Sonrchcs^  pp.  3i9,  354. 

(3)  Le  Plessis-de-Douillet  est  piobaLlement  la  même  terre  que  le 
Plessis-Breton  à  Douillet.  M.  Triger,  dans  son  Histoire  de  Douillet-le-Joly 
p.  330,  ouvre  la  liste  des  seigneurs  du  Plessis-Breton  par  Jacques  Le 
Roy  en  1534.  Avant  les  Pontavice,  le  Plessis-de-Douillet  avait  été  possédé 
au  XV«  siècle  par  Jean  de  Mézerettes  et  Jean  Fournier.  .\.  Ledru,  Le 
château  de  Sourches,  p.  319. 

(4)  «  Mathieu  de  Loré,  fils  aine  de  nobles  personnes  Yves  de  Loré,  sei- 
X  gneur  de  Fresnay,  Le  Buron,  La  Conterie,  et  de  ditmoiselle  Piiilippe 
»  de  Pontavice,  demeurant  au  Bourg-Neuf  de  La  Forest  »,  épousa  par 
contrat,  reçu  par  Le  Moliniei-,  notaire  de  la  cour  du  Pontmain,  le  17 
novembre  1531,  «  damoiselle  Françoise  des  Vaul.v,  fille  ainée  de  noble 
»  homme  mcssire  Jean  des  Vaulx,  vivant,  chevalier,  seigneur  des  Vaulx 
»  et  de  Levaré,  et  de  damoiselle  Marie  Coaisnon,  dame  du    Boisgarnier  ». 
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«  les  lieux  et  domaines  de  Courteille,  siz  en  la  paroisse  de 
»  René,  avec  i  liv.  10  solz  de  rente  du  lieu  de  Courtalain 
»  en  la  paroisse  d'Averton  ». 

Michelle  de  Pontavice,  femme  d'Ambroise  de  Bellée,  prit 
«  le  lieu  et  domaine  de  Toussaint  avec  le  fief  et  le  mouhn, 
»  sis  en  la  paroisse  de  Ségrie  (1),  le  lieu  de  Saint-Christojjhe 
»  avec  les  vignes,  terres  et  rentes  sises  en  la  dicte 
»  paroisse...  » 

Pour  la  dotation  de  la  chapelle  que  Catherine  Couvé  avait 
fondée  par  son  testament,  ses  enfants  transportèrent  «  à 
»  maître  Jehan  de  Marcé,  clerc,  chapelain  de  ladicte  chapelle, 
»  et  à  ses  successeurs,...  assavoir  :  leur  part  et  portion  des 
»  Broisses  (2)  que  les  dicts  defîunts  (Catherine  Couvé  et  son 
»  mari)  acquirent,  avec  les  rentes  des  Herveries,...  vingt 
»  sols  tournois  de  rente  sur  la  métaire  de  la  Claverie  en  la 
»  paroisse  de  Moncé,  et  trente  sols  de  rente  sur  la  maison 
))  des  Boucliereaux,  size  près  les  halles,  du  Mans,...  laquelle 

Françoise  des  Vaiilx  était  assistée  par  «  noble  liomme  ,Tehan  des  Vaulx, 
»  son  frère  aine  ».  Bibl.  nat.  Pièces  originales,  t.  1746,  de  Loré,  40537, 
cote  11.  Copie  papier. 

(1)  Dans  la  succession  de  Jean  Bouchet,  la  terre  de  Toussaint  en  Ségrie 
était  échue  à  son  fils  Biaise  Boucliet,  prêtre,  frère  de  Jeanne  Bouchet  qui 
épousa  Jean  Couvé,  grand-père  de  Michelle  de  Pontavice.  Le  château  de 
Sourches,  p.  102. 

(2)  Est-il  question  ici  de  la  terre  de  La  Broyse,  située  près  du  Mans, 
dont  nous  trouvons  la  mention  dans  un  aveu  rendu  le  10  novembre 
liOGpar  Pierre  Le  Bouteiller,  au  comte  du  Maine,  sous  cette  forme  : 
«  Mon  habergement  en  ruyne,  depuis  la  chevauchée  du  duc  de  Lenquas- 
»  tre,  appelle  La  Broijse,  sis  près  le  Mans,  devant  le  Pré...  ».  Arch.  nat. 
P,  343/3,  cote  1077.  Le  Pré  souffrit  beaucoup  durant  la  guerre  de  Cent 
Ans.  Nous  en  rencontrons  la  preuve  dans  un  aveu  du  5  mars  1455  (v.  s.), 
rendu  au  comte  du  Maine,  par  «  Roberde  de  Courceriers,  veufve  de  feu 
»  messire  Henry  Le  Veyer,  en  son  vivant  chevalier  »,  pour  «  ung  féaige 
»  nommé  le  fié  d'Averton,  situé  »  au  Mans  et  dans  les  faubourgs  de  la 
ville.  On  y  lit  :  «  Les  curez  du  Cruciti  de  l'église  du  Mans  me  sont  tenuz 
»  faire  ii  deniers  pour  ung  jardin  qui  estoit  sis  près  les  murs  de  l'abbaye 
»  du  Pré,  lequel  l'en  ne  peut  recouvrer  pour  ce  que  environ  où  il  est, 
»  par  le  temps  de  la  guerre,  a  esté  mis  en  fossez  et  boulevers».  Arch. 
nat.  P  34-5/3,  fol.  36  v". 
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»  chapelle  ledict  Roland  de  Pontavice  a  promis  et  promet  de 
))  faire  décréter  et  ériger  en  bénéfice,  et  ses  cohéritiers  en 
»  demeurent  deschargés  (1)  ». 


8  IX. 


L'époque  pendant  laquelle  vivait  Charles  de  Coesmes  fut 
marquée  par  un  mouvement  artistique  assez  prononcé  à 
Lucé  et  dans  les  environs.  De  tous  côtés  dans  notre  petit  pays, 
on  se  mit  à  l'œuvre  pour  restaurer,  agrandir,  ornementer 
les  églises.  Le  chef-lieu  de  la  baronnie  devait  donner  l'exem- 
ple ;  il  n'y  manqua  pas. 

L'église  actuelle  du  Grand-Lucé  est  un  vaisseau  à  trois 
nefs,  appartenant  en  grande  partie  au  style  gothique  flam- 
boyant de  la  fm  du  XV^  siècle  au  commencement  du  XVP. 
Pendant  la  première  moitié  du  XVP  siècle,  il  est  souvent 
question  de  réparations  à  l'église  de  Lucé.  Le  13  mai  1520, 
le  procureur  de  la  paroisse  Jacques  Challumeau,  reconnaît 
avoir  reçu  de  noble  homme  Pierre  de  LaGarelaye,  seigneur 
du  Trac,  au  nom  ce  de  Claude  de  Maridort,  esuyer,  seigneur 
»  de  La  Texcerye  »,  la  somme  de  40  sous  tournois  à  rabattre 
au  dit  de  Maridort  «  sur  ce  qu'il  a  promys  donnez  à  la  répa- 
»  racion  de  l'esglise  de  Lucé  (2)  ».  Le  mot  réparation  est 
pris  ici  dans  le  sens  d'achèvement.  Claude  de  Maridort  avait 
écrit,  d'Eventard,  le  6  mai,  à  son  oncle  du  Trac  :  «  Je  vous 
»  avoys  escript  que  baillaissiez  une  charge  de  blé  à  Jacque 
))  Challumeau  pour  aidei"  à  paraclievcr  l'église  (3)  ». 
Gabrielle  d'Harcourt  en  15'i6  (4)  et  Marguerite  Pillard,  par 
son  testament  du  l*''"  mars  1539,  firent  des  dons  pour  le  per- 

(1)  Arcl).  du  château  de  Coiliion,  communiquées  à  M.  Alouis  par  M. 
Ogier,  aucioii  propriétaire  du  dit  château. 

(2)  Arch.  du  chat,  de  Lucé. 

(3)  Arch   du  chat,  de  Lucé. 

(4)  Arch.  du  chût,  de  Lucé.  Extrait  d'un  compte  de  receveur. 
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fectionnement  de  l'œuvra.  A  cette  dernière  date,  le  curé  de 
la  paroisse  Saint-Facile  se  nomtriait  Pierre  Duperroux  (1). 
Jean  Mauclerc,  l'auteur  du  vitrail  de  N.-D.  de  Torcé,  tra- 
vailla à  Lucé  vers  1524;  il  y  «  étofla  la  clef  de  voûte  du 
»  chanseau  de  l'églize  »  aux  armes  du  seigneur,  «  estofées  de 
»  fin  or  et  azur  »,  et  il  exécuta  «  la  grant  victre  du 
»  dit  chanseau,  par  le  commandement  »  de  Charles  de 
Goesmes  (2). 


CHAPITEAU    DANS    L'ÉGLISE   J>E    LUCÉ 
Milieu  (lu  XVI"  siècle. 


A  Montreuil-le-Henri,  les  paroissiens  firent  restaurer  leur 
église  entre  1508  et  1512.  Après  1532,  ils  font  ce  faire  et  tirer 
»  à  ymaige  monsieur  saint  Eloy,...   et  paindre  l'imaige  de 


(l)  Papiers  de  la  fabrique  de  Lucé. 
(,2,1  Voir,  chapitre  II,  ^  II,  p.  Ki. 
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»  madame  saincte  Barbe  ».  En  1541,  1542,  on  paye  25  livres 
tournois  à  «  Jehan  Mauclerc,  maczon,  qui  a  faict  la  maczon- 
»  nerie  pour  mectre  la  victre  au  pignon  du  hault  de  l'église  », 
et  on  avance  une  certaine  somme  «  au  victrier  qui  doibt  faire 
»  la  dicte  victre  (i)  ».  Le  maçon  Jean  Mauclerc  était-il 
parent  de  Jean  Mauclerc,  peintre  verrier'?  On  ne  saurait  le 
dire.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  Jean  Mauclerc  parait-être  un 
artiste.  La  maçonnerie  qu'il  fait  a  pour  mectre  la  victre  » 
n'est  autre  chose  que  la  grande  fenêtre  absidale  (2).  Les 
travaux  furent  conduits  à  bonne  fin  malgré  un  vol  commis 
dans  l'année  au  préjudice  de  la  communauté  (3). 

Les  comptes  de  fabrique  de  Montreuil  nous  donnent  quel- 
ques noms  de  personnes  notables  qu'il  faut  signaler. 

(1)  Comptes  de  fabrique  de  Montreidl-le-Henri. 

(2)  'lôil-15i2.  «  A  esté  poyé  par  le  dit  procureur  (Faissot)  à  Jehan 
»  ^[auclerc,  maczon,  qui  a  fait  la  maczonnerie  pour  mectre  la  victie  au 
»  pignon  du  liault  de  ladicte  église  (de  Montreuil),  la  somme  de  vingt- 
»  cinq  livres  tournoys. 

»  Item,  a  esté  poyé  au  perrier  de  Poussay  qui  a  baillé  de  h  pierre  à 
»  faire  la  dicte  massonnerie^  la  somme  de  cinquante  solz  pour  ung  cens 
»  de  quartiers  de  pierres. 

»  Item,  poyé  pour  le  vin  ausdicts  maczon  et  perrier,  en  marchandant  la 
»  dicte  massonneiic  d'iceilo  victic  et  piei-res,  treze  solz. 

»  Item,  poyé  pour  de  la  cliaulx  à  faire  ladicte  maczonnerie  d'icelle 
»  \ictre,  quarante-cinq  solz. 

»  Item,  poyé  à  ceulx  qui  ont  fait  la  vidange  de  la  dicte  victre,  tiré  du 
»  tufl'eau  à  la  Cocquerie  pour  faii-e  la  dicte  massonnerie  d'icelle  victre, 
»  soixante  cinq  solz,  six  deniers  tournois. 

»  Item,  poyé  à  Pierre  Goth,  pour  du  luIlVau  qu'il  a  baillé  à  faire  la 
»  maczonnerie  de  la  dicte  victre,  seize  solz  tournois. 

»  Item,  U'dict  procureur  a  poyé  et  advancé  au  victrier  qui  doibt  faire  la 
»  dicte  vitre,  ung  escu  soleil. 

»  Item,  a  esté  poyé  pour  le  fer  de  quoy  on  a  faict  les  barres  a  accous- 
»  trer  la  dictre  vitre,  soixante  neuf  solz  tournois,  sans  la  faczon  qui  est 
»  deue  à  Nicollas  Le  Blanc  ».  Comptes  de  fabrique  de  Montreuil-le- 
llenri. 

(i)  lôil-lc'W.  «  Item,  a  esté  poy(s  parle  dict  procureur  au  serreurier  qui 
»  a  rabiilé  la  serreure  de  la  boueste  que  les  larrons  avoient  rompue  et 
»  deppeczée  quand  ilz  desrobèrent  la  cire  et  du  lil,  pour  ce  II  solz  ». 
Comptes  de  fabrique  de  Monlreuil-le- Henri. 
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1520,  ft  Jacques  Blanchard,  curé  ;  messires  René  Bordeau 
»  et  Michel  Bosse,  vicaires  d'icelle  paroisse. 

;)  Noble  homme  Adrien  de  La  Manderayes,  escuier, 
))  seigneur  du  dict  Monstreul  (1). 

»  Noble  homme  Mathurin  de  Boyslanfray ,  escuier , 
»  seigneur  de  Fontaines  ». 

153*2-1534.  «  Feu  Lancelot  de  La  Manderayes  »,  donnateur 
d'une  livre  de  cire  «  pour  entretenir  ung  cierge  davant  le 
»  grand  autel. 

»  Noble  homme  Mathurin  de  Boyslanfray ,  escuier , 
»  seigneur  de  Fontaines  ». 

Les  chanoines  de  Pruillé-l'Eguillé  ne  déployaient  pas 
moins  de  zèle  pour  la  maison  de  Dieu.  Pendant  Tannée  1513, 
ils  demandent  du  bois  de  la  forêt  de  Bersay  «  pour  réparer 
»  leur  église  »,  font  peindre  les  statues  de  saint  Fiacre  et  de 
saint  Jean.  Des  artistes  «  gravent  les  fers  à  faire  le  pain  à 
»  chanter  ».  Jehannot  Pailler  restaure  «la  muraille  de  la 
»  chapelle  du  rexestuère  ».  En  1515,  on  donne  à  Michau 
Sibille  60  sous  tournois  sur  la  somme  de  10  livres  «  qu'il 
»  doit  avoir  du  dict  chappitre  pour  la  faczon  d'une  orloge 
»  pour  la  dicte  église  ».  En  même  temps,  Jean  Landelle 
visite  le  pignon  de  l'église  «  pour  scavoir  si  il  porteroit  bien 
»  ladicte  orloge  ».  Au  commencement  de  151G,  il  est  alloué 
au  receveur  du  chapitre  40  sous  tournois  «  pour  ung  livre 
»  de  champt,  ouquel  sont  plusieurs  Venitez,  Sanctus,  Agnus, 
»  Kyrie,  Gloria  in  excelsis,  selon  les  festes  de  l'an  ».  Le 
document  qui  nous  apprend  ces  détails,  nous  donne  le  nom 
de  deux  Magister  des  escolles  de  Pruillé.  Le  premier, 
François  Piel,  est  cité  en  janvier  et  septembre  1515.  Le 
second,  Guillaume  Barrier,  est  en  fonctions  le  18  décembre 

(1)  En  1518,  Adrien  de  La  Mandaye  «  nobilis  vir  dorninus  Adrianus  de 
»  La  Mandaye.  dominas  termoralis  loei  de  Alonsterolio  Ilenrici  »  obtint 
des  bulles  du  pape  Léon  X  contre  ceitains  malfaiteurs  «  filii  iniquitatis  » 
qui  lui  avaient  causé  de  graves  dommages.  Avch.  de  la  Fosse  près  de 
Montuire.  Communication  de  M.  Tiiillier,  uotaire  à  Orléans, 
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de  la  dite  année  ;  les  clianoines  contents  a  de  l'assistance 
»  qu'il  fait  au  service  de  leur  église  »,  lui  donnent  alors 
15  sous  tournois  (1).  Actuellement,  les  maîtres  d'école  ne 
sauraient  chanter  au  lutrin  njême  contre  rémunération.  C'est 
un  progrès  dont  ils  peuvent  savoir  gré  aux  maîtres  du  jour, 
grands  amateurs  de  liberté  et  de  gros  bénéfices. 

L'église  paroissiale  ds  Pruillé,  sous  le  vocable  de  saint 
Christophe,  s'élevait  à  côté  de  la  collégiale  monsieur  Saint- 
Julien.  On  y  remarque  encore,  outre  un  lambris  du  XVI° 
siècle  et  quatre  pièces  de  tapisserie  ancienne  ('2),  des  frag- 
ments de  vitraux  portant  la  date  de  1546.  Au  bas  du  vitrail 
neuf  de  la  grande  baie  du  chœur,  se  voit  un  écusson  ancien 
des  Coesmes  (d'or  au  lion  d'azur,  couronné  d'azur),  entouré 
du  collier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  supporté  par  deux 
anges.  Auprès  de  l'autel  de  la  Sainte-Vierge,  on  peut  lire 
l'inscription  funéraire,  en  caractères  gothiques,  de  maître 
Bernardin  Moreau,  curé  de  Pruillé,  chanoine  d.e  la  collégiale, 
mort  en  1533,  «  dominica  in  qua  cantatur  Quasimodo  (3)  », 

L'étroit  vaisseau  de  son  église  romane  ne  suffisait  plus  à 
la  popuhition  de  Saint-Georges-de-la-Coué.  Elle  fit  alors 
élever  une  chapelle  à  deux  travées,  s'ouvrant  sur  la  nef  par 
deux  arcades.  Le  procureur  de  fabrique,  Pierre  Gigou  où 
Gigoul,  en  creusait  les  fondations  le  14  avril  1540.  En  1543, 
les  murs  s'élevaient  à  la  hauteur  de  l'entablement,  et  en  1558, 
un   maître   maçon ,    Mathurin    Morin,   qualifié   «  excellent 

(1)  1513-1515  (v.  s.).  ('  Compte  de  vénérable  personne  messire  EsUenne 
))  Garreaii,  ])rèli'o,  l"iin  des  cliapolains  piéljoiidés  en  l'église  ('ollégiale  de 
»  inuusiein-  Saitict-.luilien  de  l'i  iiillé  IKs^Lullior,  et  reccpveur  insliliié  et 
»  commys  par  le  cliapitie  do  ladite  église  ».  .Vieli.  du  cliàteau  tle  Lucé. 

(2)  Une  de  ces  tapisseries»,  la  plus  intéressante,  représente  une  chasse  ; 
les  personnages  poitent  le  costume  du  seizième  siècle.  Elle  se  compose 
de  plusieurs  morceaux  qui  s'accordent  mal.  Au  centre,  un  seigneur, 
accompagné  d'une  dame,  semble  donner  un  commandement.  Il  ))orte  au 
cou  le  ruban  bleu  d'un  ordre,  |)robableiiient  de  Saint-Michel.  Ce  seigneur 
n'est-il  pas  un  Coesmes? 

(3)  Cette  inscription  a  été  publiée  dans  le  V''  volume  do  la  Scinainc  du 
ftdèh',  p.  77: >. 
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y>  architecte  »  dans  le  Martyrologe  de  Marc  Couëffé,  entre- 
prenait avec  son  atelier,  les  arcs  doubleaux  et  les  voûtes  qui 
se  terminèrent  par  des  pendentifs,  comme  à  Tresson,  à 
Courdemanche  et  à  Saint-Pierre  de  Saint-Calais.  Mathurin 
Morm  était  un  étranger,  car  il  logeait  à  l'hôtellerie  avec  ses 
compagnons  pendant  la  durée  des  travaux. 

Les  armes  des  seigneurs  de  Saint-Georges,  de  la  maison 
de  Glermont  (trois  chevrons),  sculptées  sur  une  clef  de 
voûte,  laissent  supposer  que  cette  famille  contribua  de  ses 
deniers  à  la  nouvelle  construction,  en  même  temps  que  les 
habitants^,  sollicités  par  les  quêtes  à  domicile  de  maître 
Simon  Ragueneau,  alors  fermier  de  la  cure. 

Des  vitraux  décoraient  les  fenêtres.  On  voit  encore  dans 
une  baie,  à  l'est,  quelques  fragments  de  grisailles  et  d'un 
tympan  peint.  La  charpente  du  chœur  et  des  chapelles  fut 
marchandée  le  15  avril  1543  par  les  habitants  à  Jean 
Deligneau,  maitre  charpentier,  et  terminée  seulement  en 
1576.  Mathurin  Morin  éleva  encore  la  contretable  du  grand 
autel  et  un  tabernacle  en  pyramide  de  pierre,  qui  faisait 
l'admiration  des  contemporains.  Cette  pyramide  ou  tour 
possède  un  analogue  près  de  Saint-Georges,  à  Saint-Gervais- 
de-Vic  (1). 

Tresson  ne  devait  pas  rester  en  arrière.  Le  chœur  de 
l'église  fut  reconstruit  et  des  chapelles  commencées  en  1535. 
Le  curé  se  nommait  Anguerrand  du  Val,  et  les  maîtres 
maçons  étaient  Guillaume  Taiilye  et  Simon  Gigoul,  de  Lucc. 
Les  seigneurs  de  la  Raturière,  des  Hayes,  de  Ponlay  et  de 
Ghavenay,  contribuèrent  à  l'œuvre.  En  15S8,  le  prieur  de 
Tresson,  Guillaume  Joudart,  le  curé,  Anguerrand  du  Val,  et 
l'un  des  prêtres  de  la  paroisse,  Jean  du  Rreuil,  donnèrent  à 
l'église  chacun  une  verrière  (2). 

(^l)  Comptes  cie  fabrirj ne  (le  Saiiil-deoiycs.  —  Marlijrnlnije  île  Marc 
Couëfjï'.  —  Abbé  R.  CliaiieS;  Essai  arcltéologique  et  liistoriijtie  sur 
Saint- Georges-de-Laeuuè,  pp.  Il  et  suivantes. 

(2)  Papiers  de  la  fabrique  de  Tresson. 
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OlicI  était  en  1535  le  seioneur  de  La  Pialuricre '?  Nous 
l'ignorons.  Nous  savons  seulement  qu'en  1493,  il  se  nommait 
Pierre  Goiet;  ce  nom  nous  est  donné  par  l'intéressante 
pièce  dont  voici  l'analyse. 

1493,  mai  ;  de  Senlis.  Charles  YIII,  à  la  supplication  de 
son  «  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire,  maistre  Pierre  Goiet,.. 
■»  seigneur  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Ratuzière,  scituée... 
»  au  pays...  du  Maine,  en  la  chastellenie  de  Sainct-Kalès,  en 
»  laquelle  »  il  y  a  haute,  moyenne  et  basse  justice,  plusieurs 
vassaux,  «  et  aussi  y  a  maison  assise  sur  une  belle  mothe, 
»  forte  et  deffensable  »,  lui  permet  de  faire  «  clore  sa  dite 
»  maison  et  place  de  La  Ratuzière,  de  murailles,  portaulx, 
»  pont-leveys,  tours,  tourelles,  machicolliz,  canonnières, 
»  autrement  dit  barbacannes  »,  moyennant  l'autorisation  du 
seigneur  de  Saint-Galais,  son  suzerain,  autorisation  déjà 
conoédée,  disait  Pierre  Goiet,  par  le  sire  de  Bueil  et  depuis 
par  «  le  comte  de  Vendosmois  à  présent  seigneur  »  de  Saint- 
Galais  (1). 

On  peut  croire  que  le  seigneur  de  La  Raturière,  bienfaiteur 
de  l'église  de  Tresson  en  1535;,  était  proche  parent  et  peut- 
être  le  fils  de  Pierre  Goiet  (2). 

Les  églises  de  Courdemanche,  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Vincent-du-Lorouer^  de  Villaines-sous-Lucé,    furent   égale- 

(1)  Archives  nationales,  JJ   226%  n"  il,  fol.  18  v». 

(2)  La  famille  Goyet  resta  longtemps  à  Tresson  ou  dans  les  environs. 
'1009,  29  juillet.  Demoiselle  Jeaiu'O  Pinot,  femme  de  noble  Pierre  Goyet 

écuyer,  sieur  des  Hayes. 

1626,  li^'' janvier.  Noble  Jacques  Goyel,  écuyer,  sieur  d'Aigrefin. 

16(50/6  mars.  Baptême  de  Marie-Elisabeth,  fille  de  messire  Alexis  Goijel, 
chevalier,  seigneur  de  La  Raluricre,  et  de  dame  Marie  de  Pi'éaulx,  son 
épouse.  Parrain,  messire  Pierre  Goijet,  clievaliei-,  seigneur  de  Lauber- 
dière  et  de  Fontenailles. 

1675.  27)  septeuibro.  .Messire  Ale.ris  Goijcl,  chevalier,  seigneur  de  La 
Raturière,  assiste  à  la  sépulture  de  .ludith  de  La  Feri'ière. 

1710,  8  novembre.  Noble  dame  Anne  Goyet  de  La  Rattirière,  femme  de 
M.  des  Hayes-Goyet,  soigne\n'  du  Vivier,  des  Landes,  est  marraine  de 
Louis  Roffoul.  Refjisl)-es  paroissiaux  de  Tresson  dans  V Inventaire  som- 
maire des  ArcJtires  de  la  Sarl/ic.  I.  [,  pp.  487-489. 
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ment  remaniées  vers  cette  époque,  ou  enrichies  de  vitraux. 
Nous  ne  pouvons  parser  sous  silence,  dans  ce  court  aperçu 
du  mouvement  artistique  qui  se  produisit  dans  le  pays  de 
Lucé,  le  beau  retable  gothique  de  la  fin  du  XV^  siècle  utilsé 
pour  le  maître-autel  de  l'église  de  Villaines.  C'est  une  œuvre 
capitale  exécutée  avec  une  rare  délicatesse. 


§X. 

Les  erreurs  de  Luther  et  de  Calvin  avaient  rencontré  des 
adeptes  dans  la  ville  de  Lucé  du  temps  de  Charles  de 
Coesmes.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  connaître 
ces  hérétiques  qu'en  publiant  le  document  suivant. 

«  Liformation  faicte  par  moy  Francoys  Foucque,  bachelier 
»  es  loix,  lieutenant-général  et  ordinaire  en  la  baronnye  de 
i>  Lucé,  appelé  avecques  moy  Mathieu  Grappereau  pour 
»  greffier  en  icelle,  pour  la  partye  de  hault  et  puissant 
»  seigneur  messire  Charles  de  Couaesmes,  chevallier,  baron 
»  dudict  Lucé,  à  rencontre  de  Jehan  Bonté  et  Manje,  sa 
»  femme ,  acusez  d'estre  hereticques  et  receptateurs  de 
»  hereticques,  de  laroncins,  blasphèmes  et  excès,  à  laquelle 
»  information  faire  avons  vacqué  comme  s'ensuyt. 

»  Du  tiers  jour  de  septembre  l'an  mil  cinq  cens  quarante 
»  et  ung,  Jehanne,  femme  de  Guillaume  Touschart,  demeu- 
»  rant  en  la  ville  de  Lucé,  aigée  de  quarante  ans  ou  environ, 
»  tesmoin  à  nous  ce  jourduy  présentée  et  faict  jurer  de  dire 
)j  vérité  pour  la  partye  du  dict  de  Couaesmes,  à  rencontre  de 
»  Jehan  Bouté  (ou  Bonté),  dict  tapicier.  Dict  et  deppouse  par 
»  son  serment  qu'elle  a  vraye  congnoissance  des  dictes  par- 
)^  tyes,  mesmes  dudict  Bouté  pour  l'avoir  veu  puys  deulx  ans 
»  ordinairement  se  retirer  et  loger  en  la  maison  d'elle  deppo- 
»  sant,  après  qu'il  a  esté  de  jour  en  la  maison  du  dict  de 
»  Coaesmes  au  lieu  de  Lucé,  où  il  estoyt  serviteur  domestic- 
»  quC;  et  résident  et  prent  sa  despense  ordinaire.  Dict...  que 
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ledict  Boute  a  le  bruict  d'estre  îaron,  héreticque,  ayant 
plussieurs  livres  qu'il  list  au  soir  quant  il  est  retiré  en  sa 
chambre  à  sa  femme  et  aultres  ses  serviteurs  et  enfens, 
tellement  que  sa  dicte  femme  ne  va  à  la  messe  au  jour  du 
dimenche ,  et  durant  icelle  messe  parrochial  ordinaire- 
ment est  à  sa  maison  faisant  grant  chère  avecques  son  dit 
mary  et  autres  tapiciers  qu'on  dict  estre  luthériens,  deulx 
desquelz  puys  deulx  moys  et  demy  ou  environ  se  sont 
absentez  pour  ce  qu'ilz  avoient  faict  quelques  exceps  à  ung 
nommé  Boutier. 

»  Dict  aussi  que  ledict  Bouté  est  grant  blasphémateur  du 
nom  (le  Dieu  et  de  ses  saincts  pour  Tavoir  ouyr  jurer  et 
blasphémer  par  tant  et  diverses  foyz  donct  elle  n'a  mé- 
moire du  nombre,  comme  :  par  la  mort  Dieu,  par  la  chair, 
par  les  vertu,  et  aultres  innumérables.  Plus  dict  la  dicté 
deppousant  que,  puys  ung  an  encza,  elle  a  ouy  direaudict 
Bouté  par  une  nommée  Martine,  chambrière,  demeurant 
au  chasteau  de  Lucé,  que  ledict  Bouté  avoyt  desrobé  des 
congnins  et  iceulx  thuez  avecques  l'arbaleste  es  garannes 
dudict  de  Couaesmes,  et  de  faict  la  dicte  deppousant  a  veu 
le  dict  Bouté  sortir  [)ar  diverses  foyz  au  soir  de  nuict, 
gariiy  d'une  arbaleste,  et  l'a  veu  revenir  par  une  foyz 
garny  d'un  congiiy,  et  aultres  foyz  garny  de  pigeons,  et 
que  lorsque  le  dict  lîouté  alla  premièrement  loger  en  la 
maison  d'icelie  deppou.-anl,  il  estoyt  paouvre  et  n'eust 
sceu  avoir  meubles  ny  aultre  chose,  fors  ce  qu'ilavoyt  sur 
son  coi'ps  et  de  sa  femme  et  de  présent  est  bien  meublé, 
ne  scaitia  dicte  deppousant  comme  il  a  eu  le  dict  meuble. 
»  Dict  davantaige,  elle  qui  deppouse,  que  Marye,  femme  du 
dict  Bouté,  par  diverses  foyz  luy  a  dict  qu'elle  estoyt  bien 
sotte  d'aller  à  la  messe  et  ([u'il  estoyt  advys  à  la  dicte 
deppousant  quant  elle  avoyt  esté  à  confesse  que  elle  estoit 
saulvée  et  qu'elle  ne  daigneroyt  soyt  confesser  que  à  une 
Ijierre,  luy  disant  plus  que  sy  elle  avoyt  faict  quelque 
péché,  connue  avoir  (■.>!('■   [taillank',  (pfelle  ne  l'iroyt  pas 
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dire  à  ung  prebtre,  combien  que  la  dicte  deppousant  l'eust 
reprinse  et  luy  eust  remonstré  plusieurs  foys  c|u'elle  faisoit 
mal  de  perdre  la  messe  au  dimenche  principallement  et 
domier  maulvays  exemple  à  ses  enfïens.  Laquelle  Marye 
luy  faisoit  response  qu'elle  se  entremist  de  ses  affaires,  de 
par  le  diable,  et  non  de  celles  de  la  dicte  Marye. 
»  Dict  que  le  dict  Bouté  et  sa  dicte  femme  sont  très  mal 
famez  et  renommez  et  scandalisez  d'hérésye,  et  recellent 
les  héréticques,  ainsi  qu'elle  a  ouy  dire,  et  tout  pour  cer- 
tain en  la  dicte  ville  de  Lucé  et  es  environs,  parce  qu'ilz 
sont  venuz  de  la  ville  de  AUenczon,  oii  l'on  dict  y  avoir 
grant  nombre  d'héréticques.  Et  est  ce  qu'elle  en  deppouse. 
—  «  Guillaume  Touschart,  tixier  en  draps  et  en  toille,  de- 
meurant au  dict  lieu   de  Lucé,  aigé  de  cinquante  ans  ou 

environ dict  et  deppouse qu'il  congnoist  les  dictes 

partyes  mesmes  le  dict  Bouté  pour  avoir  demeuré  en  la 
maison  de  luy  deppousant  par  deulx  ans  ou  environ,  en 
laqUv^Ue  le  dict  Bouté  ce  retire  ordynairement  pour  boire 
menger  sa  portion  qu'il  a  au  chasteau  du  dict  Lucé,  ouquel 
il  sert  le  dict  de  Couaesmes  de  tapicier,  depuys  le  dict 
temps  de  deulx  ans,  et  est  avecques  le  dict  Bouté,  sa  femme 
et  enffens,  lequel  Bouté  et  sa  dicte  femme  sont  très  mal 
famez  et  renommez,  et  ont  le  bruict  d'estre  héréticques, 
et  de  faict  a  congneu  et  apperceu  le  dict  deppousant  que 
le  dict  Bouté  et  sa  dicte  femme  durant  la  grant  messe 
parrochial  du  dict  lieu  de  Lucé  sont  en  leur  chambre 
en  la  maison  de  luy  deppousant ,  faisant  grant  chère  ; 
et  n'a  veu ,  luy  qui  deppouse ,  que  depuys  le  dict 
temps  de  deulx  ans,  icelluy  Bouté  ne  sa  dicte  femme  ayent 
esté  à  messe  entière,  et  leur  a  ouy  dire,  par  diverses  foys, 
principallement  quant  le  dict  deppousant  et  sa  dicte  femme 
blasmoient  le  dict  Bouté  et  sa  dicte  femme  qu'ilz  ne  alloient 
à  la  messe,  qu'ilz  estoient  luthériens,  d'aller  à  la  messe  et 
que  ce  n'estoit  que  follye  d'y  aller,  qu'il  n'estoit  aucune 
Vierge  Marye,  ny  de    sainctz,  mays  y  avoyt  seullement 
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»  Dieu  le  Père,  et  que  ce  n'estoyt  que  abus  de  soy  confesser 
»  à  ung  prebtre,  et  qu'il  se  confesseroient  aussi  bien  à  ung 
»  arbre  ou  à  une  pierre  que  à  ung  prebtre. 

»  Dict  aussi  que  le  dit  Bouté  à  plusieurs  livres  en  sa 
»  maison  qu'il  list  au  soir  à  sa  dicte  femme,  enfens  et  servi- 
»  teurs,  et  que  ung  nommé  frère  René  de  Grantmont,  lequel 
»  a  esté  longtemps  prinsonnyer  au  lieu  du  Mans,  pour  le 
»  faict  d'hérésye,  et  en  a  esté  fort  scandalisé,  luy  a  apporté 
»  et  baillé  les  dicts  livres,  lequel  Bouté  hante  et  fréquante 
»  ordinairement  de  nuict  avecques  le  dict  frère  René  et  ung 
»  nommé  Jacques  I.e  Breton,  qu'on  dict  estre  maistre  du 
»  Lyon  de  Eonnestable,  lequel  vient  souvent  de  nuict  visiter 
»  le  dict  Bouté.  Et  a  esté  commun  (bruit)  que  le  dict  Le 
»  Breton  a  esté  reprins  actainct  et  convaincqu  d'hérésye  par 
y>  l'official  du  Mans,  ainsi  que  le  dict  deppousant  a  ouy 
»  dire  à  plusieurs. 

»  Dict  davantaige  le  dict  deppousant  que  le  dict  Bouté  a 
»  de  coustume  hanter  et  frequanter  ordinairement  gens  de 
»  très  maulvaise  vye,  comme  tarons,  héréticques,  voUeurs, 
»  blasphémateurs  du  non  de  Dieu  ;  et  par  diverses  foys  a  le 
»  dict  deppousant  reprins  icelluy  Bouté  de  ce  qu'il  avoit 
»  tant  de  maulvays  garsons  et  blasphémateurs  en  sa  compai- 
»  gnèô,  nonobstant  lesquelles  remonstrances  le  dict  Bouté 
»  ne  laisse  à  les  hanter  et  blasphémer,  comme  :  par  la  mort, 
»  par  la  chair,  par  les  vertu  Dieu  et  aultres  exécrables 
»  blaphames,  et  en  tant  et  diverses  sortes  que  c'est  oreur 
»  que  de  le  ouyr  et  sa  compaignée  quant  ilz  sont  assemblez. 

y>  Plus  dict  le  dict  deppousant  que  le  plus  souvent  le  dict 
»  Bouté  et  sa  dicte  femme  ont  apporté  en  leur  chambre 
»  plusieurs  meubles  comme  linge,  couvertures  de  lict  et 
»  aultres  qu'on  dict  (pfil  a  desrobez  en  la  maison  du  dict 
»  de  Couaesmes,  tellement  que  de  présent  le  dict  Boute  et 
»  sa  femme  sont  bien  meublez,  combien  que  lors  qu'il/  ari- 
»  vèrent  et  se  retirèrent  en  la  maison  du  dict  depousani,  ilz 
))  ii'aviuoii  .luciiii  hifii,  fors  ce  (ju'ilz  avoient  sur  le  corps,  et 
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»  si  ont  faict  puys  ung  au  enczà  de  graiit  baiicquetz,  en  sorte 
»  qu'ilz  ne  sauroient  auctant  en  faire  pour  soixante  livres 
»  tournois.  Aussi  a  ouy  dire  le  dict  deppousant  à  la  femme 
»  du  dict  Bouté,  quatre  moys  sont  ou  environ,  qu'elle  ne 
»  demandoit  autre  chose  que  le  dict  de  Couaesmes  allast  à 
»  la  court  pour  faire  sa  main,  suyvant  lesquelles  parolles 
»  le  dict  deppoussant  a  veu,  congneu  et  apperccu  que  la 
»  dicte  femme  a  apporté  en  sa  dicte  maison  plusieurs  hardes, 
»  et  que  le  dict  Jacques  Lebreton  luy  a  baillé  grande  quan- 
»  tité  de  veselle  d'estain,  non  merchée. 

»  Aussi  a  veu  le  dict  deppousant  que  le  dict  Bouté,  par 
»  diverses  foyz,  est  sorty  de  nuict  de  sa  dicte  maison,  garny 
))  d'une  arbaleste,  et  que  après  y  habilloytdes  congnins  qu'il 
»  avoyt  thuez  es  garannes  du  dict  seigneur  de  Lucé,  ainsi 
»  qu'il  a  ouy  dire. 

»  Davantaige  dict  luy  deppousant  que  la  dicte  femme  du 
»  dict  Bouté  luy  a  dict  et  confessé  le  dict  Bouté  son  mary 
»  avoir  frappé  avecques  ung  poignart  ung  nommé  La  Boche, 
»  appoticquaire  du  dict  seigneur  de  Couaesmes,  et  qu'elle 
))  avoyt  grant  peur  qu'il  en  mourust  et  qu'ilz  en  eussent 
»  affaire,  et  que  le  dict  appothicquaire  leur  estoyt  toujours 
»  et  nuysant  à  leurs  affaires. 

»  Plus  dict  le  dict  depposant  que,  puys  an  et  demy  enczà 
»  le  dict  Bouté,  garny  d'un  demy  pois  de  laine  fine,  se  adressa 
»  à  luy  et  luy  fist  peser  icelle,  laquelle  il  a  ouy  dire  depuys 
»  qu'il  l'avoit  dérobée  au  dict  chasteau  de  Lucé  et  l'a  vendue 
»  à  ung  nommé  André  Hornin  autrement  dit  Tredin.  Aussi 
»  a  veu  que  ce  Karesme  dernier  le  dict  Bouté  et  sa  femme 
»  apportoyent  en  leur  chambre  de  la  viande  cuicte,  et  a  ouy 
»  dire  à  leurs  enfans  qu'ils  en  mengoyent  au  dict  temps  de 
»  Karesme  et  au  vendredi.  Et  est  ce  qu'il  dépose. 

—  «  Martine,  femme  de  Claude  Bordeau,  aigée  de  trente 
»  ans  ou  environ  (1),....  dict qu'elle  a  vroye  congnois- 

(1)  Nous  ne  reproduirons  dans  ces  dernières  dépositions  que  les  faits 
qui  ne  sont  pas  signalés  dans  les  précédentes. 
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»  sance  que  le  dict  Bouté  a  baillé  de  Targent,  ne  scait  dire 
»  combien,  à  ung  nommé  Beaumont,  paige  du  dict  de 
»  Couaesmes,  pour  liiy  apporter  et  bailler  des  congnins  qu'il 
»  prenoyt  es  garennes  d'icelluy  de  Couaesmes,  quant  il  estoyt 
»  envoyé  par  le  dict  de  Couaesmes  en  prendre  pour  sa  pro- 
y>  vision,  et  scait  de  vérité  que  le  dict  Beaumont  et  Bouté  en 
»  ont  mengé  plussieurs  en  la  chambre  du  dict  Bouté,  estant 
»  en  la  maison  de  Guillaume  Touschart,  où  il  se  retire  au 
»  soir  après  qu'il  a  faict  sa  journée  ou  chasteau  et  maison 
»  du  dict  de  Couaesmes,  où  il  e.st  ordinairement  aux  gaiges 

»  et  service  du  dict  de  Couaesmes Et  a  la  dicte  deppou- 

»  sant  ouy  dire  a  la  femme  du  dict  Bonté  qu.;  c'estoyt  que 
»  follye  de  gaingner  les  pardons,  et  de  faict  il  estoyt  question 
»  de  gaingner  les  pardons  des  Quinze  Vingts  de  Paris  (i).  La 
»  dicte  femme  du  dict  Bouté  se  mocquoyt  d'elle,  luy  disant 
»  que  le  temps  estoyt  bien  gaingnent  et  qu'elle  gardast  son 
»  argent  sans  le  bailler  à  ses  ruffiens  de  prestres.  Aussi  a 
»  ouy  dire  à  la  dicte  femme  du  dict  Bouté  ung  Bénédicité 
»  dont  elle  n'a  mémoire  des  moU,  lequel  Î3enedicité  la  dicte 
»  femme  du  dict  Bouté  disoyt  estre  celluy  que  les  Luthériens 
»  de  AUenczon  disoient,  et  i)ar  icelhiy  ilz  estoient  accusez 

»  d'hérésye 

—  (c  Jehanne,  fille  de  feu  .lehan   Chauvyn,  aigé  de  trente 

»  ans  ou  environ,....   dict (ju'elle   a  veu  deulx  hommes 

»  tapiciers,  gens  estranges  du  pays  de  Flandres  ou  d'Alle- 
»  maigne,  ne  scait  lequel,  qui  ont  esté  long  temps  avecques 
»  le  dict  Bouté  et  .<^a  dicte  femme,  ausqnelz  deulx  hommes 
»  elle  a  ouy  dire  ({u'il  n'estoyl  pdiiicL  defïendu  n'y  avoyt 
»  danger  de  menger  de  la  chair  au  vendredi.  Plus  dict  que 
»  le  dict  Bouté  a  ung  filz,  iioinmé  Jehan,  lequel  elle  a  trouvé 
»  depuys  ung  an  encza  où  il  essayet  à  croclietter  avecques 
»  ung  Cousteau  le  cabinet  du  dict  de  Couaesmes,  au  temps 
»  que  le  (Hi-t  de  Couaesmes  estoyt  à  sa  terre  de  Bonnestable, 

(I)  Voir  Les  <Jiiinze-Vut(jls  par  I,c(»u  l.c  (Jimul.  Paris,  1887. 
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)>  et  estoyt  lors  avecques  elle  une  nommée  Thienette,  cham- 
);  brière  du  dict  de  Couaesmes. 
—  «  Messire  Guillaume  Buret,  prebtre,  demeurant  en  la 

»  ville  de  Lucé,  aigé    de  trente  ans  ou  environ,  dict  e^ 

»  deppose  par  ses  sainctes  ordres....  que  luy,  estant  en  la 
»  paroisse  de  Sainct-Vincent-du-Lorouer,  ouyt  dire  au  dict 
»  Bouté  qu'il  ne  failloyt  pryer  aultre  que  Dieu  et  qu'il  n'estoyt 
»  besoing  de  prier  les  saincts.  Aussi  a  ouyt  dire  le  dict 
»  deppousant  à  une  nommée  la  Daulnaye,  demeurant  en 
»  ceste  dicte  ville  de  Lucé,  que  depuys  peu  de  temps  enczà 
»  le  dict  Bonté  estoyt  en  la  maison  d'icelle  Daulnaye  avec- 
»  ques  ung  nommé  Jacques  Le  Breton,  maistre  du  Lyon  de 
»  Bonnestable,  où  il  parloit  et  disoit  plusieurs  propositions 
)•>  héréticques,  et  cuydèrent  le  dict  Bouté  et  Le  Breton  per- 
»  suader  ung  nommé  Petit  Jehan,  faulconnyer  du  dict  de 
»  Couaesmes,  plussieurs  parolles  contre  l'honneur  de  Dieu 
»  et  de  ses  saincts,  tellement  que  la  dict  Daulnaye  les  fist 
»  sortir  hors  de  sa  maison Et  est  ce  qu'il  en  deppouse. 

((  FOUCQUE.       M.  GBAPPEREAU  (i).  o 


V.  ALOUIS.   A.  LEDRU. 

[A  snivrej. 
{[)  Arch.  du  cliàt.  de  Lucé.  Cah.  pap. 


UNE 

TENTATIVE  DES  ANGLAIS 

CONTRE  CIIATEAU-GONTIER 

EN     14  2  1 
D'APRÈS    DES    DOCUMENTS    INÉDITS 


Le  22  mars  1421,  les  Anglais  commandés  par  le  duc  de 
Clarence  avaient  été  vaincus  par  les  Français  au  Vieil-Bauo'é. 
Peu  après,  Château-Gontier  faillit  tomber  aux  mains  de 
l'ennemi  (1). 

((  En  juing,  l'an  mil  ccccxxi,  fut  nouvelles  que  le  Conte  de 
Salisbury  (2)  devoit  courir  ou  païs  d'Anjou  ;  par  ce,  fut  crié, 

(1)  Henri  Y,  rappelé  par  la  victoire  des  Français,  débarqua  à  Calais,  le 
10  juin,  avec  une  nouvelle  armée  de  quatre  mille  hommes  d'armes  et 
vingt-quatre  mille  fantassins. 

(2)  Thomas  Montagu.  comte  de  Salisbury,  l'un  dos  plus  intrépides  lieu- 
tenants de  Henri  V,  qui  lui  donna,  en  récompense  de  ses  services,  le 
comté  du  Perche.  «  Plus  vaillant  hoiume  que  lui,  dit  Lefèvie  de  Saint- 
Rémi,  ne  fut  en  Angletene  ni  ne  jieut  être  sous  le  soleil.  »  En  1428,  il 
était  «  ordonné  »  par  le  Parlement  d'Angletene  «  pour  venir  en  Fiance 
faire  guerre  ».  H  amena  avec  lui  di.x  mille  combattants.  H  fut  blessé  le 
27  octobre  de  la  même  année  au  siège  d'Orléans.  Les  éclats  qu'un  boulet 
de  pierre  fit  jaillir  d'une  des  fenêtres,  où  il  regardait  en  compagnie  de 
William  Glansdale,  lui  emportèrent  un  œil  ot  la  moitié  du  visa"-e. 
Transporté  à  Meung,  il  y  mourut  le  3  novembre.  Voir,  sur  ce  personnage, 
les  Lcllers  undpapers  illitsirulire  nf  (hc  Khiij  lli'nni  Ihesict/i    t.  I  et  II. 
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de  par  le  Pioy,  que  chacun  noble  se  mist  sus,  et  furent  esleuz 
gens,  par  la  Pioyne  de  Sicille  (1)  et  ses  officiers,  pour  assem- 
bler gens  et  garder  les  passaiges.  Et  fut  Champaigne  (2),  en 
son  absence,  l'un  desdiz  esleuz  et  commis  à  garder  et 
rompre  passaiges  en  aucuns  lieux  ,  et  de  ce  lui  furent 
envoyés  mandemens  patens  et  lettres  closes.  Si  fist  grant 
diligence  de  mectre  sus  et  assembler  gens,  tant  nobles  que 
gens  de  trait  et  commune,  jusques  au  nombre  de  trois  à 
quatre  mille,  et,  subitement,  mist  tele  provision  sur  le  fait 
des  vaisseaulx  estans  sur  la  rivière  environ  la  ville  de 
Craon  (3),  que  les  ennemis  n'y  peurent  avoir  passaige  ».  Ces 
curieux  renseignements  sont  tirés  d'un  document  inédit, 
conservé  aux  Archives  nationales  et  extrait  des  «  P^egistres 
du  Parlement,  xii°  jour  de  février  m  cccg  xxiiii  »  (4).  La  pièce 
commence  ainsi  :  «  Entre  Jehan  de  Champaigne,  escuier, 
appellant  de  Pierre  Guiot,  lieutenant  à  Angiers  du  juge 
d'Anjou,  et  demandeur,  d'une  partie,  et  Cardinet  des  Plantes, 

d'autre  partie »  La  défense  du  château  de  Craon  avait 

été  confiée  à  Guillaume  Piequeteau  qui  portait  le  titre  de 
châtelain  (5). 


(1)  Yqlande  d'Aragon,  fille  de  Jean,  roi  d'Aragon,  et  d'Yolande  de  Bar, 
veuve  de  Louis  II,  duc  d'Anjou,  comte  de  Provence  et  du  Maine,  roi  de 
Sicile.  Elle  était  alors  régente  et  tutrice  de  son  fils  Louis  III. 

(2)  «    Pour    Champaigne,   Rabateau   dit  qu'il   est  escuier  de  bien   et 
honneur,  extraiet  de  noble  et  ancienne  lignée,  et  tousjours  s'est  nouble- 

ment  employé  ou  service  du  Roy  ou  fait  de  la  guerre  ou  autrement,  en 
quoy  a  grandement  frayé  du  sien,  et  fut  ou  royaume  de  Naples  en  la 
compaignée  du  roy  Loys  et  illec  fut  prinsonnier.  »  Jean  de  Villiers,  che- 
valier, seigneur  de  Champagne-Hommet,  fils  de  Jean  de  Yiliiers  et  de 
Louise  de  Laval,  était  un  vaillant  capitaine.  C'est  lui  qui,  le  25  septembre 
1429,  reprit  Laval  sur  les  Anglais,  avec  le  concours  de  Raoul  du  Bouchet 
et  de  Bertrand  de  Ferrières.  (J.  Chartier,  Chronique  de  Cliarles  Vil, 
t.  I,  p.  113.) 

(3)  Voir,  sur  les  fortifications  de  Craon,  notre  étude  sur  la  Démolition 
des  châteaux  de  Craon  et  de  Clidteau-Gonlier. 

(4)  Archives  nationales,  Reg.  X/2^  18,  f  62  v". 

(5)  Chroniques  Craonnaises,  pp.  27G-277. 
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Le  seigneur  de  la  baroniiie  de  Craou  en  1421  était 
Georges  I'^''  de  la  Trémoille,  comte  de  Boulogne  et  d'Au- 
vergne, seigneur  de  Sully  et  de  Craon,  né  en  1382,  fils  de 
Guy  VI  de  la  'rrémoille  et  de  Marie  de  Sully,  souveraine  de 
Boisbelle  et  dame  de  quinze  autres  comtés  ou  baronnies.  Le 
18  mai  1413,  Charles  VI  l'avait  nommé  grand  chambellan  de 
France.  Fait  prisonnier  à  la  bataille  d'Azincourt ,  il  ne 
recouvra  sa  liberté  qu'au  pi'ix  d'une  forte  rançon.  Il  fut  un 
des  médiateurs  de  la  paix  du  23  mai  lil8  entre  Charles  VI 
et  les  princes  (1).  On  sait  (|iril  fut  un  des  conseillers  de 
Charles  VII  dont  il  demeura  longtemps  le  principal 
favori. 

Les  lial»it;inls  de  Craon  soutiiu^entà  celle  époque,  devant  le 
Parlement,  un  procès  conlre  leur  seigneur,  au  sujet  du  guet 
et  de  la  garde  de  la  ville.  Au  bout  de  plusieurs  années,  un 
accord  intervint  entre  les  i)arlies.  Il  fut  convenu  (jue  les 
gens  el  manants  de  la  baronnie  seraient  tenus  de  fournir 
trente  guetteurs  par  nuit,  ce  pour  le  temps  avenir,  par  le 
temps  de  guerre  et  de  nécessité  »,  ainsi  que  de  réparer  les 
douves  et  les  fossés.  Le  document  (pii  constate  cet  arrange- 
ment est  du  9  février  1424  (2).  On  y  lit  que  «  ladite  ville  de 
Craon  est  une  ville  ancienne,  grosse  el  notable,  et  ville  close, 
assise  près  le  pais  de  Bretaigne,  es  marches  et  frontières  du 
pais  de  Normendie,  où  de  présent  sont  les  Angloys,  anciens 
ennemys  de  ce  royaulme,  (pii  ont  l'ail  plusieurs  courses 
devant  ladite  ville  de  Craon  et  ailleurs  es  partyes  voysines, 
par   lesquelles  courses   plusieurs   des  subgectz,  manans  et 

(1)  Charlrier  de  Thouars,  Documents  historiques,  pp.  7-8  et  13-14. 

C2|  Archives  inédiles  de  M.  le  duc  de  la  Trchiioille  iCharlrier  de 
Thouars.  Fonds  (^raonj.  Cot  accord  fut  conclu  le  9  février  IWi  devant  la 
cour  d'Angers  entre  le  seigneur  de  la  baronnie  et  le  procureur  des  habi- 
tants de  Craon.  les  témoins  étaient:  «  Jehan  de  Villiers,  seigneur  du 
Ilonimet  et  de  Pacy  ,  missire  Jacques  de  la  Roue  ,  Ahnaury  de 
Scepeaux  ,  Jehan  de  Saint- Aignan  .  Jehan  Bessonneau  ,  Jehan  de 
Leyeul  »,  et  plusieurs  autres  choisis  parmi  les  notables  de  la  baronnie 
{Jbid.J. 
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habitans  et  autres  ont  esté  grevez  et  endomaigés,  tant  par 
prinse  de  corps  que  autrement  (i)  ». 

Dans  une  lettre  de  Charles  VII,  on  voit  que  les  ravages  de 
l'ennemi  étaient  fréquents,  carie  roi  signale  «  les  pilleries,  ro- 
beries  et  courses  d'Angloys  qui  font  chacun  jour  en  plusieurs 
parties  du  royaulme  et  mesmement  en  ladite  chastellenie 
de  Graon  qui  est  assise  en  frontière  de  nos  dits  ennemys  (2).  •» 
Le  10  mai  1428,  les  habitants  de  la  baronnie  promettaient  k 
Georges  I<""  de  la  Trémoille  de  lui  payer  cinq  cents  écus 
d'or  «  pour  avoir  sûreté  et  abstinence  de  guerre  »  contre 
leurs  implacables  adversaires  et  pour  être  protégés  contre 
les  brigandages  des  troupes  (3).  Les  gens  d'église,  de  leur 
côté,  offraient  huit  cents  écus,  et  les  (k  chevaliers,  escuiers  et 
gens  nobles  »  douze  cents  écus  (4).  Nous  réservons  la  publi- 
cation complète  de  ces  intéressants  documents  pour  notre 
futur  volume  intitulé  Histoire  de  la  Baronnie  de  Craon,  de 
1382  à  16^26.  Ce  livre  a  été  composé  à  l'aide  des  archives 
inédites  du  Chartrier  de  Thouars ,  que  M.  le  duc  de  la 
Trémoille  a  eu  l'extrême  courtoisie  de  nous  commu- 
niquer,  grâce  à  l'obligeante  entremise  de  notre  excellent 
confrère  et  ami  M.  l'abbé  A.  Ledru,  et  qui  forment  la 
base  de  notre  nouvel  ouvrage. 

«  En  ce  temps  ,  continue  l'auteur  de  notre  récit  ,  le 
Conte  de  Salisbury  chevaucha  à  grant  puissance,  par  une 
nuyt,  jusques  devant  Chasteaugontier,  pour  cuider  entrer  en 
la  ville,  laquelle  avoit  esté  ouverte  par  aucuns  ;  mais  l'an- 
treprise  fut  découverte,  et  se  mirent,  ceulx  de  la  ville,  en 

(1)  Archives  inédites  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille  (Charlricr  de 
Thouars.  Fonds  CraonK  —  «  La  place  de  Ci-aoïi  estoit  lors  en  danger 
d'estre  prinse  par  les  Angloys,  qui  estoient  près  de  là,  c'est  assavoir  à 
Fugières  et  Pontorson.  »  (Mémoire  touchant  les  guectz  de  Craon.  Pièce 
en  papier.) 

(2)  Lettre  de  Charles  VIL  Copie  en  papier. 

(3)  Archives  i)iédites  de  3/.  le  duc  de  la  Trémoille  (Charlricr  de 
Thouars.  Fonds  Craon. J 

(4)  Ibid. 
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garde  et  deftonsse,  telemoiil  que  ne  fui  prise,  mais  les  four- 
bours  furent  pillez.  >  La  baronnie  de  Château-Gontier 
appartenait  alors  à  Jean  d'Alenoon  dont  le  rôle  a  été  souvent 
retracé  par  les  historiens  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  La 
ville,  entourée  d'une  enceinte  continue,  était  défendue  par 
des  tours  solides  (1),  et  la  garnison  chargée  de  la  protéger 
était  bien  armée. 

Les  Anglais  n'avaient  donc  pas  réussi  à  surprendre 
Château-Gontier,  comme  nous  venons  de  le  constater.  Pour- 
suivons l'analyse  de  notre  document.  «  Et  lors  estoit  Cardi- 
net  en  la  ville,  lequel,  le  landemain  au  matin,  s'en  ala,  sans 
avoir  aucune  doubte  desdiz  Angloiz,  et  dist  au  portier  que  il 
aloit  quérir  un  sien  compère,  nommé  Jehan  Chevalier,  pour 
le  faire  retourner  en  iadicte  ville,  dont  semblablement  il 
estoit  party,  et  que,  tantost  retourneroit  ;  dont  riens  ne  fist, 
mais  tint  son  chemin  vers  un  lieu  nommé  la  Vandroille  (2) 
et  puis  ala  parler  à  ceulx  de  la  compaignée  de  Ghampaigne 
et  leur  dist  que  là  entour  avoit  quarante  ou  cinquante 
Angloiz  qui  gastoient  le  pais,  lesquels  estoient  bien  aisez 
à  destrousser,  et  que,  se  ilz  vouloient,  ilz  les  avoient  aisee- 
rnent.  » 

Ce  discours  insidieux  détermine  les  gens  de  la  compagnie 
du  sieur  de  Champagne  à  courir  sus  aux  ennemis.  Jean  de 
Champagne,  à  qui  la  besogne  ne  plaisait  guère  mais  qui  ne 
pouvait  pas  s'y  soustraire,  envoie  des  cavaliers  en  reconnais- 
sance. Il  leur  recommande  de  s'assurer  de  l'endroit  où  les 
Anglais  s'étaient  retirés  ainsi  que  du  nombre  des  soldats 

(1)  Dès  1414,  le  château  proprement  dit  de  Château-Gontier  était 
ruiné  depuis  longtemps.  On  lit,  en  effet,  dans  Favcu  rendu  »  à  Monsei- 
gneur le  Roy  de  .Ihorusalem  et  deSiciilc,  duc  d'Anjou  et  conte  du  Maine,  >. 
par  le  seigneur  de  la  baronnie,   le  passage   suivant:  «  Item,  le  chastel 

anxieu  dudit  lieu,  qui  à  présent  est  démoli  et  abatu »  L'aveu  constate 

que  la  ville  est  entouiée  de  «  clouaison  et  fortiflication  »  qui  la   protègent 
contre  l'ennemi.  (Aich.  nat.  P.  338.) 

(2)  Il  nous  a  été  impossible  de  découvrir  où  était  situé  ce  lieu  qui 
n'existe  plus  aujourd'hui. 
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étrangers.  Les  éclaireurs  poussent  donc  jusqu'auprès  de 
Chanibellay  (1),  bourg  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Mayenne 
et  siège  d'une  chàtellenie  importante.  Ils  n'aperçoivent 
«  aucuns  Angloiz  »  et  reviennent  sur  leurs  pas.  Alors 
Champagne  fait  apporter  une  pièce  de  vin  et  du  pain  pour 
réconforter  sa  troupe. 

Cardinet  survient.  Il  s'étonne  de  voir  que  les  gens  de  la 
compagnie  de  Champagne  se  préparent  à  se  retirer.  Il  les 
exhorte  à  ne  pas  se  replier,  il  leur  dit  qu'ils  doivent  aller  de 
l'avant  ;  il  leur  affirme  que  ceux  de  Chûteau-Gontier  les 
attendent  pour  tomber  sur  les  Anglais  embusqués  auprès  de 
la  ville.  Mais  Champagne  craint  d'exposer  les  siens  à  un  échec 
presque  certain,  «  pour  ce  que  la  graigneur  partie  estoit 
commune.  » 

II  s'efforce  de  les  dissuader  de  marcher  à  la  rencontre  de 
l'ennemi.  Il  riposte  à  Cardinet  qu'il  préfère  attendre  l'arrivée 
prochaine  de  Piobert  de  Vendôme  (2)  ;  «  et  lors  advisèrent 
que  seroit  à  faire  en  la  besoigne,  dont  Cardinet  ne  fut 
content  ;  ains  plus  fort  que  devant  admonesta  la  commune 
d'aler  oultre.  » 

Afin  d'aiguilloimer  l'ardeur  de  ces  braves  gens,  d'humeur 
pacifique,  le  rusé  Cardinet  leur  promet  que,  pour  les  récom- 
penser, il  leur  donnera  «  dix  franchées  de  pain  )^  (3)  et  deux 
pipes  de  bon  vin.  Ces  propositions  alléchantes  obtiennent 
un  rapide  succès.  On  se  rassemble,  on  veut  partir,  on  est 


(1;  Chantihellay^  canton  du  Lion-dWngers,  anondisseraent  de  Segré.  — 
La  terre,  portant  le  titre  de  chàtellenie  au  XIV'  siècle,  relevait  pour  partie 
du  château  d'.\ngers,  de  Candé  et  de  Menil,  et  pour  les  fiefs  entre  Snrthe 
et  Maine,  de  Marigné.  Elle  appartenait  au  W"  siècle  aux  Montalais  qui 
portaient  :  D'or  à  trois  chevrons  de  gueules  ci  la  fasce  d'azur  brochant  sur 
le  tout.  (Voir,  sur  cette  commune,  le  Dictionnaire  historique  du  Maine- 
et-Loire,  t.  I,  pp.   582-583.) 

(2)  Robert  de  Vendôme  était,  nu  dire  des  chroniqueurs,  un  des  meilleurs 
capitaines  de  l'époque.  Il  s'était  souvent  distingué  dans  les  rencontres 
contre  les  Anglais  et  avait  été  chargé  de  la  défense  des  Marches  d'Anjou. 

(3)  Franchées,  synonyme  de  tranclies. 
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prêt  à  se  ruer  sur  ces  maudits  Anglais.  Champagne  tente 
vainement  de  s'y  opposer.  Mais  sentant  qu'il  ne  parviendra 
pas  à  convaincre  ses  hommes,  séduits  par  les  fallacieuses 
paroles  de  Gardinet,  il  demande  à  «  faire  ses  monstres  ». 
Son  astucieux  rival  redouble  de  sollicitations,  il  presse  la 
troupe  de  l'accompagner,  sans  plus  attendre,  et  bientôt  la 
troupe  s'ébranle,  précédée  par  l'audacieux  orateur.  «  Et 
quant  urent  cheminé  un  pou  de  temps,  fut  ung  grant  cry 
que  les  adversaires  estoient  près  d'eulx  en  un  boys,  dont 
n'estoit  riens,  ains  estoient  beaucoup  plus  loing.  » 

Gardinet  propose  à  Champagne  de  compter  ses  gens,  mais 
celui-ci  lui  répond  qu'il  n'est  plus  temps.  Le  traître  n'insiste 
pas  et  il  se  remet  en  route.  Il  s'avance,  laissant  derrière  lui, 
à  une  certaine  distance,  la  compagnie,  qui  le  suit  sans 
défiance.  Arrivé  sur  le  bord  d'une  rivière,  auprès  de  l'endroit 
où  les  ennemis  étaient  cachés,  cc  il  fut  veu  tenir  son  espée 
la  croix  contreniont  (1)  et  une  de  ses  chausses  atachée  et 
l'autre  non.  »  C'était  le  signal  convenu.  Champagne  et  les 
siens  donnent  dans  une  des  embuscades  préparées  par  leurs 
adversaires.  Ils  ne  se  laissent  pas  troubler  par  cette  surprise 
inattendue,  ils  s'élancent  pour  garder  le  passage  et  leur  chef 
<(  ot  laudessus  de  ladicte  première  embusche,  en  laquelle 
avoit  un  turq,  qui  fut  pris  (2).  Les  Anglais,  craignant  «  que 
on  le  tuast,  crièrent  à  haulte  voix,  disans  :  «  Gardinet,  sauve 
nostre  turq,  car  nous  paierons  pour  luy  bonne  rançon,  et 
fut  oy  publiquement  que  Gardinet  respondit  que  sauver  ne  le 
pourroit,  mais  que  passassent  hardiement  et  que  ilz  auroient 
l'avantaige  sur  les  Françoiz,  car  n'estoient  que  communes.  » 

Le  complice  traverse  la  rivière  à  plusieurs  reprises,  il  va 
et  vient  vers  les  Anglais,  qui  ne  tirent  pas  sur  lui.  Il 
retourne  ensuite  vers  la  compagnie  de  Champagne  et, 
«   cornant  d'un   cor  ([u'il    portoit,    »  il  crie  à  haute  voix  : 

(1)  Contreniont,  à  contre-sens,  à  l'envers. 

(2)  La  présence  de  ce  turc  dans  l'armée  anglaise  est  curieuse  à  noter. 
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((  Fuyez,  Françoiz^,  fuyez,  car  vous  estes  mors  ».  Champagne, 
qui  avait  déjà  repoussé  trois  fois  l'attaque  des  ennemis, 
s'indigne  de  cette  apostrophe  insolente,  qui  jette  le  désarroi 
dans  les  rangs  de  sa  troupe.  Il  reproche  à  Cardinet  sa  tra- 
hison. L'autre,  sans  se  déconcerter,  répète,  avec  une  nou- 
velle outrecuidance:  «  Fuyez,  Françoiz,  fuyez  ».  Les  gens 
de  Champagne,  afïolés,  se  débandent  et  «  la  greigneur  partie 
s'en  fuy.  »  Quelques-uns,  plus  courageux  que  les  autres,  font 
bonne  contenance,  en  dépit  des  menaces  de  Cardinet  quj 
redouble  ses  clameurs.  Ils  sont  tués  ou  pris,  «  et  tout  par  le 
fait  de  Cardinet,  qui  de  ce  fut  bien  joyeux.  » 

Champagne,  fort  irrité  contre  le  traître,  dénonça  au  chan- 
celier et  aux  officiers  du  duc  d'Anjou  (1)  la  conduite  déloyale 
de  ce  triste  personnage.  Cardinet  fut  arrêté  à  Angers,  par 
l'ordre  du  chancelier  et  de  son  conseil,  tandis  que  Cham- 
pagne était  occupé  à  organiser  la  défense  de  la  frontière  de 
la  province,  «  par  commandement  d'un  de  Messieurs  de 
la  Cours  de  céans  pour  faire  mectre  sus  gens  de  commune  ». 
Le  chancelier  enjoignit  aux  deux  parties  de  comparaître  en 
personne  au  château  d'Angers  et  d'exposer  l'affaire,  sans 
avoir  recours  à  l'assistance  des  avocats.  Champagne  raconta 
la  trahison  de  Cardinet,  qui  nia  tout  effrontément.  Une 
information  fut  décidée  et  «  trois  nobles  gens  »  en  furent 
chargés.  L'accusé  resta  captif.  Dix-huit  témoins  furent  en- 
tendus et  la  félonie  de  Cardinet  fut  clairement  établie  par 
leurs  dépositions.  Le  complice  des  Anglais  fut  donc  «  mis  en 
prison  étroite.  »  Le  seigneur  de  Beauvau  (2)  et  Etienne 
Fillastre,  le  juge  d'Anjou  (3),  devaient  «   congnoistre  de  la 

(1)  Louis  m,  duc  d'Anjou,  comte  du  Maine  et  de  Provence  (1403-143i). 
Il  avait  succédé  à  Louis  11^  duc  d'Anjou,  comte  du  Maine  et  de  Provence, 
roi  de  Naples,  mort  au  chiiieau  d'Angers  le  29  avril  1417. 

(2)  Pierre  de  Beauvau,  seigneur  de  la  Roche-sur-Yon  et  de  Champigné, 
époux  de  Jeanne  de  Craon,  sénéchal  d'Anjou  en  1420.  II  était  fils  de  Jean 
de  Beauvau  et  de  Madeleine  de  Tigné. 

(3;  Il  remplit  ces  fonctions  de  1390  à  1427/8.  (Beautemps-Beaupré,  les 
Jiujes  ordinaires  d'Anjou  et  du  Maine,  1371-1508.) 
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cause  ».  A  la  suite  du  récit  que  nous  avons  analysé,  on 
trouve  la  procédure  de  l'affaire,  dont  le  jugement  est  ajour- 
né ;  le  document  porte  que  «  l'appellation  est  déserte,  car 
a  esté  relevée  contre  la  Royne  de  Sicille  en  partie.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  trahison  de  Cardinet  des  Plantes  méritait 
d'être  flétrie  (1). 


André  JOUBERT. 

(I)  En  1135,  Cardinet  des  Plantes  et  Jeanne,  sa  femme,  achetèrent,  par 
contrat  passé  devant  Gouppil,  notaire,  de  Pierre  Auvré,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Guénaudière,  de  la  Motte  de  Brûlon,  etc.,  k(  le  lieu  terre  et 
seigneurie  de  Brullon  en  Saint-Laurent-des-Mortiers,  »  alors  qualifié  de 
de  chàlellenie.  (.Mss.  991  de  la  Bibliothèque  d'.\ngers.  Histoire  cjéncalo- 
giqu",  de  la  Maison  de  Qualrcbarhes.  —  Voir  aussi,  dans  nos  Recherches 
épigraphiques,  notre  travail  sur  VEnfeu  des  Gaultier  de  Brullon,  Laval» 
jmprimerie  de  Léon  Moreau,  188(3.) 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison,    le  Conseil 
de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine  a  admis  : 

Comme  membres  associés  : 

MM.  Du   CASSE  (  le  baron  ),    rue  de  Prémartine,   16,   au 

Mans. 
De  MOLORÉ  DE  SAINT-PAUL  (François),  au  château 

des   Loges,    par    Sougé-le-Ganelon    (Sarthe),    et    à 

Alençon  (Orne). 
ROBVEILLE   (l'abbé),   curé  de   Pont-dc-Gennes,   par 

Montfort-le-Rotrou  (Sarthe). 


La  mort,  qui  en  1887  avait  déjà  creusé  dans  nos  rangs  des 
vides  si  regrettables,  vient  encore  d'enlever  à  notre  Société 
deux  de  ses  membres  les  plus  éminents  :  M.  Charles  Robert, 
membre  libre  de  VAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  et  M.  le  vicomte  de  Ponton  d'Amécourt,  président 
de  la  Société  française  de  numismatique  et  d'archéologie. 

M.  Charles  Robert  était  né  le  20  novembre  1812,  à  Bar-le- 
Duc.  Lieutenant  du  génie  en  1834,  capitaine  en  1842,  plus 
tard  directeur  au  ministère  de  la  guerre  et  intendant-général 
inspecteur,  il  avait  su  conquérir,  par  ses  travaux  sur  la 
numismatique,  l'estime  des  archéologues  les  plus  distingués. 
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Membre  honoraire  de  la  Société  historique  et  archéologique 
du  Maine,  il  avait  bien  voulu   enrichir  notre   bibliothèque 
d'un  grand  nombre  de  publications  de  haute  valeur,  parmi 
lesquelles   nous    citerons   spécialement  :    Sigillographie  de 
Toid,  1868,  un  vol.  in-4.  Les  années  romaines  et  leur  empla- 
cement pendant  VEinpire,  Paris,  1875,  in-8.  Médailles  com- 
mémoratives  de  la   défense  de  Metz  en  1552,  Paris,  1875, 
Hi-8.  Lettre  sur  les   monnaies   messines,   Paris,   1877,   in-8. 
Le  boutoir  romain,  Paris,  1876,  in-8.  Élude  sur  les  inscrip- 
tions antiques  du  musée  de  Bordeaux,  Bordeaux  1870,  in-8. 
Monnaies  gauloisds;  description  raisonnée,  Paris,  1880,  in-8. 
Quelques  noms  gaulois,   Vienne,  1881,    in-8.    Observations 
sur  les  monnaies  mérovingiennes  :  Tiers  de  sou  d'or,    Paris, 
1882,   in-8.    Trésor   de  Chinon,    Paris  1882,  gr.  in-8.  Étude 
sur  les  médaillons  contorniates,  Bruxelle'^,    1882,  in-8.   Sur 
la  prétendue  restauration  du  pouvoir  de   Maurice    Tibère 
dans  la  Province,  Paris,  1883,  in-i".  Les  noms  de  Cologne 
en  latin  et  dans  les  langues  modernes,  Paris,  1887,  in-8,  etc. 
M.  Charles  Robert  est  mort  au  mois  de   décembre  1887,   à 
l'âge  de  soixante-quinze  ans. 

Dans  le  monde  savant,  M.  le  vicomte  d'Amécourt  était 
également  connu  comme  un  numismate  distingué,  et  il  pos- 
.sédait  la  plus  belle  collection  de  monnaies  romaines, 
gauloises  et  franques  qui  fut  en  France.  Ses  travaux,  insérés, 
pour  la  i)lu[Mii,  dans  la  Revue  de  la  Société  française  de 
numismatique  et  d'archéologie,  dont  il  était  le  fondateur  et 
le  président,  étaient  remarqués  des  érudits,  à  mesure  qu'ils 
y  paraissaient,  et  lui  avaient  fait  une  réputation  de  docte  et 
lin  connaisseur.  M.  d'Amécourt  avait  publié  en  outre,  dans 
notre  Revue,  un  très  important  travail  sur  les  Monnaies  du 
Cenomannicum.  Il  est  mort,  au  mois  de  janvier  dernier,  à 
Trilport  (Seine-et-Marne),  après  avoir  consacré  aux  œuvres 
de  charité  la  plus  i^n'ando  partie  de  ses  revenus. 
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Par  une  lettre  en  date  du  5  février  1888,  M.  le  maire  de  la 
Ferté-Bernard  demande  le  concours  de  la  Société  historique 
et  archéologique  du  Maine,  pour  l'aider  à  retrouver  la  des- 
cription exacte  des  armes  de  la  ville  de  La  Ferté,  que  la 
municipalité  a  l'intention  de  faire  peindre  dans  la  principale 
salle  de  l'hùtel-de-ville.  La  question  a  été  immédiatement 
mise  à  l'étude,  et  le  conseil  de  la  Société  s'est  empressé  de 
répondre  au  désir  de  l'administration  municipale  de  la 
Ferté-Bernard.  Il  serait  heureux,  d'ailleurs,  que  cet  exemple 
fût  suivi  par  d'autres  villes,  et  son  concours  le  plus  dévoué 
sera  toujours  acquis  aux  municipalités  du  département  qui 
voudront  bien,  comme  celle  de  La  Ferté,  faire  appel  h  la 
Société,  afin  d'élucider  les  questions  d'histoire  ou  d'archéo- 
logie locale. 


Un  travail  fort  intéressant  s'exécute,  dans  ce  moment,  à 
la  cathédrale  du  Mans.  En  vertu  d'une  décision  récente  du 
ministère  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arts,  deux 
mouleurs  ont  été  envoyés  de  Paris  pour  prendre  les  moulages 
des  célèbres  tombeaux  de  Charles  IV  et  de  Guillaume 
Langeay  du  Bellay.  Ces  moulages  sont  destinés  au  musée  de 
sculpture  comparée  du  Trocadéro,  où  ils  prendront  place  au 
milieu  des  plus  beaux  spécimens  de  l'architecture  et  de  la 
sculpture  française,  et  où  les  Manceaux  les  retrouveront 
toujours  avec  plaisn%  lorsqu'ils  visiteront  ce  musée,  l'un 
des  plus  intéressants  de  Paris  pour  les  artistes  et  les  archéo- 
logues. 


D'une  circulaire  de  M.  le  directeur  des  Beaux-Arts,   en 
date  du  1^1-  février  1888,  il  résulte  que  la  prochaine  Réunion 
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annuelle  des  sociétés  des  Beavx-Arls  aura  vraisemblable- 
ment lieu,  à  Paris,  dans  la  semaine  de  la  Pentecôte.  Ceux 
de  nos  collègues  qui  auraient  l'intention  de  prendre  part  à 
cette  réunion  sont  priés  d'envoyer  leurs  manuscrits  au 
ministère  le  l'""  avril,  au  phis  tard,  afin  qu'ils  puissent  être 
soumis  en  temps  opportun  à  l'examen  du  comité. 


Nous  avons  reçu  de  notre  collègue,  M.  Cli.  de  Castilla, 
sur  la  Seigneurie  de  Lignieres-la-Doucelle^  la  communica- 
tion suivante  que  nous  nous  empressons  de  porter  à  la  con- 
naissance des  lecteurs  de  \à  Revue  ;  elle  est  de  nature,  en 
effet,  à  donner  d'utiles  indications  sur  les  précieuses  archives 
du  château  de  Garrouges  : 

«  Dans  sa  quatrième  livraison  de  1887,  la  llevite  Itistorique 
et  archéologique  du  Maine  publie,  page  42,  le  commence- 
ment du  travail  de  M.  Duchemin  :  Les  premiers  troubles  de 
la  Révolution  dans  la  Mayenne  :  Étude  sur  Vétat  des  esprits 
dans  les  différentes  régions  de  ce  département  depuis  le 
commencement  de  il89  jusqu'à  la  fin  d'août  il 92.  Il  cite  en 
premier  lieu  le  pillage  du  château  de  Vaugeois,  dans  lequel 
disparurent  les  titres  concernant  les  seigneuries  de  Lignières- 
la-Doucelle,  Cirai,  etc.  Heureusement  tout  n'a  pas  été  détruit 
dans  cette  journée  du  "27  juillet.  Une  liasse  assez  importante 
de  ces  titres  nous  est  conservée  dans  les  archives  du  château 
de  Carrouges,  non  éloigné  de  Vaugeois. 

Bien  que  comme  la  plupart  des  chartriers  de  cette  époque, 
celui  de  Carrouges  fut  incendié,  on  put  retirer  des  flammes 
bon  nombre  de  parchemins  et,  parmi  eux,  ceux  de  Lignières- 
la-Doucelle,  dont  la  seigneurie  attachée  à  la  châtellenie  de 
Resné,  hit  achetée  en  1530  de  Louis  IV  de  Rohan  et  de 
Marie  de  Rohan  son  épouse  par  Jehan  Le  Veneur,  baron  de 
Tillières,  seigneur  du  Homme  et  de  Carrouges,  capitaine  do 
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Vire,  bailli  de  Rouen,  chambellan  du  roi,  pannetier  de  la 
reine  Éléonore  femme  de  François  I^'",  époux  de  Gilonne  de 
Montejean  sœur  du  maréchal  de  ce  nom.  Cette  terre  est 
encore  aujourd'hui  à  la  famille  Le  Veneur  de  Tillières  qui  la 
possède  sans  interruption  depuis  l'époque  de  son  acqui- 
sition. La  chàtellenie  de  Resné  comportait  également  la 
seigneurie  de  Cirai,  Saint-Galais-du-Désert,  et  ne  fut  jamais 
partagée  par  un  autre  seigneur  (1),  Gh.  de  Castilla.  » 


A  la  dernière  heure,  nous  apprenons  encore  le  décès  d'un 
de  nos  collègues  :  M.  l'abbé  Prosper  de  Charnacé,  mort 
subitement  le  ^(2  février  1888,  à  l'âge  de  77  ans,  en  son 
château  des  Courants,  près  Château-Gontier,  où  il  vivait 
dans  la  plus  grande  simplicité,  ne  s'occupant  que  d'œuvres 
charitables.  M.  l'abbé  de  Charnacé  était  chanoine  honoraire 
de  Laval,  et  membre  titulaire  de  notre  Société.  Sa  mort  est 
une  perte  irréparable  pour  tous  les  pauvres  des  environs  de 
Sablé. 


(1)  Chartrier  de  Garrouges,  titres  de  famille.  Cauvin,  Géographie  an- 
cienne du  diocèse  du  Mans.  Appendice  p.  627.  (le  Resné")  Le  Paige,  dic- 
tionnaire du  Maine,  I,  avt^^  Lignières-ia-Doucelle  p.  516.  Cirail,  p.  213. 
S>aint-Calais-du-Désert,  p.  146. 


LIVRES    NOUVEAUX 


Histoire  de  menil  et  de  ses  seigneurs  (lOiO-1886),  par 
André  JOUBEP^T,  lauréat  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  Paris,  Lechevalier,  1888,  gr.  in-8  de 
200  pages. 

Histoire  de  saint-denis-d'anjou  (Xe-XVHP'  siècles),  par 
André  JOUBERT.  Paris,  Lechevalier,  1887,  gr.  in-8  de 
178  pages. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  M.  André  Joubert  a  publié 
ici  môme,  dans  cette  Revue,  une  importante  monographie 
de  la  paroisse  de  Menil  et  de  ses  seigneurs.  Il  ne  convien- 
drait pas  d'analyser  et  louer,  dans  notre  Revue,  les  travaux 
qu'elle  publie,  et  pour  ma  part,  je  refuserais  de  rompre  avec 
une  si  sage  coutume  et  d'innover.  Mais,  tel  n'est  pas  le  cas 
présent.  Bien  qu'il  contienne  le  texte  déjà  employé  dans  la 
Revue,  le  livre  de  M.  Joubert  est  réellement  une  œuvre 
nouvelle,  grâce  aux  abondants  documents  inédits  que  l'auteur 
y  a  ajoutés  et  qui,  à  eux  seuls,  composent  la  moitié  du 
volume.  A  la  page  117  commence  une  série  de  pièces  ju.sti- 
ficalives  qui  complètent  heureusement  ce  travail.  Nous  y 
remarquons  d'abord  l'inventaire  des  documents  relatifs  au 
prieuré  de  Saint-Georges-de-Mônil,  14'29-1713,  con.servés 
aux  archives  de  Loir-et-Cher  ;  un  contrat  d'acquêt  fait  en 
1420,  par  Pierre  Lallier,  [)neur  de  Ménil  ;  la  collation  d'une 


339 


des  cures  de  Ménil  à  Claude  Leverrier,  en  1482  ;  plusieurs 
pièces  des XVIP et XVIII' siècles;  !'<(  aveu  et  dénombrement 
du  domaine  de  Magnanne  et  autres  héritages  assis  es  parois- 
ses de  Saint-Fort,  Ménil,  relevant  du  château  d'Angers,  177G  », 
et  enfin,  comme  appendice,  la  c(  liste  des  fermes,  hameaux  et 
habitations  de  la  commune  de  Ménil  ».  —  Quant  à  la  première 
partie  du  livre,  comprenant  l'exposé  historique,  nous  n'avons 
pas  à  le  décrire  aux  lecteurs  de  la  Revue  qui  ont  pu  déjà  en 
apprécier  le  mérite. 

Avec  cette  étude,  nous  avons,  on  peut  le  dire,  une  histoire 
détinitive  delà  paroisse  de  Ménil.  M.  Joubert  a  voulu  que  son 
œuvre  répondit  aux  vœux  de  l'historien,  de  l'archéologue  et 
de  l'artiste,  et  pour  atteindre  ce  but,  il  n'a  pas  négligé  le 
côté  artistique.  Huit  magnifiques  héliogravures  de  Dujardin 
illustrent  ce  beau  volume  qu'on  peut  classer  parmi  nos  meil- 
leures monographies  locales. 

UHi'itoire  de  Saint-Denis-d' Anjou  a  paru  d'abord  dans  les 
Procès-verbaux  et  documents  de  la  Commission  historiq^œ 
et  archéologifiue  de  la  Mayenne,  t.  III  et  IV.  Par  sa  situation 
topographique,  son  voisinage  avec  le  Maine,  et  ses  conti- 
nuelles relations  avec  Sablé,  l'histoire  de  Saint-Denis-d'Anjou 
intéresse  particulièrement  nos  historiens  manceaux.  Gilles 
Ménage,  il  y  a  deux  siècles,  n'a  pas  négligé  d'en  étudier  les 
annales,  et,  dans  la  seconde  partie  de  son  Histoire  de  Sahlé, 
il  nous  parle  abondamment  des  familles  notables  de  cette 
paroisse,  entre  autres  des  Le  Peltier  et  des  Bignon,  qui  s'éle- 
vèrent jusqu'aux  plus  hautes  charges  du  Parlement  de  Paris. 
A  ces  illustrations  des  siècles  passés,  M.  Joubert  n'omet  pas 
d'ajouter  le  nom  d'un  des  plus  grands  et  dignes  Pontifes  de 
l'Eglise  du  Mans,  originaire  de  Saint-Denis-d'Anjou,  Mon- 
seigneur Charles-Jean  Fillion,  dont  la  mémoire  sera  perpé- 
tuellement bénie  et  honorée.  De  même  que  pour  Y  Histoire 
de  Ménil,  seize  beaux  dessins  de  Tancrède  Abraham  achèvent 
d'illu.strer  ce  volume. 

En  même   temps  qu'il  publiait   ces  deux  études  locales, 


o 
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M.  André  Joubert  donnait  à  lu  Itcvue  de  VAnjou,  une  note 
sur  r  Établissement  de  la  Maison  d'Anjou  dans  le  roijamne 
de  Naples  i'-265-l285  (1)  à  propos  du  livre  récent  de  M.  Paul 
Durrieu  (2).  Dans  ces  quelques  pages,  M.  Joubert  rappelle 
la  conquête  du  royaume  de  Sicile  par  Charles  I"^""  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  étudie  l'organisation  politique,  adminis- 
trative et  financière  du  royaume  sous  le  règne  de  Charles  P'", 
et  décrit  les  archives  angevines  conservées  dans  les  dépôts 
publics  de  Naples.  11  termine  en  donnant  une  liste  alphabé- 
tique et  la  biographie  sommaire  des  personnages  originaires 
de  l'Anjou,  qui  accompagnèrent  et  servirent  Charles  P""  pen- 
dant et  après  son  expédition. 

G.  ESNAULT. 


Un  évêque  ami  et  correspondant  de  mazabin. 

Tel  est  le  titre  du  très  intéressant  article  qu'un  professeur 
de  Nimes,  licencié  ès-lettres,  M.  l'abbé  Reeb,  consacre,  dans 
la  Revwi  du  Midi,  (janvier'  188S),  à  notre  célèbre  compa- 
triote, l'évèque  Anthyme-Denis  Cohon.  Dans  cette  étude, 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  fragment  d'un  ouvrage  plus  consi- 
dérable, l'auteur  révèle  en  excellents  termes  et  avec  beau- 
coup d'érudition,  le  rôle  politique  joué  pendant  la  Fronde 
par  un  des  amis  les  plus  fidèles  de  Maznrin.  On  y  trouve  des 
détails  piquants,  des  aperçus  nouveaux  et  des  traits  de 
mœurs  curieux  poui'  riii.stoire  de  cette  singulière  époque. 
Tous  ceux  de  nos  confrères  qui  liront  ce  premier  chapitre, 
se  joindront  donc    ;»  nous,  pour  hâter  de  tous  leurs  vœux  la 

(1)  Angers,  Geniiaiii  et  (iiassiii,  ii)-8"  de  43  pages. 

(2)  Les  Arcliives  de  Naples.  Éludes  sur  les  Registres  du  roi  Charles  7^'' 
(1265-1285).  Paris  K.  Ihorin  ;  1886-87,  2  vol.  in-8». 
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publication  du  travail  définitif  que  M.  l'abbé  Reeb  doit 
donner  sur  Anthyme-Denis  Cohon.  Cet  ouvrage,  qui  se 
prépare  sous  le  haut  patronage  de  S.  G.  Ms""  Besson,  et  dont 
le  talent  de  l'auteur  garantit  dès  maintenant  le  succès,  sera 
d'une  importance  égale  pour  l'histoire  du  Languedoc  et  pour 
l'histoire  du  Maine.  Il  mettra  enfin  en  relief  un  personnage 
trop  peu  connu  jusqu'ici ,  qui  a  été,  tout  à  la  fois  ,  un 
orateur  éminent,  un  homme  politique  adroit,  un  administra- 
teur habile   et  un  grand  évoque. 

Robert  TRIGER. 


Documents  pour  servir  a  l'histoire  des  rues  de  laval, 
publiés  par  E.  MOREAU.  Laval,  Moreau,  iSSi,  in-1'2. 

Extraits   inédits  des  mémoires    de  m.    de  miro.aiéxil. 
Laval,  Moreau,  1887,  in-12. 

Ces  deux  nouvelles  plaquettes,  gracieusement  offertes  à 
la  bibliothèque  de  notre  Société,  font  partie  de  la  collection 
de  documents  inédits  sur  le  département  de  la  Mayenne, 
dont  M.  E.  Moreau,  secrétaire  général  de  la  Commission 
historique  et  archéologique  de  la  Mayenne,  a  eu  l'heureuse 
idée  d'entreprendre  la  publication,  il  y  a  plusieurs  années 
déjà. 

La  première,  et  la  plus  importante  (64  p.  in-i2),  donne  de 
précieux  renseignements  sur  les  dénominations  des  rues  et 
l'état  des  quartiers  de  la  ville  de  Laval  au  XYIII"  siècle. 
Elle  fait  connaître  en  outre,  d'après  des  documents  officiels, 
les  transformations  successives  qu'ont  subies  les  noms  de 
rues  pendant  la  période  révolutionnaire.  C'est  une  publica- 
tion du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  et  la  topographie  de 
la  capitale  du  Bas-Maine. 
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La  seconde,  moins  volumineuse  (iG  p.  m-i'-I),  mais  non 
moins  attrayante,  est,  comme  son  titre  l'indique,  un  extrait 
inédit  des  Mémoires  que  M.  de  Miroménil,  intendant  de  la 
généralité  de  Tours,  dressa  par  ordre  du  roi,  en  1697,  pour 
l'éducation  du  duc  de  Bourgogne.  Cet  extrait  complète  les 
quelques  fragments,  relatifs  à  la  Mayenne,  qui  avaient  été 
publiés  jusqu'ici.  Il  contient,  entre  autres,  toute  la  partie 
concernant  l'élection  de  Mayenne  ;  une  nomenclature  des 
duchés,  marquisats,  comtés,  vicomtes  et  baronnies  du 
Maine,  et  des  notices  historiques  sur  les  villes  delà  Mayenne. 

Ajoutons  que  ces  deux  brochures,  si  intéressantes  pour 
l'histoire  du  Maine,  sont  éditées  avec  le  soin  et  le  goût  qui 
distinguent  les  moindres  publications  de  M.  E.  Moreau. 


Robert  TRIGER. 


LES    PREMIERS    TROURLES 


DE   LA 


RÉVOLUTION 

DANS  LA  MAYENNE 


ÉTUDE    SUR    l'État    des    esprits 

DANS  LES  différentes  RÉGIONS  DE  CE  DÉPARTEMENT 

Depuis  le  commencement  de  1789  jusqu'à  la  fin  d'août  1792. 


CHAPITRE    YI. 

LE  CHEF  DE  L'INSURRECTION  :  JEAN  CHOUAN. 

La  naissance  de  Jean  Cottereau,  dit  Chouan.  —  Son  pays  natal  :  la 
Sénéchaussée  de  Saint-Ouen-des-Toits.  —  Mœurs  des  habitants:  les 
faux-saimiers  ;  les  querelles  et  les  «  batteries  ».  —  Origine  du 
surnom  de  Chouans  donné  à  la  famille  Cottereau  et  plus  tard  aux 
insurgés  du  Maine.  —  La  closerie  des  Poiriers  et  l'enfance  de  Jean 
Chouan.  —  Les  querelles  des  Cottereau  :  leur  humeur  batailleuse. 
—  Jean  Chouan  faux-saunier.  —  La  légende  de  Jean  Chouan  d'après 
MM.  Duchemin  des  Cepeaux  et  Théodore  Muret.  —  Rectification  et 
faits  inédits.  —  Jean  Chouan  chef  de  l'insurrection  (1). 

[Les  légendes  sont  de  tous  les  temps,  et  les  époques  de 
l'histoire  où  elles  abondent  le  plus   ne   sont  pas   toujours 

(1)  [L'observation  déjà  faite  à  l'occasion  du  chapitre  précédent 
s'applique  à  celui-ci  :  à  part  quelques  passages,  le  fond  et  la  rédaction 
primitive  appartiennent  à  M.  Duchemin.  Nous  avons  dû  seulement 
refondre  les  différents  essais  et  donner  à  l'ensemble  du  récit  une 
forme  définitive  qu'il  n'avait  pas|. 

XXIII.     24 
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celles  qu'une  longue  suite  d'années  sépare  de  nous.  Telle 
est  la  réflexion  qui  se  dégage,  pour  tout  esprit  critique,  de 
la  lecture  des  divers  récits  publiés  jusqu'ici  sur  la  famille 
et  la  jeunesse  de  Jean  Cottereau,  le  chef  des  Chouans  du 
Maine.  Par  une  exception  singulière,  en  efi"et,  aucun  des 
nombreux  historiens  qui  ont  étudié,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  les  guerres  civiles  de  l'Ouest,  n'est  encore  par- 
venu à  établir  sur  des  bases  véritablement  historiques  les 
origines  et  les  débuts  du  héros  de  la  Chouannerie  mancelle. 
Les  uns  se  bornent  à  reproduire  les  détails  donnés  en  1825 
par  M.  Duchemin  des  Cepeaux,  détails  qui  appartiennent 
déjà  au  roman  plutôt  qu'à  l'histoire  ;  les  autres,  entraînés 
par  le  sentiment,  laissent  Hbre  carrière  à  leur  imagination 
et  ajoutent  de  nouveaux  traits  à  la  légende.  Et  cependant, 
les  événements  qui  ont  illustré  Jean  Cottereau  datent  d'hier, 
pour  ainsi  dire,  et  ce  modeste  paysan  a  su  conquérir  une 
place  dans  les  annales  de  la  Révolution  française  !  Il  semble 
qu'une  obscurité  mystérieuse  ait  enveloppé  jusqu'à  nos 
jours  les  premières  années  de  sa  vie,  comme  elle  a  soustrait 
jadis  aux  profanations  le  coin  de  terre  où  il  repose  en  paix  (■!), 
après  avoir  défendu  avec  une  généreuse  ardeur  «  ce  qu'il 
croyait  être  la  vérité  »  (2). 

Heureusement  l'histoire,  qui  a  pour  mission  de  dissiper 
l'erreur,  ne  s'arrête  ni  devant  la  mort,  ni  devant  le  temps. 
Presque  toujours  elle  parvient,  grâce  à  des  découvertes 
inattendues,  à  éclaircir  les  faits  les  plus  obscurs.  La  légende 
disparaît    alors    avec   sa    séduisante   parure   de   souvenirs 

(1)  On  raconte,  en  effet,  qu'après  la  mort  de  Jean  Chouan,  ses  com- 
pagnons, pour  soustraire  le  corps  aux  profanations  des  bleus,  l'ense- 
velirent dans  l'endroit  le  plus  rcîtiré  du  bois  de  Misedon  et  qu'ils 
dissimulèrent  avec  un  tel  soin  l'emplacement  de  la  sépulture  qu'eux 
mêmes  ne  purent  le  retrouver  plus  tard. 

(2)  [Ce  bel  éloge  est  donné  aux  Chouans  par  un  «  descendant  des 
bleus  »  qui,  certes,  ne  partage  pas  les  opinions  de  Jean  Cottereau, 
mais  qui  tient  à  honneur  de  rendre  justice  à  son  courage  et  à  la 
sincérité  de  ses  convictions  :  Emile  Souvestre,  Scènes  de  la  Chouan- 
nerie] . 
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touchants  ou  poétiques,  mais  elle  disparaît  devant  la  Vérité, 
qui  doit  être  le  but  suprême  de  tous  les  efforts.  Ce  moment 
est  peut  être  arrivé  pour  la  «  légende  de  Jean  Chouan  »  ; 
dans  tous  les  cas,  nous  croyons  intéressant  et  utile  de  faire 
connaître  les  faits  précis  que  nous  ont  révélés  sur  la  famille 
et  la  jeunesse  de  Cottereau  des  documents  inédits,  connus 
depuis  peu.  Après  avoir  exposé  l'origine  du  soulèvement 
des  paysans  de  la  Mayenne,  il  est  juste  de  consacrer 
quelques  lignes  à  leur  chef,  et  de  terminer  notre  étude  en 
montrant  quel  était  l'homme  qui  devait  les  conduire  au 
combat  avec  une  abnégation  si  complète. 

Jean  Cottereau,  dont  l'acte  de  baptême  a  été  publié  mex- 
actement  par  M.  Duchemin  des  Cepeaux,  naquit  le  30  octo- 
bre 1757,  dans  la  paroisse  de  Saint-Berthevin  près  Laval,  et 
non  en  1767,  comme  l'a  imprimé  l'auteur  des  Souvenirs  de 
la  Chouannerie  (1).  Voici  en  quels  termes  est  rédigé  cet 
acte  de  baptême  qu'il  importe  dès  lors  de  reproduire  inté- 
gralement, d'après  les  anciens  Registres  paroissiaux  de 
Saint-Berthevin  et  le  double  conservé  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Laval  : 

»  Aujourd'huy,  trente-un  octobre  mil  sept  cent  cinquante 
»  sept,  a  été  baptisé  par  nous,  vicaire  de  cette  paroisse 
))  soussigné,  Jean,  né  du  jour  d'hier,  fils  issu  du  légitime 
))  mariage  de  Pierre  Cottereau  sabottier,  et  de  Jeanjie  Monné 

(1)  [V.  Ducliemin  des  Cepeaux.  Souvenirs  de  la  Chouannerie,  Laval, 
1855,  p.  56.  L'erreur  a  été  reproluite  par  des  liistoriens  plus  récents, 
entre  autres  dans  un  très  intéressant  article  :  La  mort  de  Jean 
Chouan,  Mamers,  1877,  p.  6.  Elle  aurait  pu  se  perpétuer  indé- 
finiment, si  une  déclaration  formelle  de  Jean  Chouan  .  qui  se  dit 
âgé  de  28  ans  dans  un  interrogatoire  du  19  mai  1785,  découvert  par 
M.  Duchemin  aux  Archives  de  la  Mayenne,  B.  1137,  ne  nous  eut  donné 
l'idée  de  contrôler  le  soi-disant  acte  de  baptême  publié  par  Duchemin 
des  Cepeaux.  Grâce  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Emile  Moreau,  secré- 
taire général  de  la  commission  historique  de  la  Mayenne,  de  M.  le 
Sous-Bibliothécaire  de  Laval  et  de  ^I.  le  Secrétaire  de  mairie  de  Saint- 
Berthevin,  il  nous  a  été  facile  de  retrouver  le  texte  authentique  qui  ne 
laisse  subsister  aucun  doute.  Robert  Triger.] 


—  34G  — 

»  son  épouse.  Ont  été  parrein  Pierre  Lamy,  cousin  de 
»  l'enfant,  et  marreinne  Marie  Crouillebois,  cousine  dudit 
D  enfant  ;  laquelle  a  signé  avec  nous,  avec  le  père  et  autres 
»  présens  à  la  cérémonie,  et  a  dit  ledit  parrein  ne  savoir 
»  signer,  enquis.  Signé  :  v.  cottereau,  marie  crouillebois, 

»  .T.  LE  BOURDAIS,  prêtre,  M.  GALO. 

Mais  c'était  momentanément  que  Pierre  Cottereau  liabi- 
lait  la  paroisse  de  Saint-Berthevin,  située  sur  les  con- 
fins de  la  forêt  de  Consise  dans  laquelle  il  exerçait  alors 
sa  profession  de  bûcheron  -  sabotier.  Quelques  années 
plus  tard,  il  venait  s'établir  à  Saint-Ouen-des-Toits,  à  la 
closerie  des  Poiriers,  uù  devait  s'écouler  la  plus  grande 
partie  de  la  jeunesse  de  Jean.  La  sénéchaussée  de  Saint- 
Ouen  doit  être  considérée,  dès  lors,  comme  étant  plus  par- 
ticulièrement le  pays  de  notre  héros]. 

Ce  territoire,  qui  relevait  avant  la  Révolution  du  comté  de 
Laval,  comprenait  près  de  tlix  lieues  delongueur  sur  cinq  de 
largeur.  Au  lujrd,  il  atteignait  jusqu'aux  portes  d'Ernée  ;  au 
midi  jusqu'aux  confins  du  Craonnais.  Bordé  entièrement  à 
l'ouest  par  la  frontière  bretonne,  il  rencontrait,  vers  l'est,  le 
cours  de  la  Mayenne  et  s'étendait  en  plusieurs  points  sur  la 
rive  gauche  (4).  L'aspect  général  de  la  région  présentait 
quelque  chose  de  plus  accentué  que  les  autres  contrées  du 

(1)  Saint-Oueii-des-Toits,  maintenant  simple  commune  de  l'arron- 
dissement de  l^aval  et  du  canton  de  Loiion,  avait  sous  l'ancien  régime 
une  toute  autre  importance.  C'était  une  des  di.\  chàtellenies  composant 
le  domaine  des  comtes  de  Laval.  C'était  aussi  le  chef-lieu  d'une  liante 
justice  qui  |jort;ut  le  nom  de  sénéchaussée  et  à  laquelle  ressortissaient 
vingt-huit  paroisses:  Hfiauliou,  le  Hourgneuf,  P.ourgon,  la  lirulalto,  le 
Genest,  la  Gravelle,  Lannay-Villiers,  Loiron,  Montjean,  Olivet,  Uuille-ie- 
Gravelais,  Saint-Cyr-le-Gravelais,  Saint-Isle,  Saint-Ouen-des-ïoits,  Saint- 
IMerre-la-Cour,  Andouillé,  la  Haconniére,  la  Bigottière,Chaillan(l,  laCroi- 
xille,  Juvigné-Montanadais,  Saint-Germain-lo-Guillaume,  Saint-llilaire- 
des-Landes,  Saint-Pierre-des-Landes,  La  Templerie,  Changé,  ïSaint-Ger- 
main-le-Fouilloux,  Saint-Jean-sur-Mayenne.  Les  quinze  premières  de  ces 
paroisses  ont  formé,  depuis  le  remaniement  administratif  de  l'an  VIII, 
le  canton  de  Loiron  ;  les  di.\  aulies  i(;  canton  de  Ciiailiand  ;  les  trois 
dernières  appartiennent  au  canton  de  Laval-Ouest. 
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Bas-Maine,  quant  à  la  nature  du  sol  et  aux  mœurs  des  habi- 
tants. Là  plus  qu'ailleurs,  la  campagne  offrait  un  assemblage 
de  champs  mal  cultivés,  de  bois,  de  landes,  d'étangs,  de 
chûteigneraies,  de  jachères  couvertes  de  hauts  genêts  ou 
d'ajoncs,  qui  lui  donnaient  l'apparence  d'une  terre  récem- 
ment conquise  sur  les  forêts  primitives  de  l'Armorique.  Les 
charges  fiscales  qui  écrasaient  le  paysan,  le  déplorable  état 
des  chemins  ruraux,  l'ignorance  des  méthodes  agricoles 
opposaient  une  résistance  invincible  à  l'amélioration  du  sol. 
L'agriculture  ne  procurait  que  des  ressources  insuffisantes  ; 
les  habitants  étaient  obligés,  pour  vivre,  de  recourir  à  des 
professions  «  supplémentaires  »,  telles  que  le  commerce  du 
fil  et  le  tissage  de  la  toile. 

Toutefois  le  métier  de  tisserand  exige  un  labeur  ingrat, 
assujetissant,  ennuyeux,  et  les  Manceaux  des  marches  de 
Bretagne  n'étaient  guère  susceptibles  de  supporter  de 
longues  heures  de  réclusion  dans  des  caves  humides.  La 
plupart  préféraient  une  autre  industrie,  plus  lucrative,  plus 
indépendante  et  plus  en  rapport  avec  leurs  instincts.  En 
Bretagne,  grâce  aux  franchises  de  la  province,  le  sel  ne 
valait  que  deux  liards  la  livre  ;  dans  le  Maine  et  l'Anjou, 
soumis  au  régime  des  grandes  gabelles, il  valait  quatorze 
sous.  Cette  énorme  différence  de  prix  constituait  un  élément 
de  gain  bien  propre  à  susciter  la  contrebande.  Elle  existait 
en  effet  depuis  des  siècles  sur  toute  la  frontière  (1),  et  nulle 
part  elle  n'était  aussi  active  que  dans  le  ressort  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Ouen.  Quiconque  avait  son  pain  à  gagner, 
bon  pied,  bon  œil  et  bonne  oreille,  s'y  livrait  avec  ardeur, 
de  préférence  à  toute  autre  profession  :  les  autres  «  portaient 
du  sel  »  plus  ou  moins  fréquemment,  suivant  l'occasion. 

De  graves  dangers,  il  est  vrai,  compensaient  les  avantages 

(1)  [Les  Registres  .TJ.  du  Trésor  des  Chartes,  conservés  aux  Archives 
nationales,  renferment  plusieurs  lettres  de  rémission  accordées,  pour 
crime  de  faux-saunage,  à  des  iiabitants  du  Maine,  aux  XV-^  et  XVI« 
siècles]. 
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de  semblables  expéditions  :  danger  d'être  pris,  condamné  à 
une  amende  ruineuse  ou  envoyé  aux  galères,  danger  d'être 
atteint  par  les  balles  des  agents  ou  par  les  dents  de  leurs 
chiens,  dressés  à  chasser  les  faux-sauniers.  Néanmoins 
personne  ne  résistait  à  la  tentation.  Homrries,  femmes  et 
enfants  se  mettaient  en  campagne,  confiants  dans  leur  bonne 
étoile  et  dans  leur  parfaite  connaissance  du  pays.  Si  la 
malechance  amenait  à  leur  rencontre  «  les  employés  des 
fermes  du  roi  )^  ou  plutôt  «  les  gabeloux  )\  les  faux-sauniers 
cherchaient  d'abord  à  fuir.  En  désespoir  de  cause,  ils  accep- 
taient le  combat.  De  tout  temps  une  haine  ardente  divisait 
ainsi  les  agents  du  fisc  et  les  populations  :  haine  qui  avait 
souvent  de  terribles  résultats  (1). 

Il  est  bien  certain  que  cette  existence  irrégulière,  semée 
de  privations  et  de  périls,  ajoutait  à  la  rudesse  native  des 
contrebandiers  manceaux,  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  eu 
de  conséquences  fâcheuses  sur  leur  situation  morale,  bien 
que  Necker  ait  déclaré  en  1781  que  le  faux-saunage  formait 
des  générations  dépravées  (2).  Les  faux-sauniers,  comme 
on  l'a  très  justement  remarqué,  avaient  pour  eux  la  sympa- 

(1)  [NoiLS  ne  pouvons  entreprendre  de  donner  ici  une  étude  sur  cet 
impôt  de  la  gabelle,  si  odieux  aux  populations  duMainc.etdont  l'appli- 
cation  (Mitraiiuiit  de  si  déplofahles  coii.sùqueiices.  On  peut  consulter 
de  préférence,  sur  ce  sujet,  le  travail  de  M.  Le  Fizelier,  déjcà  cité  :  la 
Gabelle,  un  chapitre  du  livre  de  M.  Frain  :  Le  Tiers-Etat  au  Petit- 
Maine,  p.  44-48,  et  surtout  les  Cahiers  dea  plaintes  et  t/oieaMct's,  publiés 
par  MM.  Bellée,  Duchemin  et  IJrindeau,  Le  Mans,  1877-1887  :  toutes  les 
paroisses  de  la  Mayenne  sont  unanimes  pour  signaler  les  graves  incon- 
vénients de  la  gabelle  et  demander  sa  suppression.  La  gabelle  était 
tellement  odieuse  aux  paysans  du  Maine,  (pfen  1789  une  violente  sédi- 
tion éclata  contre  les  autorités  de  la  ville  de  Craon,  sur  le  simple  bruit 
qu"ell(^s  voulaient  défendre  cet  impôt.  Lettre  de  M.  (Jnéruau-Lamcrie, 
du  17  mai  1881J. 

(2)  [  «  Des  milliers  d'hommes,  sans  cesse  attirés  par  l'appât  du  gain^ 
»  se  livrent  à  ce  commerce  contraire  aux  lois.  L'agriculture  est  aban- 
»  donnée  pour  suivre  une  carrière  qui  promet  de  plus  prompts  et  de 
»  pins  grands  avantages  ;  les  enfants  s'y  forment  sous  les  yonx  de 
«leurs  pères,  et  il  se  prépare  ainsi  toute  une  génératii  m  d'Iioiumes 
»  dépravés  ».  Necker,  Conipte-rendn  de  17S]]. 
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thie  -du  public.  S'ils  étaient  pour  les  agents  du  fisc  des 
outlaws,  dignes  des  plus  sévères  cliâtiments,  aux  yeux  de 
leurs  compatriotes,  ils  demeuraient  de  braves  gens,  faisant 
pour  le  profit  général,  la  plus  légitime  des  guerres  au  plus 
exécré  des  monopoles.  Aussi,  quand  ils  se  sentaient  irrépro- 
chables sur  tout  le  reste,  conservaient-ils  encore  des  senti- 
ments d'honneur  et  de  vertu  que  l'homme  dégradé  ne  garde 
jamais.  De  toute  façon,  leur  niveau  moral  était  celui  des 
autres  habitants  du  comté  de  Laval. 

Dans  cette  région,  les  assassinats  et  les  vols  à  main  armée 
étaient  fort  rares  en  temps  ordinaire  ;  le  vol  simple  était  lui- 
même  peu  fréquent.  Les  attentats  contre  les  mœurs  et  les 
suicides  ne  se  présentent  pour  ainsi  dire  jamais.  Seuls,  les 
infanticides  et  les  expositions  d'enfants  nouveaux-nés  appa- 
raissent de  temps  à  autre.  Mais  ce  qu'on  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  annales  judiciaires  du  pays,  ce  sont  les 
querelles,  les  rixes,  ou  pour  employer  le  terme  local  les 
batteries,  où  il  arrivait  trop  souvent  qu'un  des  champions 
était  assommé  d'un  coup  de  bâton  sur  la  tète.  Les  procès- 
verbaux  des  chirurgiens  chargés  d'examiner  l'état  des  blessés 
se  ressemblent  presque  tous  :  neuf  fois  sur  dix,  la  victime  a 
le  crâne  plus  ou  moins  endommagé.  L'humeur  batailleuse 
des  paysans  du  Bas-Maine  était  telle  qu'ils  en  venaient  aux 
mains  sous  les  plus  frivoles  prétextes,  dans  les  cabarets 
surtout,  où  l'ivresse  augmentait  encore  leur  turbulence 
naturelle  (1).  Ajoutons  que  les  magistrats  accordaient  peu 
d'importance  à  la  plupart  de  ces  délits,  et  que  la  rixe  n'était 
prise   au   sérieux   qu'en   cas   de   conséquences    mortelles. 

(1)  [Cet  intéressant  résumé,  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  statisti- 
que criminelle  du  comté  de  Laval,  a  été  fait  par  M.  Duchemin  d'après 
les  archives  judiciaires  du  siège  ordinaire  du  comté  de  Laval  et  de  la 
sénécliaussée  de  Saint-Ouen,  conservées  aux  Archives  de  la  Mayenne. 
«  Si  la  partie  civile  de  ce  fonds,  écrit-il  quelque  part,  est  d'un  intérêt 
»  parfois  discutable,  les  affaires  criminelles  et  de  simple  police  sont 
»  d'un  bout  à  l'autre  fort  curieuses  ;  elles  forment  une  séi'ie  complète 
»  des  premières  années  du  XVII«  siècle  à  1790  »]. 
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Parfois  alors  le  coupable  était  condamiié  à  la  potence  et 
exécuté  ;  très  souvent  il  échappait  aux  recherches  d'une 
justice  disposée  à  l'indulgence  (1). 

Tel  était  le  pays  de  Jean  Gottereau.  Tels  étaient  les  mœurs 
et  les  usages  de  ses  compatriotes.  Tel  était,  en  un  mot,  le 
milieu  dans  lequel  il  tut  élevé  et  dans  lequel  vivait  sa 
famille.  Il  était  indispensable  de  connaître  ce  milieu  pour 
comprendre  les  événements  (\u\  vont  suivre  ('2). 

A  l'époque  où  les  Gottereau  étaient  revenus  à  Saint-Ouen- 
des-Toits,  c'est-à-dire  après  1772,  la  famille  se  composait 
du  père,  Pierre  Gottereau,  de  la  mère,  Jeanne  Moyné,  et  de 
quatre  garçons,  Pierre,  Jean,  François,  René,  auxquels 
viendront  s'ajouter  plus  tard  deux  filles,  Perrine  et  Renée  (3). 
On  ne  les  appelait  jamais  que  les  Gottereau  dit  les 
Clwuans  (4). 

(1)  D'une  part,  les  magistrats  avaient  à  surmonter,  pour  atteindre  les 
coupables,  les  obstacles  résultant  de  la  multii)licitc  des  juridictions 
particulières,  et  ils  n'avaient  à  leur  disposition  aucun  des  puissants 
moyens  Tournis  de  nos  jours  par  une  police  l'ortenieiit  centralisée,  et 
par  la  rapidité  des  communications.  D'autre  part,  ils  hésitaient  sou- 
vent à  poursuivre  des  hommes,  excusés  en  quelque  sorte  par  l'opinion 
publique,  et  que  la  peine  capitale,  d'après  la  lcp:islation  en  vigueur, 
attendait  en  cas  d'arrestation. 

(2)  [Pour  phis  de  détails  sur  le  pays  de  Jean  Chouan  et  les  mœurs  de 
ses  compatriotes,  nous  renvoyons  aux  Soiivenir.s  de  la  Chouannevie  de 
M.  Duchemin  des  Cepeaux  et  à  ïllisloire  des  guerres  civiles  de  l'Ouest 
de  M.  Théodore  Muret,  qui  leur  consacrent  des  chapitres  entiers.  On 
peut  lire  aussi  les  Scènes  de  la  Chouannerie  d'Emile  Souvestre  qui 
dépeint  avec  un  grand  cjiarme  les  usages  et  les  coutumes  des  l?as- 
Manceaux|. 

Ci)  D'après  Dom  l'ioliii,  Hist.  de  l'Église  du  Mans  etc,  111,  p.  32, 
Pierre  Gottereau,  couvreur  de  maisons,  avait  environ  37  ans  en  '179i. 
Il  était  né  à  Brains  prés  Craon,  probablement  à  la  lin  de  l'aimée  1756. 
Jean  était  né  à  Saint-Derthevin  le  30  octobre  17.")7.  François,  âgé  de  19 
ans  d'après  son  interrogatoire  de  1781  (Archives  de  la  Mayenne  15. 
1137),  devait  être  né  vers  1702,  et  René,  si  l'on  en  croit  le  mémo  docu- 
ment, vers  17Gi.  Perrine  et  Renée,  âgées,  l'une  de  dix-huit,  l'autre  de 
seize  ans,  lors  de  leur  exécution  à  Laval,  le  0  floréal  an  II,  naquirent 
seulejnent  on  177(5  et  1778]. 

(4)  [Ce  point  est  l'ormeUemeut  établi   pai-  divers  ddriunenls  des  Ar- 
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D'où  venait  à  la  famille  Cottereau  ce  surnom  qui,  en 
patois  manceau,  veut  dire  Chat-huanfl  MM.  Duchemin  des 
Gepeaux  et  Théodore  Muret  prétendent  qu'il  avait  été  donné 
au  grand  père  de  Jean  à  cause  de  son  humeur  habituelle- 
ment taciturne  et  triste.  Or  cette  hypothèse  semble  inexacte, 
car  François  Cottereau  déclare  en  1781  «  que  son  père  ayant 
»  un  nom  de  guerre  et  s'étant  appelé  le  Chouan,  tous  ses 
»  enfants  ont  porté  le  même  nom  (1)  ».  Ce  serait  donc, 
plutôt,  un  nom  de  guerre  de  faux-saunier,  pris  pour  dérouter 
les  agents  de  la  gabelle.  L'usage  des  noms  de  guerre  était 
fréquent  d'ailleurs,  dans  le  Maine,  au  XVIIP  siècle:  en  1759, 
on  trouve  des  faux  -  sauniers  du  Craonnais  surnommés 
Va-de-hon-cœur,  La  Ramée,  La  Liberté,  La  Jeunesse, 
r Espérance  (2),  et  il  est  à  remarquer  que  ces  divers  sobri- 
quets se  retrouveront  plus  tard  dans  la  Chouannerie.  Rien 
de  plus  vraisemblable,  dès  lors,  que  le  surnom  de  Chouan 
donné  nu  père  des  Cottereau,  faux-saunier  sans  aucun 
doute  comme  le  seront  plus  tard  ses  fils,  obligé  de  mar- 
cher la  nuit  et  de  contrefaire  le  cri  du  chat-huant  pour  recon- 
naître ses  compagnons  dans  les  bois. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  désormais  que  le  surnom 
de  Chouan  était  héréditaire  dans  la  famille  Cottereau  et 
qu'il  n'était  pas  personnel  à  Jean,  comme  a  voulu  le  dire 
M.  l'abbé  Logeais,  curé  de  Saint-Ouen-des-Toits,  dans  une 
lettre  adressée  à  V Univers,  en  mars  1877  (3).  Une  nouvelle 

chives   de   la   Mayenne.    B.    1137.    L.    Département:    '1792  an  VIII; 
C/iouannerie,  etc.] 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  B.  1137. 

(2)  Ibidem,  Craon  :  Criminel,  1759. 

(3)  [M.  de  la  Sicotière  a  publié  cette  lettre  dans  son  article  sur  La 
mort  de  Jean  Chouan,  p.  31-33.  II  donne  en  outre,  dans  ce  travail,  de 
curieux  détails  sur  la  mauvaise  plaisanterie  dont  Victor  Hugo  fut 
victime,  cette  même  année,  de  la  part  d'un  jeune  homme  qui  se  disait 
petit-fils  de  Jean  Chouan  et  prétendait  s'appeler  Georges  Chouan  de 
Cottereau.  Aujourd'hui  l'incident  est  oublié  ;  grâce  à  M.  de  la  Sicotière 
il  est  bien  établi  que  les  Cottereau  ne  se  sont  jamais  appelés  Chouan 
de  Cottereau,  et  que  Jean  Chouan  est  mort,  comme  on  l'avait  toujours 
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preuve  résulte  du  reste  de  ce  fait,  que  chacun  des  quatre 
fils  Cottereau,  en  outre  du  surnom  les  Chouans,  qui  leur 
était  commun,  eut  en  même  temps  un  autre  surnom  per- 
sonnel. Pierre  s'appela,  i)ar  exemple,  la  Pierre  qui  Mouche, 
Jean:  le  Mentoux,  François:  le  grand  Chevau ,  René: 
Faraud  ou  le  grand  Faraud  (i).  Donc  le  surnom  de  Chouan 
appartenait  bien  à  l'ensemble  de  la  famille  dont  le  dernier 
représentant ,  René ,  l'abandonna  après  la  Révolution , 
lorsqu'il  eut  servi,  pendant  toute  la  durée  des  guerres 
civiles,  à  désigner  les  royalistes  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la 
Rretagne  et  de  la  Normandie.  Le  surnom  des  Cottereau  ne 
tardera  pas,  en  effet,  à  s'étendre  tout  naturellement  à  leurs 
compagnons  d'armes,  puis,  par  extension,  à  tous  les  paysans 
révoltés.  Ce  point  est  hors  de  doute  (2),  et  seul  des  historiens 
récents,  l'abbé  Paulouin,  trop  préoccupé  d'établir  le  berceau 

dit,  sans  postérité.  V:  de  la  Sicolière.  La  mort  de  Jean  Chouan,  Marners 
1877  ;  René  Chouan  et  sa  prétendue  postérité,  Mamers  1880,  articles 
publiés  dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  II,  551  et 
Vil,  147. 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  L.  Comité  révolutionnaire  de  Laval  ;  registre 
des  dénonciations,  i6  messidor  an  JI.  —  Ernée  :  procédures  criminelles, 
affaire  de  Bourgon. 

(2_)  [Tous  les  contemiiorains  sont  d'accord  pour  ariii-nier  cpie  les 
frères  Chouan  donnèrent  leur  nom  à  l'insurrection  qu'ils  avaient  orga- 
nisée les  premiers  :  ce  surnom  de  faux-saunier  s'appliquait  bien, 
d'ailleurs,  à  des  insurgés  dont  la  vie  aventureuse  offrait  de  grandes 
analogies  avec  celle  des  anciens  contrebandiers.  C'est  donc  après 
l'insurrection  du  15  août  1792,  et  dès  les  premiers  mois  de  la  prise 
d'armes  de  .lean  Cliouan,  que  les  paysans  révoltés  de  la  Mayenne 
commencent  à  être  désignés  sous  le  nom  de  Chouans.  Dans  un  travail 
publié  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1881,  sous  ce  titre  :  Les 
Royalistes  du  midi  snus  la  Révolution.  11.  Le  ramp  de  .lalès,  M.  Ernest 
Daudet  rapportait  cpie  le  13  juillet  1702  ]ilusi<nu-s  personnes  avaient 
été  massacrées  à  Joyeuse,  aux  ci'is  de  :  mort  aux  Chouans  ;  mort  aux 
aristocrates!  .lustomeiit  surpris  de  ce  nom  de  CVfOHans  donné  à  dès 
royalistes,  dés  le  13  juillet,  M.  Duchemin  écrivit  à  M.  Daudet  pour  lui 
demander  à  quelle  source  il  avait  puisé  ce  détail.  M.  Krnest  Daudet, 
dans  une  lettre  du  17  mai  18H1,  donne  à  entendre  que  le  récit  a  pu  être 
composé  après  coup  ht  le  cri  de  mort  aux  Chouans  tm^crc  par  inaUen- 
tion  dans  ce  récit  :   il  témoigne  l'intention  de  le  supprimer  dans  le 
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de  la  Chouannerie  du  Maine  dans    la   forêt   de  la   Charnie 
persiste  à  donner  pour  origine  au  nom  de  Chouan  l'habitude 
qu'auraient  eue  les  insurgés  du    camp   de  la   Vache-Noire 
d'imiter,  pour  se  rallier,  le  cri  des  oiseaux  nocturnes  (1). 

[Revenons  maintenant  à  la  Closerie  des  Poiriers,  petite 
terre  de  cinq  ou  six  arpents,  située  à  une  demi-lieue  du 
bourg  de  Saint-Ouen,  et  dont  Pierre  Gottereau  avait  hérité. 
C'était  : 

Une  étroite  maison 
Que  le  chaume  écrasait,  que  bordait  un  buisson 
Où  séchaient  tristement  des   bardes   déchirées  ; 
Sur  le  devant  gisaient  quelques  tas  de  bourrées. 
Une  mare   boueuse  où  grognaient  des  pourceaux, 
Et  dans  tous  les  recoins  du  fumier  par  monceaux  (2). 

Lcà  vivait  péniblement  la  famille  Cottereau  du  travail  de  la 
terre  et  de  la  contrebande  du  sel  à  laquelle  se  livraient  la 
plupart   de   ses   membres.    A   la    différence   de   son  père, 

tirage  définitif  de  son  livre.  Or,  il  semble  résulter  d'un  travail  plus 
récent  de  M.  Simon  Brugal  sur  le  même  événement,  que  le  véritable 
cri  fut  non  pas  :  mort  aux  Chouans,  mais  bien  :  mort  aux  Saillans, 
nom  donné  aux  royalistes  du  midi  à  la  suite  de  la  conspiration  de 
M.  de  Saillans.  V.  Massacre  de  l'abbé  de  la  Molette  et  du  chevalier 
d'Entremeaux.  dans  la  Bévue  de  la  Révolution  de  février  1883.  Ainsi 
rien  n'autorise  à  croire  le  nom  de  Chouans  antérieur  aux  émeutes  du 
15  août  1792  dans  la  Mayenne] 

(1)  Labbé  Paulouin  qui  se  refuse  à  regarder  l'émeute  de  Saint-Ouen- 
des-Toits  comme  le  point  de  départ  de  la  Chouannerie  et  Jean 
Cottei  eau  comme  le  premier  chef  de  l'insurrection,  prétend  en  outre 
«  que  les  insurgés  de  la  Sarthe  n'avaient  pas  reçu  le  sobriquet  de 
»  chouans,  mais  se  l'étaient  donné  à  eux-mêmes  ».  La  Chouannerie 
du  Maine  I,  72.  Ajoutons  que,  le  plus  souvent,  les  Chouans  de  la 
Mayenne  s'appelaient  à  l'aide  de  sifflets  ou  en  soufflant  d'une  certaine 
façon  entre  leurs  doigts.  Archives  de  la  Mayenne,  Comité  révolution- 
naire de  Laval. 

(2)  [Arthur  de  Gobineau.  La  Chronique  rimée  de  Jean  Chouan  et  de 
ses  compagnons,  Paris,  18't6,  in-12.  p.  16]. 
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paysan  intelligent  qui  savait  lire  et  écrire  (1),  Jean  ne  reçut 
aucune  instruction  (2).  Il  apprit  tant  bien  que  mal  le  métier 
de  couvreur,  mais  il  s'adonna  dès  son  enfance  au  faux 
saunage  et  sut  y  acquérir  de  bonne  heure  une  habileté 
particulière.  Comme  nous  l'avons  dit ,  cette  profession 
n'était  pas  sans  inconvénients  ;  elle  valut  aux  Cottereau  de 
nombreux  démêlés,  tantôt  avec  les  voisins,  tantôt  avec  les 
agents  du  fisc]. 

En  1775  tout  d'abord,  ils  accusent  la  femme  d'un  de 
leurs  voisins,  le  nommé  Besnier,  couvreur  aux  Poiriers,  de 
les  avoir  dénoncés  et  d'avoir  prévenu  les  gabeloux  qu'ils 
excitaient  leurs  chiens  contre  eux.  De  là  une  haine  très  vive 
entre  les  deux  femmes.  Un  jour,  le  lundi  12  juin,  Jeanne 
Moyné  rencontre  la  femme  Besnier.  Une  dispute  violente 
éclate  aussitôt,  et  après  les  injures  elles  en  viennent  aux 
voies  de  fait.  La  femme  Besnier  reçoit  pour  sa  part  un  coup 
de  bâton  (]ui  lui  casse  le  bras.  Son  mari  saisit  alors  un  fusil 
qu'il  avait  chargé  de  plomb  et  de  chevrotines,  soi-disant  pour 
se  défendre  des  chiens  enragés,  et  court  se  poster  devant 
la  maison  des  Cottereau.  Piei're  lui  signifie  à  plusieurs 
reprises  de  s'éloigner.  A  la  fin  cl  sur  les  excitations  de  sa 
femme,  il  se  jette  sur  lui  et  le  désarme  avec  l'aide  de  son 
fils  Jean.  L'aiïaire  n'eut  pas  de  suites  (3). 

Quelque  temps  après,  le  père  Cottereau  vint  à  mourir, 
jeune  encore,  laissant  sa  femme  veuve  avec  six  enfants  (4). 

vD  [Nous  avons  vu  plus  haut  que  Pierre  Cottereau  avait  signé  l'acte 
de  baptême  de  son  fils  Jean,  le  31  octobre  1757.  Sur  le  registre  conservé 
au  grefTe  du  tribunal  d(î  Laval,  la  signature  est,  nous  dit-on,  d'une 
belle  écrilure.  On  trouve  en  outre  la  signature  de  P.  Cottereau,  à  la 
date  1762,  dans  un  document  des  Archives  de  la  Mayenne.  B.  12i8. 
Ceci  confirme  les  détails  donnés  sur  Pierre  Cottereau  dans  les  Lettres 
de  la  Cliouannevie    I,  72]. 

(2)  [Nous  donnerons  plus  loin  les  preuves  de  ce  lait]. 

(3)  Archives  de  la  Mayenne.  H.  1209. 

(4)  Pierre  Cottereau  dut  mourir  vers  la  lin  de  1778,  très  peu  de  temps 
après  la  naissance  de  llcnée  :  dans  tous  les  cas,  il  disparait  avant  le 
5 janvier  1771).  Archives  delà  Mayenne,  iJ.  1212. 
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Ce  malheur  n'abattit  nullement  l'énergie  des  survivants,  et 
ne  modifia  en  rien  leur  caractère  ;  les  querelles  continuè- 
rent. En  janvier  1779,  Jeanne  Moyné  et  ses  fils  sont  ainsi  en 
guerre  avec  un  habitant  du  village  de  la  Bouteillerie,  Michel 
FoLichard,  qu'ils  soupçonnent  de  leur  avoir  dérobé  une 
bourrée  de  genêts  pour  chauffer  son  four.  Le  5  janvier, 
Pierre  et  René  étant  venus  réclamer  cette  bourrée,  une  rixe 
s'engage.  Pierre  et  Fouchard  se  prennent  corps  à  corps, 
roulent  l'un  sur  l'autre,  et  en  fin  de  compte  Cottereau  a  un 
bras  cassé  à  coups  de  pied,  pendant  que  son  frère,  âgé  de 
14  ans,  accable  Fouchard  de  coups  de  bâton.  Suspendu  un 
instant,  le  combat  reprend  à  l'arrivée  de  Jeanne  Moyné 
accompagnée  de  Jean  et  de  François.  A  la  vue  de  Pierre 
blessé,  ceux-ci  attaquent  Fouchard  à  coups  de  pierres  et 
de  bâton,  avec  une  telle  violence  que  le  malheureux  est 
contraint  de  se  réfugier  au  plus  vite  dans  une  maison 
voisine,  où  il  est  assiégé  par  ses  terribles  adversaires.  Cette 
fois,  la  justice  intervint.  Jean  et  René  Cottereau  furent 
condamnés  à  48  livres  d'amende  en  faveur  de  Fouchard, 
pour  payer  les  frais  de  chirurgien,  à  20  livres  de  dommages 
et  intérêts  et  aux  dépens.  Leur  mère  qui,  de  son  côté,  avait 
réclamé  à  Fouchard  des  dommages  et  intérêts  au  nom  de 
Pierre,  fut  déboutée  de  sa  demande,  mais  en  même  temps 
mise  hors  de  cause  (1) 

Un  an  s'était  à  peine  écoulé  depuis  cette  fâcheuse  aven- 
ture, dont  les  frais  avaient  du  peser  lourdement  sur  les 
Cottereau,  que  Jean  s'exposait  à  de  nouveaux  démêlés  avec 
l'autorité.  Le  23  mars,  il  était  à  boire  au  bourg  de  Saint-Ouen 
avec  Jean  Croissant,  un  de  ses  compagnons  habituels  de 
contrebande,  que  nous  retrouverons  plus  tard,  lorsqu'il 
aperçut  Joseph  Marchais,  marchand  tissier  de  Saint-Germain- 
le-Fouilloux,  et  lui  reprocha,  avec  une  grande  véhémence, 
«  de  l'avoir  vendu  aux  gabeloux  ».   Marchais  s'en  défendit 

(1)  Archives  de  la  Mayenne.  B.  1212. 
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vivement.  Bientôt  une  lutte  s'engagea,  dans    laquelle   il   fut 

terrassé  par   Cottereau,   fi-appé    à    coups    de    pied   et   de 

pinte  (1). 

[Ces  difïérents  épisodes,   inconnus  jusqu'ici,  confirment 

singulièrement  ce  qu'on  a  pu  dire  du  caractère  violent  de 
Jean  Chouan.  Ils  jettent  un  rayon  de  lumière  sur  sa  jeunesse, 
sur  les  mœurs  de  sa  famille,  et  prouvent  à  ([ueA  degré  la 
race  des  Cottereau  possédait  cette  humeur  batailleuse,  cette 
énergie  turbulente  qui  distinguaient  les  populations  des 
frontières  du  Maine  et  de  la  Bretagne.  De  telles  aventures 
étaient  une  préparation  toute  naturelle  à  la  grande  guerre, 
une  excellente  école  pour  former  de  futurs  insurgés  (2).  En 
attendant,  elles  valurent  à  Jean  Cottereau  une  sorte  de 
célébrité  dans  son  pays.  Sa  taille  avantageuse,  sa  force 
musculaire,  son  audace  et  son  coui'age,  lui  méritaient  en 
même  temps  une  considération  spéciale  parmi  les  faux- 
sauniers.  Il  est  vrai  qu'il  ne  connaissait  pas  le  péril  et  refu- 
sait d'y  croire  :  «  Il  n'y  a  pas  de  danger  !  »  telle  était  son 
exclamation  favorite,  même  dans  les  rencontres  les  plus 
critiques  avec  les  gabeloux.  Cette  exclamation,  mensongère 
pour  beaucoup,  lui  avait  attiré  de  la  part  de  ses  compagnons, 
un  surnom,  personnel  cette  fois  :  ils  l'appelaient  le  gars 
mentoux  ou  simplement  le  menloux]. 

Suivant  MM.  Duchemin  des  Cepeaux  et  Théodore  Muret, 
Jean  Chouan  aurait  été  arrêté  plusieurs  fois  dans  le  cours  de 
ses  audacieuses  expéditions  :  il  aurait  même  fait  de  la  prison, 
comme  faux-saunier,  à  Laval,  à  Ernée  et  à  Saumur,  mais  à 
plusieurs  reprises  il  se  serait  évadé  sans  qu'on  puisse  savoir 

(1)  Arcli.  de  la  Mayenne,  15.  121:5. 

(2)  [Un  grand  nombre  de  Cahiers  de  doléances  comparent  la  Intte 
entre  les  gabeleurs  et  les  laux-sauniers  à  une  guerre  civile.  On  lit, 
entre  autres,  dans  le  cahier  de  la  Gravelle  :  «  Notre  païs  est  pire  que 
»  celui  où  le  théâtre  de  la  guerre  tient,  en  ce  que  dans  celui-ci  elle 
»  n'est  ([ne  momentanée  et  que  dans  le  nôtre  il  y  a  des  siècles  qu'elle 
»  dure.  C'est  une  perpétuelle  guerre  cii'ile  entre  grands  et  petits  »]. 
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de  quelle  façon  (1).  Les  éléments  nous  font  défaut,  jusqu'ici, 
pour  contrôler  ces  assertions,  que  nous  devions  dès  lors 
reproduire.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'épisode  le  plus 
connu  de  sa  jeunesse,  épisode  que  nos  documents  présen- 
tent sous  un  aspect  entièrement  nouveau,  et  qui  mérite  de 
nous  arrêter  quelques  instants. 

Jean  Chouan,  rapporte  M.  Duchemin  des  Cepeaux  (2),  eut 
la  malechance  d'être  surpris  un  jour  avec  plusieurs  compa- 
gnons et  enveloppé  par  une  troupe  nombreuse  de  gabeleurs. 
Il  y  eut  bataille.  Dans  la  mêlée  un  agent  fut  tué  et  un  des 
compagnons  de  Jean  Chouan  resta  prisonnier.  Lui-même 
fut  reconnu  et  allait  être  poursuivi  comme  meurtrier,  si  de 
puissantes  interventions  ne  l'eussent  soustrait  aux  fâcheuses 
conséquences  de  cette  affaire,  en  lui  procurant  les  moyens 
de  s'engager  dans  le  régiment  de  Turenne,  alors  en  garnison 
à  Lille. 

Par  une  contradiction  singulière,  qu'il  est  important  de 
noter,  le  même  auteur  expose  ce  fait  d'une  façon  différente 
dans  un  autre  passage  de  son  livre.  Après  avoir  rappelé  les 
vexations  que  les  employés  des  gabelles  se  permettaient 
trop  souvent,  M.  Duchemin  des  Cepeaux  dépeint  en  effet, 
dans  sa  préface  (3),  les  paysans  opprimés  en  appelant  à  la 
justice  du  roi  et  s'écriant  :  «  Ah  !  si  le  roi  le  savait  !  ».  — 
«  Une  fois,  continue-t-il,  le  désespoir  d'une  mère  osa  dire  : 
y>  le  Roi  le  saura  !  Cette  mère  avait  un  fils  qui,  intrépide 
»  faux-saunier,  fut  surpris,  faisant  la  fraude.  Loin  de  vouloir 
»  se  rendre,  il  s'était  vivement  défendu  et  ne  fut  arrêté 
y>  qu'après  avoir  blessé  plusieurs  gabeleurs.  Sa  perte  parais- 
»  sait  certaine  ;  mais  sa  mère  qui  avait  quatre  autres  enfants, 
»  laissant  sa  famille  aux  soins  de  la  Providence,  part  seule, 
»  à  pied,  tenant  ses  sabots  dans  ses  mains  pour   marcher 

(1)  Souvenirs  de  la  Chouannerie,  p.  58.  —  Histoire  des  guerres  de 
VOuest,  III,  p.  132. 

(2)  Soxivenirs  de  la  Chouannerie,  p.  TiS. 

(3)  Ibidem,  p.  10. 
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»  plus  vite  ;  elle  fait  soixante-dix  lieues  en  six  jours,  et 
»  arrive  à  Versailles.  Là,  quelqu'un,  louché  de  son  déses- 
»  poir,  l'amène  sur  le  passage  du  roi,  et  l'instruit  de  ce 
»  qu'elle  doit  faire  pour  remettre  le  placet  qu'on  lui  avait 
»  rédigé.  Le  roi  paraît,  la  mère  le  voit  ;  elle  oublie  sa  leçon, 
»  s'élance,  pousse  un  cri,  et  vient  tomber  à  ses  pieds  : 
»  Grâce  !  Sire....  Grâce!  pour  mon  enfant!  Il  est  faux 
»  saulnier,  c'est  vrai  ;  mais  c'est  pour  donner  du  pain  à  sa 
»  mère  ;  j'ai  cinq  enfants  ;  les  gabeleurs  nous  ont  ruinés  ;  à 
»  présent  ils  veulent  la  mort  de  mon  fils.  Grâce  !  grâce  pour 
»  mon  enfant  !.. .  Quel  cœur  n'eut  été  ému  de  ces  cris  d'une 
»  mère  !  et  c'était  à  Louis  XVI  que  cette  mère  parlait  !  La 
»  grâce  pleine  et  entière  fut  accordée,  et,  quant  ;i  la  coura- 
»  geuse  résolution  de  cette  femme,  on  peut  croire  que  le 
»  ciel  l'inspira  ;  il  y  avait  un  avenir  pour  son  fils.  Ce  fils, 
»  c'était  Jean  Chouan  ». 

Évidemment  les  deux  récits  de  M.  Duchcinin  des  Cepeaux 
ont  trait  à  la  même  affaire.  Seulement,  dans  la  première 
version,  Jean  Chouan  est  tiré  d'embarras  par  des  protecteurs 
qui  le  font  s'engager  ;  dans  la  seconde  c'est  la  clémence 
royale  qui  intervient.  11  y  a  lieu  de  s'étonner  que  l'auteur 
des  Souvenirs  de  la  Chouannerie  n'ait  pas  été  plus  attentif 
à  se  mettre  d'accord  avec  lui-même. 

M.  Théodore  Muret,  qui,  lui  aussi,  prétend  écrire  d'après 
les  souvenirs  du  pays,  trouve  moyen  de  concilier  les  deux 
versions.  «  Voyant  la  gravité  de  la  situation  de  son  fils,  dit- 
il,  la  veuve  Cottereau  entreprend  le  voyage  de  Versailles, 
parvient  à  aborder  le  roi  et  en  obtient  une  grâce  pleine  et 
et  entière.  Peu  de  temps  après,  Jean  est  engagé  dans  le 
régiment  de  Ïurenne-Infanterie  et  va  rejoindre  son  corps  à 
Lille  »  (1). 

«  Il  y  servait  depuis  un  ;iii,  à  la  satisfaction  de  ses  chefs, 
ajoutent  les   deux  historiens  qui  sont  désormais  d'accord, 

(1)  Histoire  des  guerres  de  VOtiesl,  III,  p.  133. 
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lorsqu'un  jour,  à  la  parade,  le  colonel  lui  annonce  qu'il  vient 
de  recevoir  une  lettre  à  son  sujet  et  lui  ordonne  de  passer 
chez  lui  après  la  revue.  L'ancien  contrebandier  s'imagine 
qu'il  est  dénoncé,  qu'on  revient  sur  son  passé,  qu'il  va  être 
de  nouveau  arrêté.  Sous  l'empire  de  cette  idée  terrifiante,  il 
déserte  et  regagne  le  Bas-Maine.  Là,  il  apprend  que  la  lettre 
en  question  était  une  recommandation  obtenue  par  la  solli- 
citude de  sa  mère  d'un  personnage  influent,  ami  du  colonel. 
Poussé  par  une  sorte  de  fatalité,  Jean  Chouan  s'était  donc 
remis,  sans  motif,  dans  une  très  mauvaise  situation  :  il  fallait 
fuir  encore.  Il  se  réfugia  d'abord  dans  un  lieu  voisin  de 
Saint-Ouen,  chez  un  maréchal-ferrant  ;  puis,  au  bout  d'un 
certain  temps,  il  crut  pouvoir  rentrer  chez  sa  mère.  Il  était 
trop  tôt.  A  peine  arrivé,  il  était  signalé  aux  poursuites  de 
l'autorité.  Heureusement  il  avait  toujours  des  protecteurs 
qui,  pour  le  sauver  une  seconde  fois,  imaginèrent  de  le  faire 
enfermer  à  Rennes,  par  lettre  de  cachet. 

La  détention  dura  deux  ans.  Pendant  ce  temps,  Jean 
Chouan  se  livra  à  de  salutaires  réflexions.  Il  travailla,  avec 
succès,  à  reformer  son  caractère  dont  la  fougue  et  la  violence 
natives,  développées  par  les  habitudes  de  sa  vie  de  contre- 
bandier, avaient  été  la  cause  première  de  ses  malheurs. 
Lorsqu'il  sortit  de  prison,  il  était  devenu  un  homme  nouveau. 
Il  revint  dans  sa  paroisse  où  tout  le  monde  admira  le  chan- 
gement qui  s'était  opéré  en  lui  et  qui  ne  se  démentit  plus. 
Une  veuve  respectable,  propriétaire  dans  le  canton,  madame 
Olivier,  l'attacha  à  son  service  et  lui  confia  la  surveillance 
de  ses  biens.  Ce  fut  dans  cet  emploi  paisible  que  la  Révolu- 
tion le  trouva  ». 

Ces  différents  récits,  qu'il  était  indispensable  de  rappeler 
afin  de  fournir  à  la  critique  les  principaux  éléments  d'appré- 
ciation, résument  en  quelques  lignes  tout  ce  qu'on  connaît, 
jusqu'ici,  sur  la  jeunesse  de  Jean  Chouan.  Ils  ont  été  répétés, 
sous  toutes  les  formes,  par  tous  les   historiens  postérieurs 

et  se  retrouvent  dans  toutes  les  biographies, 

xxiii,     25 
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Voici  maintenant  les  faits  moins  dramatiques,  mais  aussi 
plus  précis,  qui  nous  ont  été  révélés  par  les  archives  du 
Siège  ordinaire  du  comté  de  Laval  (1). 

Le  vendredi  8  décembre  l'iSO,  Olivier  Jagu,  agent  des 
gabelles  au  poste  de  la  Piochère,  fut  maltraité  à  coups  de 
bâton,  dans  l'auberge  de  la  veuve  Duchesne,  au  bourg  de 
Saint-Germain-le-Fouilloux,  par  deux  faux-sauniers  qui  y 
étaient  attablés  avec  cinq  ou  six  de  leurs  compagnons.  11 
avait  été  si  grièvement  atteint  à  la  tète  qu'il  mourut  le 
30  décembre  suivant,  à  l'auberge  de  VÉcu  de  France^  à 
Laval,  où  il  avait  été  transporté  à  grand  peine.  Les  contre- 
bandiers Jean  Croissant  et  Jean  Chouan  furent  désignés  à  la 
justice  comme  coupables  du  crime,  et  la  dénonciation  parut 
d'autant  plus  vraisemblable  qu'au  mois  de  mars  précédent, 
ainsi  que  nous  l'avons  raconté,  les  mêmes  individus  avaient 
déjà  maltraité,  dans  une  auberge  de  Saint-Ouen-des-Toits, 
un  marchand  nommé  Joseph  Marchais,  sous  prétexte  que 
ce  malheureux  les  avait  vendus  aux  gabeloux  (2).  Le  juge 
criminel  du  comté  de  Laval  procéda  à  une  information,  à  la 
suite  de  laquelle  il  lança  contre  eux,  le  15  décembre,  un 
décret  de  prise  de  corps.  Tout  le  personnel  des  postes  de 
gabelles  se  mit  aussitôt  à  leur  recherche,  dans  l'espoir  de 
se  débarrasser  ainsi  des  deux  contrebandiers  les  plus 
redoutables  de  la  région. 

Le  8  janvier  1781,  on  arrêta  sur  la  paroisse  de  Changé  un 
nommé  Cottereau  dit  Chouan^  âgé  de  19  ans,  autrefois 
saltotier,  qui  déclara  travailler,  en  qualité  de  laboureur,  chez 
la  veuve  Cottereau,  sa  mère,  au  lieu  des  Poiriers,  à  Saint- 
Ouen-des-Toits.  C'était  François  Cottereau  quelesgabeleui's, 
dans  leur  précipitation,  avaient  pris  pour  Jean.  Il  fallut  bien 
reconnaître  l'erreur,  et  quelques  jours  après,  François  ayant 

(1)  Ar'ch.  do  la  Mayenne.  1!.  1137. 

('2)  Le  18  avril  1778,  Jean  Croissant,  tissier  à  Saiiil-Oneii-des-Toits, 
âgé  (le  19  ans,  avait  déjà  élé  condamné  à  200  livre.s  d'amende  pour 
faux-sauuage. 


—  361  — 

prouvé     qu'il   était  le   8  décembre   à   acheter  du   sel    en 
Bretagne,  fut  remis  en  liberté. 

Les  poursuites  continuèrent.  Le  6  avril  enfln,  on  s'empara 
de  Croissant,  et  sans  attendre  plus  longtemps  la  capture  du 
second  accusé,  le  Siège  ordinaire  de  Laval  instruisit  active- 
ment le  procès  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  jugement  fut  pro- 
noncé le  '•21  du  même  mois  :  il  portait  une  double  condam- 
nation à  la  potence,  et  Jean  Cottereau,  contumax,  devait- 
être  pendu  en  effigie.  Croissant  qui  n'avait  jamais  voulu 
s'avouer  coupable,  malgré  les  dépositions  formelles  des 
témoins,  en  appela  au  Parlement  :  son  pourvoi  fut  rejeté, 
et  il  fut  exécuté  à  Laval  le  26  juillet  1781. 

Pendant  ce  temps,  Jean  Chouan,  réfugié  on  ne  sait  où, 
échappait  à  toutes  les  investigations.  Les  mois  et  les  années 
s'écoulèrent  ;  toujours  il  demeura  introuvable.  A  la  fin,  il 
put  se  croire  oublié,  et  cette  hypothèse  explique  sans  doute 
comment  les  gabeleurs,  qui  ne  le  perdaient  nullement  de  vue, 
réussirent  le  18  mai  1785,  c'est-à-dire  plus  de  quatre  ans 
après  la  mort  de  Jagu,  à  le  surprendre  au  lieu  des  Mesliers, 
paroisse  du  Bourgneuf-la-Forèt.  11  fut  aussitôt  écroué  à  la 
prison  de   Laval. 

Le  lendemain  il  comparaissait  devant  le  lieutenant-général 
civil  et  criminel,  Barbeu  de  la  Gouperie,  et  déclarait  être 
Jean  Cottereau,  âgé  de  28  ans,  couvreur  de  maisons,  demeu- 
rant aux  Poiriers  en  Saint-Ouen-des-Toits ,  chez  Jeanne 
Moyné,  veuve  Cottereau,  sa  mère.  Il  affirma  n'avoir  jamais 
été  repris  de  justice.  Aux  questions  qu'on  lui  posa  siu-  les 
divers  chefs  de  l'accusation,  il  répondit  que  n'étant  pas 
même  allé  à  Saint-Germain-le-Fouilloux,  le  jour  où  Olivier 
Jagu  avait  été  battu,  il  était  tout-à-tait  étranger  à  cette  affaire 
et  ne  savait  absolument  rien. 

Les  témoins  entendus  dans  l'information  faite  en  décem- 
bre 1780,  furent  appelés  de  nouveau  et  confrontés  successi- 
vement avec  l'accusé  ;  aucun  d'eux  ne  le  reconnut.  Ils 
avaient  bien  déposé  qu'un  des  meurtriers  de  Jagu  se   nom- 
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mait  Chouan,  mais  ils  avaient  parlé  d'après  des  «  on-dit  », 
car  ils  ne  connaissaient  pas  ledit  Chouan.  L'accusation  se 
trouva  dès  lors  désarmée.  Toutefois,  sur  le  réquisitoire  du. 
procureur  fiscal,  Enjubault-Laroche,  le  tribunal  ne  remit 
pas  immédiatement  Jean  Chouan  en  liberté  ;  un  arrêt  du 
9  septembre  «  ordonna  un  plus  ample  informé  »  d'un  an  à 
son  égard,  et  décida  que  pendant  ce  temps  il  garderait  la 
prison. 

Le  9  septembre  1786  arriva  sans  qu'aucune  preuve  nou- 
velle ait  été  recueillie.  Jean  Cottereau  s'empressa,  en  consé- 
quence, de  réclamer  son  élargissement  qui  lui  fut  accordé, 
après  avis  conforme  du  procureur  fiscal,  par  une  ordonnance 
rendue  le  11  du  même  mois. 

Tous  ces  faits  étant  empruntés  à  une  procédure  officielle, 
dont  l'authenticité  ne  peut-être  contestée,  doivent  rem- 
placer désormais,  dans  la  biographie  de  Jean  Chouan,  les 
versions  de  MM.  Duchemin  des  Cepeaux  et  Théodore  Muret. 
Il  faut  donc  mettre  au  rang  des  légendes  la  touchante  histoire 
de  Jeanne  Moyné  allant  à  Versailles  implorer  du  roi  la  grâce 
de  son  lils.  L'intervention  royale  ne  se  montre  nulle  part 
dans  le  procès  qui  suivit  son  cours  naturel  et  tut  très  sérieu- 
sement mené  ;  elle  n'avait  d'ailleurs  aucune  raison  de  se 
produire  puisque  l'arrêt  était  un  acquittement. 

Il  serait  plus  facile  d'admettre  l'engagement  de  Jean 
Chouan,  qui  se  serait  enrôlé,  après  sa  mise  en  liberté,  dans 
le  but  d'éteindre  par  une  absence  momentanée  fimportune 
notorité  que  lui  avait  value  son  procès.  Ses  craintes  pour- 
raient se  comprendre  également,  à  la  suite  d'une  lettre  dont 
il  ne  connaissait  pas  le  sujet  et  qui  pouvait  être,  après 
tout,  une  dénonciation  relative  aux  méfaits  de  sa  vie  de 
contrebandier.  Nous  sommes  en  mesure,  toutefois,  d'affirmer 
que  Jean  Chouan  ne  servit  pas  au  régiment  de  Turenne- 
Infanterie,  comme  on  l'a  si  souvent  répété  (1).  Son  nom  ne 

(1)  Il  y  eut,  av.uit  la    llévolution,  deux  régiments  dits  de  Tiirenne, 
un  d'infanterie  et  un  de  cavalerie.    C'est   au    régiment  de    Turenne' 
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figure  ni  sur  les  contrôles  de  ce  corps,  ni  sur  les   états    des 
déserteurs,  pour  la  période  comprise  entre  1777  et  1789  (1). 
S'il  a  jamais  été  soldat,  c'est  donc  dans  un   autre  i^égiment 
de  la  garnison  de  Lille,  ou  mieux  dans  une  autre  ville  (2). 
[Quoiqu'il  en   soit,    après   les   agitations  d'une  jeunesse 
orageuse,  le  caractère  de  Jean  Cottereau  semble  se  modifier 
et  s'améliorer  singulièrement.  Ses  démêlés  avec  la  justice, 
les  accusations  dont  il  fut  l'objet,  et  surtout  l'exécution  de  son 
ami  Croissant,  étaient  de  nature,  il  est  vrai,  à  impressionner 
vivement    une    nature   sauvage ,   indisciplinée ,   mais  non 
corrompue.   De  tout  temps,  la  crainte  de  la  potence  a  été, 
comme  la  crainte  de  Dieu,  le  commencement  de  la  sagesse, 
et  il   eut   fallu,   chez   Cottereau ,   une   sorte   de   pervésité 
pour    que    les    dangers    qu'il    avait    courus   ne    lui    ser- 
vissent   pas    de    leçon.    Bientôt  d'ailleurs  ,  la  Révolution, 
en    supprimant    l'impôt    si    odieux  de  la    gabelle ,    vient 
lui   enlever    sa    profession     préférée    et    le    débarrasser , 
pour  toujours,  de  ses  implacables  adversaires  les  gabeloux. 
Mûri    par     l'âge    et    les    rudes    leçons    de    l'expérience , 
n'ayant    plus    de    contrebande    à    faire    ni  de  gabeloux  à 

Infanterie  que,  d'après  la  tradition,  Jean  Cottereau  se  serait  engagé  ; 
d'ailleurs  le  régiment  de  Turenne- Cavalerie  n'existait  déjà  plus  à  cette 
époque.  En  1779,  le  régiment  de  Turenne-Infanterie,  précédemment 
Nivernois,  avait  pour  colonel  en  second  le  marquis  de  du  Guesclin, 
seigneur  de  l'Escoublère,  à  Daon  ;  il  fut  en  garnison  à  Lille  pendant 
l'année  1781  seulement.  Bibliotiiéque  de  Laval.  Etats  militaires  de  la 
France.  —  Suzanne.  Histoire  de  l'Infanterie  française,  IV,  p.  435. 

(1)  [k  Versailles,  le  14  janvier  1876.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  fait 
)'  connaître  à  Monsieur  Duchemin,  en  réponse  à  sa  demande  du 
»  28  décembre  dernier,  qu'il  n'a  été  trouvé  sur  les  contrôles  du  régi- 
»  ment  du  maréchal  de  Turenne  (Infanterie),  de  1777  à  1789,  non  plus 
»  que  sur  le  rôle  des  déserteurs  durant  la  même  période,  aucune  ins- 
»  cription  au  nom  de  Jean  Cottereau,  dit  Chouan  ».  —  Autre  lettre 
confirmative  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  22  mai  1881]. 

(2)  Les  régiments  en  garnison  à  Lille,  à  l'époque  où  Jean  Chouan 
aurait  pu  être  soldat,  étaient  :  Colonel-général,  Brie,  Armagnac,  la 
Couronne,  Condé,  Beaujolais.  Aucini  des  officiers  supéiieurs  ne  pui'ait 
se  rattacher  au  Maine.  Lettre  de  M.  Emile  Moreau,  du  28  décembre 
1878. 
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combattre,  Jean  Chouan  fut  bien  forcé  de  changer  de 
caractère  en  même  temps  qu'il  changeait  de  vie  et  de 
métier.  Il  entra,  en  qualité  de  domestique,  chez  une  paisible 
veuve,  madame  Olivier,  propriétaire  à  la  Besnerie,  paroisse 
d'Olivet,  et  devint  son  homme  de  confiance. 

On  a  cru  parfois  qu'il  avait  rempli  dans  cette  maison  les 
fonctions  d'intendant  ou  d'homme  d'afïïiires.  C'est  encore 
une  erreur.  Jean  Chouan,  comme  l'indiquent  tous  les  docu- 
ments de  l'époque,  était  un  simple  domestique.  Au  reste,  il 
n'avait  reçu  aucune  instruction,  et  lui-même  déclare,  dans 
son  interrogatoire  du  19  mai  1785,  a  qu'il  ne  sait  signer  »  (1). 
Cette  déclaration  met  fin,  du  même  coup,  aux  controverses 
qui  se  sont  élevées  souvent  sur  l'authenticité  des  lettres  ou 
proclamations  parues,  pendant  l'insurrection,  sous  la  signa- 
ture de  Jean  Chouan.  Elle  confirme,  cette  fois,  le  témoignage 
de  M.  Duchemin  des  Cepeaux,  et  il  en  résulte  clairement 
que  les  pièces  signées  Jean  Chouan  ont  été  écrites  par  des 
compagnons  d'armes  qui  ont  emprunté  le  nom  du  chef,  pour 
tromper  les  révolutionnaires  ou  pour  leur  inspirer  une  plus 
grande  terreur  ('2). 

(h  [Arch.  de  la  Mayenne.  R.  1137.  —  C'est  sur  ce  document,  que 
M.  Duchemin  lui  avait  libéralement  signalé,  que  M.  de  la  Sicotière  s'est 
appuyé  pour  affirmer  dans  son  travail:  La  mort  de  Jean  Chouan,  p.  19, 
que  Jean  Chouan  était  illettré.  Par  là  même  se  trouve  confirmé 
l'épisode  fameux  relatif  au  projet  de  délivrance  du  prince  de  Talmont 
(jui  aurait  échoué  par  suite  de  l'ignorance  de  ,lo;ui  Chouan  et  de  ses 
compagnons,  incapables  de  lire  un  billet  manuscrit.  V.  Ducliomin  des 
Cepeaux,  Souvenirs  da  la  Chouannerie,  p.  16G.  Jean  Cottereau  dit  Choin 
est  qualifié  «  garson  domestique  chez  madarne  Olivier  »  dans  une  note 
annexée  au  procès-verbal  du  maire  de  la  lîriilatte,  Graffin,  sur  l'émeute 
du  15  août  1792,  à  Saint-Omïn-des-Toits.  Arcli.  de  la  Mayenne,  L.  Lettres 
des  auturilés  du  district  de  Laval  au  Département]. 

(2)  [En  outre  des  documents  critiqués  par  M.  de  la  Sicotière  dans 
La  mort  de  Jean  Chouan,  p.  17,  nous  citerons,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
lui  fait  que  nous  avons  signalé  dans  notre  Etude  historique  sur 
I)ouillet-le-Jobj,  Mamers  IHS'i.,  p.  2Î.2.  Le  16  février  1795,  piws  de  si.r 
mois  après  la  mort  de  Jean  Chouan,  une  patrouille  républicaine  trou- 
vait sous  la  porte  de  l'église  de  Saint-Paul-le-Cautier  (Sarthe)  une 
lettre   manuscrite,   très   incorrecte,   signée  Jean  Chouan,   capitaine^ 
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Jean  Chouan  était  donc  à  la  Besnerie,  chez  madame 
Olivier,  au  moment  de  la  Révolution.  Les  défauts  de  sa 
jeunesse  s'étaient  de  beaucoup  atténués,  et  de  son  caractère 
primitif  il  n'avait  conservé  que  les  bons  côtés:  une  grande 
probité,  un  courage  audacieux,  une  énergie  indomptable,  et 
un  dévouement  sans  bornes  aux  causes  qu'il  embrassait.  A 
ces  qualités  s'ajoutaient  de  profondes  convictions  religieuses, 
une  foi  très  vive  et  une  véritable  passion  d'indépendance, 
communes  à  toutes  les  populations  de  son  pays. 

Un  tel  homme  ne  pouvait  rester  neutre  dans  la  grande 
lutte  qui  se  préparait.  La  Révolution,  par  le  fait  même 
qu'elle  bouleversait  les  habitudes  de  sa  vie,  devait  l'avoir 
pour  elle  ou  contre  elle. 

Au  premier  moment,  comme  la  plupart  de  ses  compa- 
triotes, il  observe  les  événements  sans  hostilité,  et  il  nous 
semble  impossible  qu'il  n'ait  pas  applaudi  à  certaines  réfor- 
mes, ne  serait-ce,  par  exemple,  qu'à  la  suppression  de  la 
gabelle  (1).  Il  accepte  même,  s'il  faut  en  croire  M.  Duchemin 
des  Cepeaux,  le  grade  d'officier  dans  la  garde  nationale 
d'Olivet.    Bientôt    cependant   il   s'effraie,   où   mieux   il    se 

Tranchemontagne,  Gabriel  Hiron,  etc,  qui  menaçait  de  mort  plusieurs 
patriotes  de  la  commune.  Ce  document,  aujourd'liui  conservé  aux 
Archives  de  la  Sarthe,  4.  12  :  9,  avait  été  évidemment  fabriqué  par  les 
insurgés  du  canton  de  Fresnay,  et  ils  avaient  emprunté  la  signature 
de  Jean  Chouan  dans  l'espoir  de  produire  plus  d'effet.  Ajoutons  que 
leur  espoir  ne  fut  pas  trompé  et  que  cette  ruse  causa  aux  révolution- 
naires du  pays  une  véritable  terreur]. 

(1)  [Le  Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  d'Olivet,  dressé  le  l*"^  mars 
1789,  réclame  avec  instance  la  suppression  de  la  gabelle  «  qui  cause 
»  journellement  des  malheurs,  arrache  des  bras  propres  à  l'agriculture 
»  et  détruit  souvent  des  familles  entières  ».  Ce  Cahier  ne  porte  pas  la 
signature  de  Jean  Chouan  qui  était,  nous  l'avons  dit,  un  domestique 
illettré,  mais  il  porte  celle  de  «  Louis  Olivier  »  parent  sans  doute  de 
madame  Olivier,  maîtresse  de  Cottereau.  —  De  même,  le  Cahier  de 
Saint-Ouen-des- Toits ,  dans  son  article  8,  propose  d'établir  à  Saint- 
Ouen  une  fabrique  de  toiles,  «  pour  tirer  les  gens  du  malheureux 
»  commerce  de  faux-saunage  qui  les  jette  dans  le  lac  (sic),  les  entraîne 
))  au  libertinage  et  cause  une  manière  de  guerre  civile  ••.  Archives  de  la 
Sarthe.  C.  86.^] 
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brouille  avec  le  nouveau  régime  ;  de  très  bonne  heure  il 
donne  sa  démission  et  refuse  de  faire  partie  plus  longtemps 
de  la  «  milice  civique  »  (1).  A  dater  de  ce  jour,  il  est  vraisem- 
blable qu'il  prend  une  part  plus  ou  moins  directe  à  tous  les 
incidents  que  provoque,  à  Saint-Ouen-des-Toits  et  aux 
environs,  la  mise  en  vigueur  des  lois  nouvelles.  En  eiïet, 
cette  commune,  comme  nous  l'avons  raconté,  est  une  des 
premières  à  se  déclarer  contre  la  Révolution  :  elle  fait 
preuve  à  plusieurs  reprises  de  dispositions  turbulentes,  et 
surtout  elle  témoigne  une  grande  opposition  a  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé.  Parmi  les  adversaii'es  les  plus  acharnés 
du  curé  constitutionnel,  Pottier,  se  trouvent,  nous  l'avons 
vu,  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  une  bouchère 
nommée  Laville.  Or  René  Cottereau  est  lieutenant  de  cette 
même  garde  nationale,  François  sous-lieutenant  (2),  et  les 
Laville  tiennent  une  auberge  que  Jean  a  l'habitude  de 
fréquenter  (3).  D'autre  part,  madame  Olivier  elle-même  ne 
tarde  pas  à  montrer  son  attachement  à  la  monarchie  (4).  11 
est  inadmissible  que  l'ancien  contrebandier  soit  resté  indif- 
férent aux  idées  et  aux  exploits  de  ses  frères,  de  ses  amis, 
de  sa  maîtresse  ;  la  tentation  eut  été  trop  forte  assurément 
pour  un  homme  accoutumé  depuis  plusieurs  années  à  diriger 
les  jeunes  gens  de  sa  paroisse,  pour  l'ancien  chef  des  faux- 
sauniers  de  Saint-Ouen.  Jean  Chouan  ne  ]touvait  rester  en 
arrière  (5). 

(i)  Les  plus  anciens  coiiti'ôles  des  gardes  nationales  d'Oiivel  et  de 
Saint-Ouen,  conservés  aux  Archives  de  la  MaYenne,  L.  Dislricl  île 
Laval  ;  gardes-nationales ,  datent  de  1792.  Ils  ne  contiennent  pas  le 
nom  de  .Jean  Cottereau  qui  était  donc  retiré  dès  cette  époque. 

(*2)  Arcli.  de  la  iMayenne.  Ibidein. 

(3)  [C'était  dans  l'auberge  tenue  par  les  Laville,  à  Saint-Ouen-des- 
'rt>its,  que  le  'ii  mars  1780,  .lean  Cottereau  et  son  comiiagnon  Jean 
Croissant  avaient  maltraité  Joseph  Marchais  ,  do  Saint-Germain-le- 
Fouilloux^  qu'ils  accusaient  de  les  dénoncer  aux  gabeleurs.  Arch.  de 
la  Mayenne,  15.  12i;i]. 

(i)  [Duchemin  des  Cepeaux.  Souvenirs  de  la  Chouannerie,  p.  (51]. 

(5)  On  croit  généralement  que,  dès  le  principe,  Jean  Cottereau  lut  un 
des  agents  de  la  conspiration  de  la  Uoufrie. 
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Il  le  pouvait  d'autant  moins  que  la  cause  paraissant  légitime 
cette  fois,  sa  conscience  se  trouvait  rassurée,  son  enthou- 
siasme accru  et  sa  révolte  approuvée  par  beaucoup.  Désor- 
mais il  lui  est  permis  de  se  quereller,  de  batailler  tout  à  son 
aise  :  les  têtes  des  patauts  ne  valent  pas  celles  des  gabe- 
loux!  Il  se  laisse  donc  entraîner  peu  à  peu.  Sa  fougue 
naturelle,  son  énergie  turbulente,  sa  passion  d'mdépen- 
dance,  reparaissent  plus  disciplinées  peut-être,  mais  toujours 
puissantes.  En  un  mot  laventurier  se  réveille,  et  il  se 
réveille  absous  de  ses  méfaits  passés,  grandi  à  ses  propres 
yeux. 

Enfin  survient  la  fameuse  levée  du  15  août,  à  laquelle 
Cottereau  est  soumis  par  son  âge,  ainsi  que  la  plupart  de 
ses  compagnons.  C'est  une  provocation  directe  à  ces  paysans, 
si  profondément  attachés  au  sol  natal,  si  jaloux  de  leur 
liberté  individuelle.  L'explosion  éclate.  Les  bâtons  travaillent 
sur  les  épaules  des  révolutionnaires  comme  ils  travaillaient 
jadis  sur  les  épaules  des  agents  du  fisc,  parce  que  les  uns  et 
les  autres  ont  osé  porter  atteinte  aux  sentiments  et  aux 
libertés  de  ces  rudes  populations.  Dans  cette  nouvelle  lutte, 
les  jeunes  gens  de  Saint-Ouen  conservent  leur  confiance  à 
l'intrépide  compagnon  qui  les  a  dirigés  dans  la  première. 
Jean  Chouan  devient  tout  naturellement  le  chef  des  insurgés, 
pour  les  mêmes  motifs  et  de  la  même  manière  qu'il  avait  été 
le  chef  des  faux-sauniers. 

A  ce  moment  solennel  pour  lui,  où  il  apparaît  sur  la 
scène  de  l'histoire,  Jean  Chouan  a  trente-cinq  ans.  C'est  un 
homme  de  cinq  pieds  six  pouces,  gros,  membru,  blondin, 
et  portant  les  cheveux  liés  en  catogan,  à  la  mode  du 
temps  (1).  Il  ne  songe  pas  aux  dangers  de  l'avenir,  etn'écou- 

(1)  Arch.  de  la  Mayenne.  Comité  révolutionnaire  de  Laval;  registre 
des  dénonciations,  16  messidor,  an  IL  —  l\  existe  chez  M.  le  docteur 
Courcelles  un  portrait  de  Jean  Chouan,  signé  :  L.  de  la  Barre,  1841  : 
il  représente  un  homme  de  35  à  40  ans,  d'une  forte  constitution  et 
d'une  ligure  accentuée,    avec  une   petite  moustache  et  des  cheveux 
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tant  que.  les  inspirations  de  sa  conscience,  il  embrasse,  avec 
une  entière  abnégation,  cette  vie  errante  de  confibats  et  de 
souffrances  qu'il  mènera  jusqu'au  28  juillet  1794. 

Nous  n'avons  pas  à  le  suivre  plus  loin  et  notre  tâche  s'ar- 
rête ici.  La  Chouannerie  a  désormais  un  nom  et  un  chef.  A 
d'autres  de  raconter  les  épisodes  dramatiques  de  cette  lutte 
déplorable  qui  a  coûté  à  la  France  tant  de  sang  généreux,  et 
qu'il  eut  été  si  facile  d'éviter  avec  un  peu  de  justice  et  de 
tolérance  !] 


CHAPITRE  vu. 
RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Aperçu  général  sur  les  dispositions  successives  des  esprits,  dans  la 
Mayenne,  de  1789  à  1792.  —  Origines,  causes,  motifs  et  caractère  de 
la  Ciiouannerie  du  Bas-Maine. 

|Pour  être  complète  o\  réellement  intéressante,  toute 
étude  historique,  conçue  d.iprès  la  méthode  scientifique 
actu(Mlt>,  doit  non-seulcinciit  faii'o  coimaître  des  documents 
inédits  ou  des  laits  nouveaux,  mais  encore  mettre  en  relief, 
;iv(^c  une  vigueur  particulière,  les  conséquences  importantes 
(|ui  se  dégagent  des  recherches  de  raul<MU'.  Nous  croyons 
donc  accroître,  s'il  est  possible,  la  valeur  du  travail  que 
nous  étions  chargé  de  publier,  en  résumant  brièvement, 
sous  forme  de  conclusion,  les  faits  principaux  apportés  à 
l'histoire  des  provin((^s  (l(>  l'Ouest  par  les  labeurs  conscien- 
cieux (le  iiiilrc  regretté  collègue,  M.  Duchemîn.  Ces  faits  ont 
d'autant  plus  d(>  portée  qu'ils  résultent  (rnne  étude  appro- 
fondie, (lue  '1  un  es|)ril  li(iiiiièl(^,  impartial  et  modéré. 

bruns.  Anlour  do  la  tète  un  niouclioii-  noué,  recouvert  d'un  cliapeau  ; 
gilet  sans  manclios  et  cceur  de  .Irsus  au  revers.  Il  est  à  peine  néces- 
saire de  dire  que  c'est  un  portrait  fantaisiste. 
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Il  est  à  remarquer,  tout  d'abord,  qu'en  1789,  la  majorité 
des  populations  de  la  Mayenne,  qui  devait  quelques  années 
plus  tard  montrer  une  hostilité  si  profonde  à  la  Révolution, 
est  d'accord  avec  ses  partisans  eux-mêmes  pour  réclamer 
énergiquement  l'abolition  des  institutions  féodales.  Tous 
les  hommes  intelligents  et  perspicaces,  étrangers  aux  préju- 
gés de  castes,  quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques 
ou  religieuses,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale,  sont 
unanimes  pour  condamner  l'ancien  régime  dans  son  ensem- 
ble, pour  demander  des  réformes  considérables  dans  l'ordre 
moral  et  dans  l'ordre  matériel.  De  là  cet  enthousiasme  naïf 
qui  éclate,  à  la  première  heure,  dans  la  Mayenne  comme 
dans  toute  la  France.  De  là  aussi  cet  égarement  regrettable 
de  certaines  populations  rurales,  ignorantes  et  farouches, 
qui  se  laissent  entraîner  par  les  meneurs  révolutionnaires 
à  piller  les  châteaux  et  à  brûler  les  chartriers. 

Toutefois,  c'est  à  un  désir  de  réformes  véritablement 
nécessaires  et  légitimes,  que  se  bornent  les  aspirations  de 
la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  Mayenne.  Sincère- 
ment attachés  à  la  royauté,  à  la  religion  et  au  clergé,  ils 
n'éprouvent  nullement  le  besoin  de  provoquer  un  boulever- 
sement dans  l'État,  une  révolution  dans  la  forme  politique 
du  gouvernement.  Leurs  Cahiers  de  doléances,  échos  fidèles 
du  sentiment  populaire,  témoignent  presque  tous  d'un  grand 
respect  pour  le  roi  et  la  religion.  Dès  lors,  c'est  avec  étonne- 
ment  et  inquiétude  que  les  populations  assistent  à  l'effon- 
drement complet  de  l'ancienne  Société.  Surpris  par  la 
rapidité  des  événements,  découragés  par  la  désorganisation 
administrative,  terrorisés  par  les  méfaits  d'un  petit  nombre 
de  scélérats,  les  honnêtes  gens  gardent,  au  premier  moment, 
une  réserve  prudente.  Beaucoup  d'entre  eux,  séduits  par  des 
promesses  brillantes,  espèrent  d'ailleurs  un  avenir  meilleur, 
et  toufe  subissent  en  silence  une  période  d'anarchie  sociale 
qu'on  peut  encore  regarder  comme  la  conséquence  passa- 
gère de  la  transition  de  l'ancien  au  nouveau  régime. 
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Encouragée  par  cette  indifTérence  apparente,  la  Révolution 
poursuit  son  œuvre.  Elle  fait  la  Constitution  civile  du  Clergé 
et  décrète  la  persécution  religieuse.  Les  mécontentements, 
jusqu'alors  comprimés,  commencent  aussitôt  à  se  manifester. 
Les  paysans  réclament  les  prêtres  qui  ont  su  mériter  leur 
confiance,  et  les  refus  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs les  exaspèrent  d'autant  plus,  qu'ils  ont,  par 
caractère,  une  tendance  naturelle  à  l'indépendance.  Les 
femmes,  pour  la  plupart  très  religieuses  et  très  énergiques, 
s'agitent  les  premières,  et  déclarent  une  guerre  parfois 
comique,  mais  toujours  opiniâtre,  au  clergé  constitutionnel. 
Les  révolutionnaires  répondent  par  des  abus  de  pouvoir, 
des  vexations  grossières  et  des  déploiements  de  force  ridi- 
cules. Peu  à  peu  les  têtes  se  montent.  Batailleurs  par  tem- 
pérament, quelque  peu  (.<  routiniers  »  et  toujours  miséra- 
bles, les  habitants  des  campagnes  ne  peuvent  supporter  plus 
longtemps  le  trouble  apporté  à  leurs  habitudes,  à  leurs 
croyances,  à  leurs  affections.  Ils  suivent  l'exemple  des 
femmes,  et  finissent  par  s'éloigner  en  masse  de  la  Révolu- 
tion qui  les  trompe,  les  taquine  et  les  humilie,  en  donnant 
une  prépondérance  exagérée  aux  habitants  des  villes.  Cer- 
taines paroisses  inaugurent  alors  l'ère  «  des  coalitions 
légales  »,  et  des  symptômes  de  réaction  sont  signalés  dans 
tout  le  département. 

Sur  ces  entrefaites,  les  jacobins,  qui  se  sont  emparés  du 
pouvoir,  se  croient  assez  forts  pour  démasquer  leurs  vérita- 
bles tendances  et  s'afTranchir  d'une  modération  hypocrite. 
Ils  ont  recours  à  la  violence  pour  assurer  leur  triomphe 
définitif.  Ils  font  interner  puis  emprisonner  les  prêtres, 
fermer  les  églises  et  poursuivre  les  catholiques.  Ces  mesures 
portent  à  son  comble  l'exaspération  des  religieuses  popula- 
tions du  Bas-Maine.  Eclairées  désormais  sur  le  but  réel 
(liToii  jioursuil,  elles  se  i)réparent  à  la  l'ésistance  et  s'orga- 
nisent rapidement  pour  une  liitlc  prochaine. 
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L'émeute  éclate  en  effet,  générale  et  caractéristique,  le 
15  août  179'i,  lorsque  la  Révolution,  après  avoir  porté 
atteinte  aux  sentiments  et  aux  croyances,  ose  s'attaquer 
aux  intérêts  et  aux  personnes.  Jaloux  de  leur  indé- 
pendance et  très  attachés  au  sol  natal,  les  Bas-Manceaux 
n'acceptent  pas  le  principe  des  réquisitions  d'hommes, 
conséquences  forcées  de  la  guerre  étrangère.  Ils  refusent 
de  payer  l'impôt  du  sang  à  un  gouvernement  que  leur 
conscience  réprouve  ;  et  plutôt  que  de  le  soutenir  de  leurs 
bras,  ils  préfèrent  courir  les  chances  d'une  insurrection  à 
laquelle  leur  humeur  batailleuse,  et  la  lutte  séculaire  qu'ils 
ont  jadis  soutenue  contre  les  agents  de  la  Gabelle,  les  ont 
préparés  d'une  manière  toute  spéciale. 

A  partir  de  ce  jour,  la  Chouannerie  du  Maine  existe,  et 
elle  trouve,  dès  la  première  heure,  un  chef  excellent,  expéri- 
menté, parfaitement  préparé,  dans  la  personne  de  Jean 
Chouan,  l'ancien  contrebandier,  le  chef  redouté  des  faux- 
sauniers  du  Bas-Maine,  dont  le  courage,  l'adresse  et  l'énergie 
sont  depuis  longtemps  célèbres.  Tous  les  jeunes  gens  qui 
se  sont  mis  hors  la  loi,  le  15  août  1792,  par  leur  refus  de 
soumission  aux  opérations  du  recrutement,  s'empressent  de 
se  grouper  autour  de  lui.  Ils  lui  donnent  leur  entière  con- 
fiance ;  puis  ils  reprennent  sous  ses  ordres,  pour  une  cause 
toute  différente,  la  vie  de  lutte  et  de  dangers  qui  leur 
offrait  autrefois  un  attrait  si  puissant. 

Dans  son  principe,  la  véritable  Chouannerie  du  Bas- 
Maine,  c'est-à-dire  la  première  insurrection  des  paysans, 
de  179'2  à  1795 ,  qui  seule  peut  être  regardée  comme 
une  insurrection  sérieuse ,  nous  semble  donc  une  guerre 
religieuse  et  sociale,  bien  plus  qu'une  insurrection  roya- 
liste. Elle  nait,  dans  la  Mayenne,  cinq  mois  avant  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI,  sept  mois  avant  la  prise  d'armes  de 
CatheUneau,  à  Saint-Florent-le-Vieil,  le  10  mars  1793.  Elle 
compte  dans  ses  rangs  des  hommes  qui  ont  été  les 
premiers  à  condamner  les  abus   de  l'ancien  régime,  mais 
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qui  entendaient  obtenir,  en  écliange ,  une  vraie  liberté 
pour  les  consciences,  les  personnes  et  les  propriétés. 
Organisée  par  des  paysans  elle  offre  un  caractère  essen- 
tiellement populaire^  et  elle  prouve  la  sincérité  des  con- 
victions des  Bas-Manceaux  (1).  Ses  causes  principales 
sont  ;  la  Constitution  civile  du  clergé,  la  persécution  reli- 
gieuse, les  vexations  et  l'intolérance  des  partisans  de  la 
Révolution,  les  violences  de  la  secte  jacobine.  Ses  motifs 
déterminants  sont  :  la  répulsion  instinctive  des  populations 
pour  les  réquisitions  d'hommes,  le  trouble  profond  apporté 
dans  leurs  croyances  et  dans  leurs  habitudes  (2).  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  son  organisation  et  sa  tactique,  la  Chouan- 
nerie du  Bas-Maine  n'est  qu'une  transformation,  ou  pour 
mieux  dire  une  généralisation  de  la  lutte  soutenue,  pendant 
plusieurs  siècles,  par  les  habitants  des  marches  de  Bretagne 
contre  les  agents  de  la  Gabelle]  (3). 


V.  DUCHEMIN  et  R.  TRIGER. 


(1)  Ces  appréciations,  hâtons-nous  do  le  répéter,  ne  s'appliquent 
qu'à  la  vraie  Chouannerie  (1792  à  179'0.  Dans  certaines  régions  de  la 
Sarthe  et  de  l'Orne,  de  1795  à  1800,  la  Cliouannerie  dégénère  singu- 
lièrement et  prend  un  caractère  très  différent]. 

(2)  [Dans  un  rapport  du  3  avril  1793.  le  général  Canclaux  écrivait  : 
«  La  révolte  qui  vient  d'éclater  lient  à  deux  causes,  à  la  persécution 
»  contre  les  prêtres  et  au  refus  des  paysans  d(^  prendre  fait  et  cause 
»  pour  la  République.  Ils  veulent  rester  catholiques  et  ne  pas  servir  ». 
C'est,  à  notre  avis,  le  jugement  le  plus  exact  qui  puisse  être  porté  sur 
les  origines  de  la  Chouannerie  de  la  Mayenne]. 

(3)  [Au  moment  où  nous  corrigions  les  dernières  épreuves  de  ce 
travail,  il  nous  a  été  donné  de  lire,  avec  im  vif  intérêt,  le  récent  ou- 
vrage de  M.  Célestin  Port,  membre  de  l'institut,  archiviste  de  Maine- 
et-Loire,  La  Vendée  angevine  :  les  origines,  l'insurrection.  Paris, 
Hachette,  1888,  2  vol.  in-8''.  Ce  livre,  remarquable,  comme  tous  les 
ouvrages  de  M.  Port,  par  une  grande  érudition,  offre,  quant  au  sujet 
et  au  plan,  de  nombreuses  analogies  avec  l'étude  de  M.  Ducliemin, 
mais  il  est  écrit  dans  un  es|)rit  différent  et  dédié  à  la  Révolution,  «  à 
la  bonne  mère  qui  a  créé  la  Patrie  et  régénéré  l.i  famille  »  (L  xv).  Très 
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désireux  de  contrôler  nos  opinions  personnelles  à  toutes  les  sources 
sérieuses,  nous  nous  sommes  empressé  de  comparer,  en  écartant, 
bien  entendu,  toute  pensée  de  discussion,  ces  deux  études  émanées  de 
deux  anciens  collègues,  élèves  de  la  même  Ecole,  également  modestes 
et  consciencieux,  mais  d'opinions  souvent  opposées.  Cette  comparai- 
son nous  a  semblé  si  instructive,  que  nous  croyons  devoir  en  résumer 
ici  les  principaux  résultats,  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité  historique 
que,  tous,  nous  cherchons  exclusivement. 

M.  Duchemin,  dont,  pour  notre  part,  nous  avons  entièrement 
adopté  la  manière  de  voir,  est  d'accord  avec  son  savant  collègue,  pour 
exposer  les  graves  abus  de  l'ancien  régime,  la  misère  des  populations 
rurales  en  1789  et  la  nécessité  des  réformes  considérables,  réclamées 
par  les  Cahiers  de  doléances  dans  l'ordre  administratif,  financier  et 
judiciaire.  M.  Port,  de  son  côté,  constate  que  ces  mêmes  Cahiers  ne 
renferment  d'attaques,  ni  contre  la  religion,  ni  contre  la  personne  du 
roi  Louis  XVI,  «  le  chéri  du  peuple  »  ((,  eh.  II,  p,  78).  Tous  encoi'e, 
nous  sommes  unanimes  pour  reconnaître  que,  dans  le  principe,  le 
clergé,  bien  loin  de  montrer  une  hostilité  systématique  à  la  Révolu- 
tion, avait  accepté  avec  sincérité  «  le  mouvement  de  la  transformation 
nationale  »  (I,  102j  ;  qu'à  la  première  heure,  en  1789  et  1790,  un  même 
sentiment  d'enthousiasme  et  d'espérance  réunit  les  diverses  classes 
de  la  société  ;  mais  que  la  situation  se  modifia  subitement  après  le 
vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Tout  en  déclarant  que  cette 
constitution  lui  semble  bonne  dans  certaines  parties,  M.  Port  ajoute 
(I,  143)  «  qu'une  erreur  grave  pourtant  viciait  de  fond  en  comble  le 
»  système.,  et  qu'une  faute  irrémédiable  condamnait  à  une  ruine 
»  lamentable  cette  organisation  imaginée  à  Vencontre  de  la  raison  et 
»  de  la  justice  )).  De  là,  sans  doute,  lors  de  la  mise  en  pratique  «le 
»  grand  bouleversement  des  cœurs  et  des  esprits  »  (I,  1P2;,  de  pro- 
fonds mécontentements  et  le  mauvais  accueil  fait  aux  intrus,  que  le 
peuple  ne  tarde  pas  à  abandonner.  Cette  situation  amène  peu  à  peu 
«  par  une  usurpation  de  pouvoirs  flagrante,  à  créer  des  catégories  de 
»  criminels  involontaires,  de  suspects,  de  proscrits,  à  la  merci  de 
»  toute  tyrannie  »  (I,  178),  en  un  mot  à  adopter  un  ensemble  de 
mesures  que  nous  avons  appelées  des  mesures  de  violence,  et  que 
M  Port,  si  nous  saisissons  bien  sa  pensée,  semble  désigner  dans  sa 
préface,  (I,  x)  sous  le  nom  de  «  maladresses  des  pouvoirs  lointains  ». 
Peu  après,  il  se  forme,  en  Anjou  comme  dans  le  Maine,  des  coalitions 
de  municipahtés,  ou  mieux  des  tentatives  d'organisation  légale  poiu- 
revendiquer  la  hberté  du  culte  et  la  rentrée  des  prêtres  réfractaires 
(I,  336).  «  Le  paysan  tient  à  son  clocher...  ;  c'était  le  blesser  au  plus 
»  profond  de  son  cœur  que  lui  enlever  ses  cloches,  ses  fonts  baptis- 
»  maux,  ses  registres  de  paroisse,  ses  vases  sacrés,  ses  vieux  saints  » 
[l,  299j.  Les  gardes  nationales,  «  qui  font  la  loi  »,  et  se  répandent  dans 
les  campagnes  pour  fermer  les  églises,  deviennent  «  la  terreur  des 
villages  qu'eUes  traitent  en  pais  conquis  »  (I,  346).  Bientôt,   «  la  vus 
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(.l'un  seul  habit  bleu  soulève  toutes  les  colères  »  (I,  34G),  les  haines 
s'accentuent  et  l'insurrection  éclate. 

Ces  faits  étant  ainsi  établis  parallèlement,  pour  l'Anjou  et  pour  la 
Mayenne,  les  conclusions  des  deux  études  différent,  quant  aux  causes 
principales  de  l'insurrection. 

M.  Port,  après  avoir  loyalement  reconnu  «  (|ue  le  mouvement  de 
»  guerre  n'a  pas  été  soulevé  par  le  clergé  »  (I,  xiii),  l'attribue,  dans 
l'Anjou,  aux  intrigues  politiques  des  émigrés,  à  la  conjuration  inces- 
sante des  gentilshommes,  à  l'initiative  violente  d'affidés  aux  aguets,  à 
une  propagande  étrangère  née  des  malheurs  publics  (I,  xiii),  à  une 
poussée  d'écrits  mêlant  le  mensonge  à  l'injure  (1,  127). 

Nous,  au  contraire,  d'accord  avec  M.  Duchemin,  nous  l'attribuons 
surtout,  dans  la  Mayenne,  au  mécontentement  profond  des  paysans, 
aux  atteintes  portées  par  la  Révolution  à  leurs  habitudes  et  à  leurs 
croyances  religieuses,  à  une  répulsion  instinctive  pour  le  service 
militaire  obligatoire,  à  l'esprit  d'indépendance  et  à  l'humeur  batail- 
leuse qui  formaient  alors  le  fond  du  caractère  manceau.  Il  nous 
semble  difficile  qu'une  noblesse,  peu  nombreuse  dans  l'ancien  comté 
de  Laval,  ou  des  royalistes  jusque-là  fort  timides,  aient  eu,  tout  d'un 
coup,  une  influence  suffisante  pour  soulever  ces  mêmes  populations 
qui  venaient  de  réclamer  avec  ardeur  la  suppression  des  privilèges 
seigneuriaux  et  l'aboUtion  des  institutions  féodales.  Quand  même  il 
se  serait  produit  des  intrigues  politiques,  elles  n'auraient  pu  aboutir, 
croyons-nous,  à  une  prise  d'armes  sérieuse,  si  le  terrain  n'avait  été 
singulièrement  préparé  par  les  fautes  des  démagogues,  par  les  vio- 
lences, et  aussi  par  les  erreurs  de  la  Révolution.  En  un  mot,  nous 
pensons,  avec  les  membres  du  club  de  Laval  dont  nous  avons  cité  la 
proclamation  (ch.  IV),  que  «l'homme  arljitrairement  opprimé  se 
trouve  autorisé  à  repousser  son  agresseur  par  la  force»,  et  que  ce 
sont  les  jacoi)ins  eux-mêmes  qui  ont  fait  naître  cette  déplorable 
»  guerre  de  citoyen  à  citoyen  »]. 


FIN. 


SIGILLOGRAPHIE 


DES 


SEIGNEURS  DE  LAVAL 


IV.  —  1501-1605  (1). 

GUY  XVI 

1501-1531 

Le  sixième  enfant  de  Guy  XIV,  Jean  de  Laval,  seigneur 
de  la  Roche-Bernard,  né  à  Redon  le  iA  février  1436  et  mort 
prématurément,  laissa  de  sa  femme  Jeanne  du  Perrier  dame 
de  Quintin,  un  fils  unique  qui  grandit  sous  la  tutelle  de  son 
grand-père  du  Perrier  d'abord,  puis  sous  celle  de  son  oncle, 
Guy  XV.  C'est  lui  qui,  en  1501,  se  trouva  héritier  du  comté 
de  Laval.  Il  avait  épousé  à  Lyon,  le  20  juillet  1500,  Charlotte 
d'Aragon,  princesse  de  Tarente,  fille  de  Frédéric  d'Aragon 
et  d'Anne  de  Savoie,  qui  mourut  à  Vitré  le  6  octobre  1505. 
Deux  filles  seulement  survécurent  des  enfants  que  Guy  XVI 
eut  de  cette  première  alliance  :  Catherine  et  Anne  :  Cathe- 
rine, en  novembre  1518,  épousa  Claude,  sire  de  Rieux  et  de 
Rochefort,  comte  d'Harcourt  et  d'Aumale,  né  le  15  février 

(1)  Voir  tome  XXII,  p.  209-251  ;  tome  XXIII,  26-67, 175-216. 
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1497  et  mort  le  19  mai  1532.  Elle-même  mourut  le  31  dé- 
cembre 1526. 

Du  sceau  de  Claude  de  Rieux,  il  existe  une  empreinte 
du  27  octobre  1527,  que  nous  ne  donnons  pas  ici  ;  c'est  un 
sceau  rond  de  0,018  { Clair ambault  44C7).  —  «  Écu 
écartelé,  au  1  et  4 ,  cinq  hesants  posés  en  sautoir  ;  au 
2  et  3,  de  vair  ;  sur  le  tout  un  écusson  fruste,  devant  porter 
les  deux  fasces  d'Harcoiirt  ;  l'écu  surmonté  d'un  listel  chargé 
d'une  inscription  effacée,  entouré  du  collier  de  Saint  Michel, 
avec  cette  légende  s.  c.  smE  d.  rieux.  d.  ro.  et,  d.  ra.  da. 

V.  D.  DOGES,  c.  E.  D.  HARCOURT  )). 

Claude  de  Rieux  et  Catherine  de  Laval  eurent  deux  filles  : 
nous  verrons  l'aînée,  Guyonne,  devenir  comtesse  de  Laval 
en  1547,  et  le  fils  de  la  cadette,  sous  le  nom  de  Guy  XIX, 
succéder  à  sa  tante  en  1586. 

Anne  de  Laval,  en  1522,  épousa  François  de  la  Trémoille, 
dont  le  petit-fils,  en  1605,  viendra  à  son  tour  recueillir  le 
comté  de  Laval. 

Nous  connaissons  deux  sceaux  de  François  de  La  Tré- 
moille; du  plus  ancien  il  existe  une  empreinte  du  2  juin 
1526  (Clairambaidt  4368).  C'est  un  sceau  rond  de  0,076 
dont  l'écu  est  timbré  d'un  heaume  à  lambrequins  cime  d'une 
tête  d'aigle,  supporté  par  deux  lions.  Le  blason  est  écartelé: 
au  1  et  4  contre-écartelé  :  au  1  de  la  Trémoille,  au  2  de 
Bourbon-Montpensier,  au  3  de  Thouars,  au  4  de  Craon  ;  au 
2  et  3  contre-écartelé  ;  au  1  et  4  do  Coëtivy,  au  2  d'Orléans, 
au  3  de  Milan.  J^our  légende  :    +  p^rançois  :  de  :  latre- 

MOILLE  :  CONTE  :  DE  :  GUINES  :  DE  :  BENON  :  DE  :  TAILLE- 
BOURG  :  vicoNTE  :  DE  :  thouars  :  prince  :  de  :  talebiont. 
Ce  sceau  est  publié  à  la  page  56  du  Chartrier  de  Thouais^ 
chargé,  comme  tous  ceux  de  l'ouvrage,  des  hachures  de 
convention  destinées  à  figurer  les  couleurs. 

Le  second  (Clairarnhault  4369)  est  du  22  mars  1528  (n.  s.); 
il  n'a  que  0,039  de  diamètre  ;  il  porte  le  môme  blason  que  le 
précédent  et  ne  possède  pas  de  légende.  11  est  resté  inédit. 
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Nous  n'avons  rencontré  aucun  sceau  d'Anne  de  Laval  ; 
quant  à  ses  portraits  nous  avons  constaté  que  celui  qui  a 
été  publié  par  la  Revue  du  Maine,  tome  VIII,  p.  8,  ne 
peut  avoir  aucune  authenticité.  Après  avoir  été  offert  en  1865 
à  M.  le  duc  de  La  Trémoille,  qui  refusa  d'en  faire  Tacquisi- 
tion,  il  fut  acheté  par  le  Musée  du  Mans  et  sa  publication  fut 
le  motif  de  la  mise  au  jour  de  la  jolie  notice  de  M.  le  Fizelier. 

Ce  qui  avait  pu  déterminer  ce  savant  à  y  reconnaître 
le  portrait  d'une  personne  vivant  dans  la  première  moitié 
du  XVP  siècle,  alors  que  la  dame  qui  y  figure  porte 
un  costume  postérieur  de  vingt  ans  à  la  mort  d'Anne  de 
Laval  ;  ce  qui  l'avait  en  quelque  sorte  obligé  à  y  chercher 
les  traits  de  cette  princesse,  bien  que  cette  peinture  fut  loin 
de  ressembler  au  crayon  de  Castle  Howard  (1),  c'est  l'inscrip- 
tion peinte  en  haut  du  portrait  :  anne  de  laval  dame  de 
LA  TRÉMOILLE  1521.  Lors  d'un  récent  examen  nous  avons 
constaté  que  cette  légende  ainsi  que  le  blason  qui  l'accom- 
pagne, ne  sont  pas  contemporains  de  la  peinture  et  ne  sont 
que  des  repeints.  L'inscription  ne  mérite  donc  aucune 
créance  et,  laissant  de  côté  son  affirmation,  nous  sommes 
obligés  de  déclarer  que  ce  portrait  n'est  pas  celui  d'Anne 
de  Laval. 

Quelle  est  cette  dame?  Nous  ne  saurions  malheureuse- 
ment le  dire  (2).  Il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  l'éti- 
quette que  porte  le  cadre  :  Jeanne  de  la  Trémoille,  ni  de  la 
désignation  du  catalogue  Jeanne  de  la  Trémoille,  comtesse 
de  Laval;   elles   ne    reposent   sur  rien.  Entré  au   musée 

(1)  Ce  crayon  a  été  publié  sous  le  numéro  58  du  tome  I  des  Three 
hundred  frerich  portraits  representing  personages  of  tite  courts  of 
Francis  I,  Henry  II,  and  Francis  II,  hg  Clouet,  auto-lithographed  from 
tlie  originals  al  Casile-Hoicard  YorksJiire  by  lord  Ronald  Gower  ; 
London^  Sampson^,  1875,  in-folio. 

(2)  Monsieur  Henri  Bouchot,  qui  est  des  plus  compétents  sur  l'ico- 
nographie du  XVP  siècle  et  qui  a  bien  voulu  aider  nos  recherches, 
estime  que  le  portrait  du  Mans  n'est  pas  un  Clouet  et  ne  représente 
pas  Anne  de  Laval. 
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par  achat,  ce  portrait,  dont  on  ne  connaît  pas  la  prove- 
nance réelle,  auquel  aucune  tradition  ne  se  rattache,  qui 
porte  aujourd'hui  une  inscription  très  certainement  fausse 
et  mise  par  une  main  assez  peu  instruite  pour  n'avoir  pas 
su  y  dessiner  le  blason  d'Anne,  ne  possède  en  lui  rien  qui 
aide  à  reconnaître  la  personne  qui  a  servi  de  modèle. 

Nous  connaissons  deux  empreintes  du  sceau  de  Guy  XVI, 
l'une  de  1507  (Archives  S'Hb),  l'autre  de  1526,  conservée  à 
Vitré  et  dessinée  dans  les  Notes  sur  Vitré. 


178-179.  —  Sceau  et  contre-scoau  de  Guy  XYT,  ir>()7. 


Ce  sceau  loiid  est  très  curieux  et  se  rapproche  par  son 
agencement  de  la  lorme  adoptée  aux  X  VU"  et  XVIII«  siècles  ; 
l'écu,  surmonté  d'un  casque  de  profd,  couronné  et  sommé 
d'un  lion  assis  dans  un  vol;  est  souteiui  [);ir  deux  anges  à 
chevelures  flottantes,  le  corps  garni  d'une  cotte  de  mailles  et 
placés  devant  un  ample  manteau  doublé  d'hermine  et  armorié. 

Il  faut  remarquer  le  colher  de  Saint-Michel  qui  accom- 
pagne l'écu,  les  coquilles  sont  reliées  par  une  triple  aiguil- 
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lette  nouée  en  faisceau  et  le  Saint  Michel  relativement  très 
grand  n'est  pas  placé  dans  un  médaillon  ovale  (1).  Le  champ 
du  sceau  est  en  outre  rempli  de  flammes.  Le  blason  de  Fécu 
ne  contient  que  les  armes  de  Montmorency-Laval  sans 
aucune  addition. 

Le  contre-sceau  porte  au  contraire  le  blason  des  Laval- 
Montfort.  La  légende  très  fruste  laisse  cependant  deviner  : 

+  CONTRASIGILLUM  COMITIS  LAVALENSIS. 

Enfin  le  même  Guy  scella  le  2  juin  1529  une  quittance  de 
ses  gages  de  Gouverneur  et  Amiral  de  Bretagne.  Ce  sceau 


180.  —  Sceau  de  Guy  XVI,  1529. . 

très  fruste  (5131  de  Clairamhault)  se  rapproche  beaucoup 
du  contre- sceau  précédent. 

Le  5  mai  1517,  Guy  XVI  contracta  une  seconde  alliance 
avec  Anne  de  Montmorency,  seconde  fille  de  Guillaume  I  et 
d'Anne  Pot  et  sœur  du  connétable,  laquelle  mourut  le  9 
juin  1525  au  château  de  Comper,  d'où  son  corps  fut  rapporté 
en  la  ville  de  Laval.  Ils  eurent  trois  enfants  :  i°  Claude,  qui 
succéda  à  Guy  XVI  ;  2°  Marguerite  qui  épousa  Louis  de 
Rohan  ;  3°  Anne,  qui  épousa  Louis  de  Sully. 

Devenu  veuf  une  seconde  fois,  Guy  XVI  épousa  en  troi- 
sièmes noces  Antoinette  de  Daillon.  Il  en  eut  Charlotte  de 
Laval  qui,  en  1547,  épousa  le  fameux  amiral  Gaspard  de 
Coligny,  et  mourut  le  3  mars  1586,  après  avoir  eu  six  fils  et 
deux  filles. 

(1)  Notre  sceau  prouve  que  Guy  XVI  reçut  le  collier  de  Saint-]\Iichel 
avant  1507,  et  non  en  1517  comme  l'a  dit  la.  Revue  Nobiliaire,  tome  XVI^ 
p.  469, 
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Nous  connaissons  un  sceau  de  Coligny  du  29  janvier  1553 
{Clair amhault,  2661)  ;  il  est  rond  de  0,027  ;  l'écu  est  posé 
devant  une  ancre  et  entouré  du  collier  de  Saint-Michel  (1). 

Nous  donnons  celui  de  son  père  dul0juinl522(C^aimm- 
bault  2660).   Il  est  rond  de  0,05,  et  présente  l'écu  à  l'aigle 


181,  —  Sceau  de  Gaspard  de  Coligny,  1522. 

couronnée,  timbré  d'un  heaume  à  lambrequins,  cime  d'une 
tête  de  paon,  entouré  du  collier  de  Saint- Michel  ;  comme 
légende  :  Gaspard  :  s.  d.  coulkg....  h'  de  frac. 

Nous  placerons  ici  quatre  fragments  de  vitraux  de  Luynes 
dont  nous  empruntons  le  dessin  à  Gaignières.  Le  premier 
se  trouvait  à  gauche  près  du  grand  autel,  dans  le  chœur  des 
religieuses  chanoinesses  de  Maillé.  Il  nous  présente  les 
blasons  accolés  de  Laval-Loué  et  de  Maillé.  Le  second  et  le 
quatrième  étaient  dans  la  même  église  à  la  chapelle  des 
cinq  plaies  de  Notre-Seigneur.  Le  second  porte  le  blason 
de  Laval-Loué,  brisé  au  troisième  par  celui  des  Chabot.  Le 
quatrième  porte  de  Laval-Loué  parli  de  Maillé,  Le  troisième 


(1)  Culigiiy  lerut  le  collier  de  Saint-Michel  en  15i7  ;   il  fut  fait  amiral 
de  France  le  11  novembre  1552. 


—  381  — 

était  dans  le  chœur,  il  porte  au  premier  de  Thouars  et 
d'Amboise,  au  deuxième  de  Chauvigny,  au  troisième  de 
Laval  et  au  quatrième  de  Maillé. 
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182.  —  Vitraux  de  Luynes. 

Guy  XVI  mourut,  non  pas  en  1532,  comme  l'a  dit  Bourjolly 
d'après  Nicolas  Gilles,  mais  le  20  mai  1531,  ainsi  que  l'a 
constaté  Du  Chesne  à  la  page  577  de  son  Histoire. 


GUY  XVII 

1531-1547 


Guy  XVII  était  mineur  lors  du  décès  de  son  père.  Le  roi 
François  î^^,  par  ses  lettres  du  3  août  1531,  confirmant  le 
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testament  de  Guy  XVI,  confia  la  tutelle  de  Guy  XVII  et  de 
sa  sœur  à  Jean  de  Laval-Châteaubriand  et  à  Anne  de  Mont- 
morency. 

Ce  Jean  de  Chateaubriand  était  petit-fils  de  Guy  XIV  et  de 
Françoise  de  Dinan  dame  de  Chateaubriand.  François  de 
Laval,  son  père,  héritier  de  Françoise  de  Dinan,  lui  avait 
laissé  en  mourant  la  seigneurie  de  Chateaubriand,  dont  il 


183.  —  Sceau  de  Jean  de  Chateaubriand,  1534. 

portait  le  blason  semé  de  fleurs  de  lys,  comme  le  montre 
son  sceau  plaqué  sur  papier  tel  qu'il  figure  sur  des  reçus 
des  8  juillet  1534  et  30  juillet  4535  {Pièces  originales,  vol. 
4669,  pp,  155  et  464).  On  y  remarque  le  collier  de  Saint- 
Michel  qui  lui  avait  été  conféré  en  4524. 

N'ayant  pas  d'enfant  de  sa  femme,  la  célèbre  Françoise 
de  Foix,  il  se  décida  à  faire  des  largesses  de  son  immense 
fortune.  Anne  de  Montmorency,  qui  en  obtint  la  meilleure 
part,  dut  soutenir  pour  la  conserver,  divers  procès  dans 
lesquels  il  eut  gain  de  cause  (4). 


(1)  Bourjdlly  (I,  3'.X))  n'a  dil  (lue  peu  de  chose  sur  les  dispositions 
prises  par  Jean  de  Laval  et  sur  les  motifs  de  la  rancune  que  Guy  XVII 
garda  contre  Anne  de  Montmorency.  Cette  question  a  été  traitée  par 
M.  Décrue  aux  pages  4'2'2-W8  de  son  Anne  de  Montmorency  (Paris, 
l'Ion,  1885,  VIl-i52  p.  in-8")  ou  il  indique  de  nombreux  documents  qui 
y  sont  relatifs. 
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Le  23  octobre  1535,  Guy  XVII  épousa  la  nièce  et  la  pupille 
de  Jean  de  Chateaubriand,  Claude  de  l^oix,  fille  d'Odet  de 


184-185.  —  Sceaux  de  Guy  XVII  et  de  Claude  de  Foix,  1542. 
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Foix  et  de  Charlotte  d'Albret  d'Orval,  Nous  avons  deux 
sceaux  d'Odet  de  Foix  que  nous  ne  donnons  pas  ici.  Ils 
sont  de  1523  et  de  -1527  et  figurent  sous  les  numéros 
311  et  312  parmi  les  Sceaux  des  Basses-Pyrénées.  Ils  ont 
0,035  de  diamètre  et  présentent  un  écu  droit  écartelé  : 
1  et  4  de  Foix,  2  et  3  de  Béarn  et  sur  le  tout  chargé 
en  cœur  d'un  écusson  à  deux  léopards  passants ,  l'un 
sur  l'autre  ;  timbré  d'une  couronne  de  baron  ;  entouré 
du  collier  de  Saint-Michel  à  deux  rangs  de  coquilles. 

La  collection  des  Archives  (n"^  826,  827)  possède  les  mou- 
lages des  sceaux  de  Guy  XVII  et  de  sa  femme  Claude  de 
Foix,  tels  qu'ils  ont  été  posés  dos  à  dos  à  un  acte  du  10 
juillet  1542. 

Le  sceau  du  comte  est  un  grand  écu  armorié,  sommé 
d'une  couronne  comtale  à  neuf  perles  et  accosté  de  deux 
branches  de  roses  enlacées.  La  légende  en  grands  carac- 
tères gothiques,  porte  encore  :  comte  de  laval  et  rethel 
vice...  Celui  de  la  comtesse  est  tellement  fruste  qu'à  peine 
peut-on  y  voir  l'écu  de  son  mari  parti  du  sien,  il  était 
surmonté  de  la  couronne  comtale.  De  la  légende,  on  ne 
peut  plus  rien  lire. 

Nous  avons  de  la  dernière  année  de  Guy  XVII  (Pièces 
originales,  vol.  1669,  folio   157)    un  sceau  sans  légende  et 


186.  —  Sceau  de  Guy  XVII,  1547. 


uniquement  rempli  par  un  écu  de  Monlfort-Laval,  avec  cou- 
ronne à  sept  fleurons. 
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Nous  reproduisons  enfin  le  jeton  déjà  publié  par  M.  P.  de 
Farcy,  lors  du  Congrès  Archéologique  de  1878,  et  qui  n'a  pu 


187-188.  —  Jeton  de  Guy  XVII. 

être  frappé  qu'après  1540,  époque  où,  par  le  décès  de  ses 
frères,  Claude  de  Foix  devint  dame  de  Lautrec. 

Guy  XVI  mourut  à  Saint-Germain-en-Laye  le  15  mai  1547, 
après  avoir  reçu  le  collier  de  Saint-Michel,  en  1546. 

Nous  avons  dessiné  aussi  deux  cachets  d'un  personnage 
qui  a  joué  un  rôle  considérable  dans  le  Maine  ;  Artus  de 
Cossé  comte  de  Secondigny  en  Poitou,  il  était  le  second  fils 
de  René  de  Cossé  et  de  Charlotte  Gouffier,  et  après  s'être 


189-190.  —  Sceaux  d'Artus  de  Cossé,  1560,  1577. 


servi  en  1545  et  1552  de  sceaux  (2822,  2823  de  ClairamhauU) 
où  ne  figurait  que  le  blason  des  Cossé,  il  employa  deux 
sceaux  dont  nous  avons  des  empreintes  de  1560  et  de 
1577  (2824,  2825  de  Clair amhault)  et  qui  portent  un  écu 
écartelé    chargé    sur    le    tout   du    blason    des    Montmo- 
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rency.   Sa    mère  était  fille   de   Guillaume    Gouffier  et   de 
Philippe  de  Montmorency,  fille  de  Jean  II  de  Montmorency. 


GUYONNE  ET  GUY  XVIII 
1547-1567 

Par  le  décès  de  Guy  XVII,  la  descendance  mâle  des 
Montfort-Laval  était  éteinte.  Le  comté  revenait  à  une  petite- 
fille  de  Guy  XVI,  à  Renée  de  Rieux,  fille  de  Claude  de  Rieux 
et  de  Catherine  de  Laval,  née  en  1524.  Depuis  le  5  janvier 
4545,  elle  était  mariée  à  Louis  de  Sainte-Maure,  marquis  de 
Nesle  et  comte  de  Joigny.  En  l'absence  de  leurs  sceaux, 
nous  ne  saurions  dire  si,  comme  l'affirme  Rourjolly,  ils 
portèrent  le  blason  de  Montfort-Laval. 

Quant  aux  branches  cadettes  des  Montmorency-Laval, 
elles  avaient  pris  peu  à  peu  le  blason  plein  qui,  par  suite  de 
l'extinction  des  héritiers  de  la  branche  aînée  lors  du  décès 


191-192.  —  Sceaux  de  Jean  de  Laval-Loué,  1567, 1576. 

d'Anne  de  Laval  en  1465,  devait  leur  appartenir.  Nous  trou- 
vons ce  blason  plein  sur  les  sceaux  plaqués  sur  papier  de 
.leati  de  Laval-Loué  (Pièces  originales,  vol.  1669,  fol.  185). 
Les  empreintes  sont  au  nombre  de  qualie,  du  24  novembre 
1567,  des  10  juin  et  20  octobre  1574  et  du  29  février  1576. 
Nous  donnons  le  dessin  de  la  première  et  de  la  dernière  ; 
l'une  et  l'autre  portent  le  collier  de  Saint-Michel  ;  la  seconde 
seule  porte  une  couronne  de  comte. 
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Guyonne  mourut  au  château  de  Laval  le  13  décembre 
1567. 

GUY  XIX 

1567-1586 

Au  décès  de  Guyonne,  le  comté  de  Laval  échut  au  des- 
cendant de  Claude  de  Rieux,  seconde  fille  de  Catherine  de 
Laval,  Paul  de  Coligny,  fils  de  François  de  Goligny,  seigneur 
d'Andelot.  Le  nouveau  comte  épousa  le  l"""  septembre  1583 
Anne  d'Alègre,  fille  de  Christophe  d'Alègre  et  d'Antoinette 
du  Prat  (1).  Nous  n'avons  pas  de  sceau  de  Christophe 
d'Alègre ,  mais  il  en  existe  deux  de  son  père  Gabriel 
(76  et  77  de  Clairamhault).  Sur  celui  du  26  juillet  1525 
figure  un  «  écu  à  la  tour  amortie  en  plate  -  forme 
crénelée,  la  haie  de  la  porte  garnie  d'une  herse  ».  Sur 
celui  du  26  février  1527  l'écu  est  «  à  la  tour  amortie  en 
plate-forme  crénelée  exhaussée  sur  un  perron  accompagnée 
de  six  fleurs  de  lys  rangées  en  orle,  la  porte  fermée  par  une 
herse  ». 

Guy  XIX,  après  avoir  fait  son  testament  le  28  juillet  1585, 
mourut  le  15  avril  1586. 

Il  ne  laissait  qu'un  fils. 


GUY  XX 

1586-1605 

Guy  XX,  fils  de  Guy  XIX  et  d'Anne  d'Alègre,  né  le  6  mai 
1585,  avait  moins  d'un  an  lorsqu'il  devint  comte  de  Laval  ; 
à  peine  sorti  de  l'adolescence,  il  se  convertit  au  catholicisme 
en  1605  ;  puis  partit  pour  la  Hongrie  afin  de  prendre  part  à 

(1)  Voir  clans  La  Chesiiaye-Desbois,  t.  I,  285-293  la  Généalogie  des 
d'Alègre.  Voir  aussi  Fernand  Labour,  La  chàtellenie  d'Oissery  (Dam- 
martin,  1876,  in-8».). 
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la  guerre  contre  les  Turcs.  Il  fut  tué  à  l'une  des  premières 
affaires,  dès  le  3  décembre  1605. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  à  Laval  le  26  février  1609. 
Comme  ses  héritiers  étaient  tous  protestants,  ce  fut  un  cou- 
sin, Brandelis  de  Champagne,  marquis  de  Villaines-la-Juhel, 
qui  conduisit  le  deuil.  Brandelis  était  le  fils  puîné  de  Gaspard 
de  Champagne,  comte  de  la  Suze,  et  de  Françoise  de  Laval- 
Lezay,  second  enfant  de  Guy  I  de  Lezay  et  de  Claude  de  la 
Jaille.  Elle  avait  été  épousée  le  26  mai  1547.  On  remarquera 
combien  cette  parenté  était  éloignée  puisqu'il  fallait  remon- 
ter jusqu'à  Guy  YIII  pour  rencontrer  l'auteur  commun  qui 
l'établissait. 

Nous  avons  un  sceau  de  Brandelis  (2120  de  Clairamhault), 
antérieur  à  l'érection  de  Villaines  en  marquisat  ;  il  présente 
un  écu  écartelé,  au  1  et  4  un  frellé  sous  un  chef  au  lion 


193.  —  Sceau  de  Brandelis  de  Champagne,  1586. 


issant ,  au  2  et  3  de  Laval  ;  sur  le  tout,  un  écusson  à  la 
hande  coticée  potencée  et  contre-potencée,  parti  d'une  demi- 
croix  vidée,  cléchée  et  pommeltée  ;  l'écu  est  couronné.  L'em- 
preinte est  d'avril  1586.  Les  sceaux  de  son  père  de  1548  et 
1556  (2124,  2125  de  Clairamhault)  ne  portent  que  le  fretté 
sous  un  chef  au  lion  issant. 

La  mort  de  Guy  XX,  le  dernier  des  Col ign y-Laval,  fit  entrer 
le  comté  de  Laval  dans  une  famille  dont  l'héritier  descendait 
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lui  aussi  des  Montfort-Laval.  Henri  de  la  Trémoille,  était,  en 
effet,  l'arrière-  petit-fils  d'Anne  de  Laval,  fille  de  Guy  XVI 
et  de  Charlotte  d'Aragon. 

Les  la  Trémoille  possédèrent  Laval  jusqu'à  la  Révolution  ; 
mais  pour  eux,  le  titre  de  comte  de  Laval  fut  seulement  une 
qualification  accessoire  qui  prit  place  dans  l'énumération  de 
leurs  nombreuses  qualités  et  dont  ils  ne  se  parèrent  jamais. 
Le  blason  de  Laval  ne  tarda  même  pas  à  disparaître  du 
quartier  de  leurs  armoiries  où  il  fut  d'abord  placé. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  quelques  écus  où  i^ 
figurait.  Mais  en  renvoyant  au  Chartrier  de  Thouars,  où 
sont  publiés  les  sceaux  des  la  Trémoille,  nous  ferons  remar- 
quer que  les  dessins  de  ce  splendide  volume  ne  sont  pas 
exempts  de  toute  inexactitude.  Le  quartier  de  Montmorency- 
Laval  y  figure  avec  cinq,  sept,  neuf  ou  même  dix  coquilles. 

Quant  au  nom  de  Laval,  il  devait  disparaître  à  notre  époque 
seulement,  et  fut  conservé  par  les  branches  cadettes  :  les 
Laval-Lezay,  les  Laval-Tartigny  et  les  Laval-Bois-Dauphin. 


LAVAL-LEZAY 

Les  Laval-Lezay  apportèrent  même  un  nouveau  lustre  au 
nom  de  Laval.  En  juin  1642,  Hilaire  obtint  l'érection  de  la 
terre  de  Lezay  (Deux-Sèvres)  en  marquisat,  auquel  des 
lettres  patentes  d'octobre  164-3,  conférèrent  le  nom  de  Laval- 
Lezay.  Puis  Guy-André-Pierre  obtint  des  lettres  patentes 
portant  union  de  la  baronnie  d'Arnac  et  d'autres  terres  au 
marquisat  de  Magnac  et  érigeant  le  tout  en  un  duché  héré- 
ditaire portant  le  nom  de  Laval.  Ces  lettres  sont  d'octobre 
1758  et  furent  enregistrées  le  29  novembre  1758  (1). 

Aux  Laval-Lezay  appartiennent  deux  cachets  que  nous 
avons  dessinés. 

(1)  La  Chesnaye-Desbois,  t.  XIV,  col.  407-409. 
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Le  premier  est  celui  de  «  l'abbé  de  Laval  ».  Il  est  fourni  par 
trois  lettres  adressées  à  M.  Chevillard,  datées  de  Cambrai, 
les  2  et  3  décembre  1707  et  16  juillet  1708  (1).  Elles  émanent 
de  François  de  Laval,  que  Moréri  appelle  Hilaire,  et  qui 


194.  —  Cachet  d'Hilaire  de  Laval-Lezay,  1707. 

mourut  évêque  d'Ypres  le  26  août  1713  (2),  peu  de  mois 
après  avoir  été  sacré.  L'écu  porte  les  armes  pleines  de 
Montmorency-Laval. 

Le  second   {Archives  6734)  est  de  1783  ;  il  est  à  peine 
visible  et  émane  de  Louis-Joseph,  né  le  11  décembre  1725, 


195.  —  Sceau  de  I-oui.s-Josej)li  de  Laval,  1783. 

sacré  évêque  d'Orléans  le  10  février  1754,  évêque  de 
Condom  en  1757,  de  Metz  en  1760,  cardinal  en  1789  et  mort 
à  Altona  en  1808. 


(1)  Dossiers  bleus,  12415. 

(2)  Voir  liourjolly   (H,  57)  où   sa  mort  a  été  donnée  sous  une  date 
erronée. 
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Le  dernier  mâle  des  Laval-Lezay  s'est  éteint  le  2  avril 
4851.  (1) 

LAVAL-BOIS-DAUPHIN 

Trois  documents  des  années  1544,  1550  et  1555  {Pièces 
originales,  vol.  1669,  fol.  166,  170,  171)  nous  ont  conservé 
le  sceau  de  René  II  de  Bois-Dauphin. 

Les  Bois- Dauphin  brisaient  les  armes  de  Montmorency- 
Laval  d'une  bordure  de  sable  à  cinq  lionceaux  d'argent  tour- 


196.  —  Blason  de  Laval-Bois-Dauphin,  1547, 


nés  vers   Vécu.   Ce  blason,   donné  par  Du  Chesne,   existe 
encore  dans  un  vitrail  de  l'église  de  Beillé  où  il  figure  isolé 


(1)  Voir  la  descendance  des  Laval-Lezay  dans  Saint-Allais,  t.  IIJ, 
p.  308  et  XLX.,  p.  356  et  dans  Potier  de  Courcy,  t.  IX  de  la  continuation 
du  P.  Anselme,  p.  189-191. 

xxiii.     27 
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et  mi-parti  avec  celui  de  la  famille  Saint-Mars  (1).  Nous  le 
trouvons  aussi  sur  un  aveu,  qui  appartient  à  M.  d'Action  et 
qui  a  été  rendu  le  44  octobre  1547  à  René  II  de  Bois-Dauphin 
par  Guy  Lasnier,  seigneur  de  Sainte-Gemmes-sur-Loire,  de 
Monternault-Lamaury  et  de  L'Efïredière  (2). 

(1)  Voir  Eugène  Hucher.  —  Restauration  du  vitrail  de  Beillé  (Sarthe). 
Tours,  1881,  in-8".  Extrait  du  Bulletin  monumental. 

(2)  En  nous  comnuniiquant  cet  aveu,  M.  d'Achon  y  joint  une  note 
importante  pour  la  généalogie  de  la  branche  de  Bois-Dauphin  : 

«  D'après  le  Père  Anselme,  André  Du  Chesne  et  Ménage,  ce  dernier, 
en  ses  Remarques  sur  la  vie  de  Guillaume  Ménage,  p.  425,  Anne  de 
Maimbier,  mariée  vers  1440  à  Thibault  de  Laval,  serait  fille  de  Jean  de 
Maimbier  et  de  Jeanne  Pointeau,  dame  de  Bois-Dauphin. 

»  Elle  serait  au  contraire  fille  de  Jean  de  Maimbier  et  de  Françoise 
de  Villeprouvée  d'après  les  généalogies  des  maisons  de  Quatrebarbes 
(manuscrit  Bibliothèque  d'Angers),  de  Villeprouvée  (dossier  de  Ville- 
prouvée, Bibliothèque  nationale,  fonds  d'Hozier),  et  de  Brée  {Revue  du 
Maine,  XVI,  p.  34). 

»  Les  deux  premiers  documents  sont  on  ne  peut  plus  affirmatifs  ;  on 
lit  dans  le  troisième  :  Guyon  de  Brée  épousa  «  par  contrat  devant  F.  le 
»  Naturel  et  Nattet,  notaires  à  Laval,  le  19  mai  1476,  Louise  de  Laval, 
»  fille  de  Thibault,  S.  de  Bois-Dauphin  et  d'Anne  de  Maimbier,  dame 
»  dudit  lieu  à  une  lieue  de  Vitré,  d'Aulne,  de  Cangen  et  du  fief  d'Assil, 
»  fille  et  unique  héritière  de  Jean  et  de  Françoise  de  Villeprouvée.  » 

»  Malgré  le  respect  dû  aux  trois  graves  auteurs  cités,  il  paraît  tout 
à  fait  impossible  d'admettre  qu'ils  n'aient  pas  commis  une  erreur  et 
omis  un  degré  :  Anne,  certainement  (illc  de  Jean  de  Maimbier  et  de 
Françoise  de  Villeprouvée,  ne  peut  être  que  petite  fille  de  Jean  de 
Maimbier,  époux  de  Jeanne  Pointeau.  Si  Ménage,  pas  plus  que  le  Père 
Anselme  et  Du  Chesne,  ne  donne  des  dates  pour  le  mariage  de  ces 
derniers,  ni  pour  celui  de  Thibault  de  Laval  avec  Anne  Maimbier  c'est 
qu'aucun  d'eux  ne  parlait  pièces  en  main  ;  mais  comme  Anne  était 
fille  de  Jean  et  petite  fille  d'autre  Jean  de  Maimbier,  on  s'expliquera 
assez  facilement  qu'ils  aient  pu  omettre  un  degré. 

»  L'alliance  de  Jean  de  Maimbier  avec  Jeanne  Pointeau  est  anté- 
rieure, et  peut  être  de  beaucoup,  au  12  juillet  1407.  A  cette  date  en 
effet,  nous  trouvons  un  acte  d'arrentement  par  «  les  sieurs  abbé  et 
religieux  du  Perray-Neuf  à  Jean  de  ilainbré  et  damoiselle  Jehanne 
Pointel,  son  épouse,  des  quarteries  de  bled  et  de  vin,  que  lesdits 
sieurs  abbé  et  religieux  avoient  coutume  de  prendre,  cueillir  et  lever 
en  la  grande  dixme  de  Précigné,  à  la  charge  de  deux  deniers  de  cens, 
chacun  an,  au  jour  d'Angevine  ».  {Revue  du  Maine,  t.  IV,  p.  59.) 
Anne  de  Maimbier  encore  mineure,  et,  comme  le  prouve  un  acte  cité 


—  393  — 

Sur  notre  sceau  les  lionceaux  ne  sont  plus  visibles  mais 
la  bordure  est  très  apparente.  L'écu  est  penché,  supporté 


197.  —  Sceau  de  René  II  de  Laval-Bois-Dauphin  15M-1555. 

par  un  griffon  et  un  lion  et  cime  d'une  tête  de  paon  ;  la 
légende  est  seel  rené  de  laval.  Ce  René  II  était  le  fils  de 
Jean  de  Laval  et  de  Renée  de  Saint-Mars. 

ci-après  du  5  juillet  1441,  à  cette  époque  sous  la  tutelle  de  son  oncle 
Cesbron  de  Villeprouvée,  ne  peut  être  vraisemblablement  que  leur 
petite  fille  ;  et  c'est  bien  elle  qui  a  épousé  Thibault  de  Laval,  car, 
outre  la  preuve  qu'en  fournissent  les  sources  indiquées,  il  est  à  remar- 
quer qu'elle  était  dame  de  Cangen,  du  chef  de  sa  mère  Françoise  de 
Villeprouvée,,  fille  de  Jean  de  Villeprouvée  et  d'Isabeau  de  Courceriers, 
cette  dernière  fille  elle-même  de  Guillaume  de  Courceriers,  dont  le 
codicille  est  daté  de  son  habergement  de  Cangen,  le  5  octobre  1421.  — 
C'est  seulement  de  cette  façon  qu'on  peut  expliquer  que  la  terre  et 
seigneurie  de  Cangen,  paroisse  de  Laigné,  prés  Château-Gontier,  soit 
arrivée  aux  Laval-Bois-Dauphin,  comme  le  prouve  l'aveu  rendu  le 
14  décembre  1547  par  Guy  Lasnier,  seigneur  de  Sainte-Gemmes-sur- 
Loire,  pour  l'Effredière  à  hault  et  puissant  seigneur  «  Messire  René  (le 
Laval,  seigneur  du  Bois-Dauphin,  de  Précigné,  de  Sainct  Aulbin  des 
Couldraiz,  de  la  Mousse,  d'Aulnay,  Cangen  et  du  Fief  Ferré  ». 

»  Le  dossier  de  Villeprouvée  aux  Ai'chives  de  Maine-et-Loire  renferme 
une  pièce  originale  du  5  juillet  1441  qui  est  la  présentation  par 
«  Cesbron  de  Villeprouvée,  chevalier,  seigneur  de  Courceriers,  de  la 
Ferrière,  de  Villeprouvée,  ayant  le  bail  et  administration  d'Anne  de 
Maimbier  sa  nièce,  mineure  d'ans  et  de  ses  terres  et  seigneuries  de 
Cangen,  à  la  chapelle  seigneuriale  de  Cangen  et  à  la  chappellenie  perpé- 
tuelle fondée  et  déservie  en  une  chapelle  nouvellement  établie  audit 
manoir  de  Cangen  » . 

»  Anne  de  Maimbier,  qui  n'était  pas  encore  mariée  le  5  juillet  1441,  a 
épousé  Thibault  de  Laval  antérieurement  au  6  novembre  1442,  date  de 
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Il  eut  pour  fils  Urbain  II,  qui,  après  avoir  joué  pendant 
la  ligue  un  rôle  important,  tut  fait  par  Henri  IV  le  25  juillet 
1597,  maréchal  de  France.   Nous  possédons  les  empreintes 


198.  —  Cachet  du  maréchal  de  Bois-Dauphin,  1597. 

de  quatre  de  ses  cachets.  L'une  d'elles,  qui  date  du  16  sep- 
tembre 1597,  n'est  pas  armoriée  et  porte  un  lac  d'amour. 

Les  trois  autres  portent  le  blason  de  Montmorency-Laval 
sans  brisure  ;  et  c'est-là  aussi  le  blason  qui  figure  sur  le 
tabernacle  de  Précigné,  dessiné  par  M.  l'abbé  Ledru(l).  Les 


199-200-201.  -  Cachets  du  maréchal  de  Rois-Dauphin,  1592,  1601,  1609. 

Bois-Dauphin,  comme  les  autres  cadets  de  la  famille  de 
Montmorency-Laval,  quittèrent  la  brisure  de  leurs  armes 

la  mort  de  Guy  de  lîaïf,  abbé  de  Saint-Aul)in  d'Angers,  car  A.  Du 
Chesne,  qui  place  ce  mariage  vers  1140,  nous  dit  (ju'il  fut  accompli  par 
l'avis  et  conseil  de  Guy,  abbé  de  Saint-Aubin  d'Angers.  (Du  Chesne.  — 
Revrie  du  Maine,  t.  IV,  p.  62.) 

»  Anne  de  Maimbicr,  veuve  de  Tliil)ault  de  Laval,  mort  en  1461,  et 
qui  avait  de  ce  premier  mariage  cinq  enfants,  épousa  en  deuxièmes 
noces  Adam  Le  Roy,  écuyer.  On  ignore  si  elle  eut  des  enfants  de  cette 
seconde  alliance.  »  (Du  Chesne,  Histoire,  p.  039.) 

(1)  Ce  dessin  est  au  frontispice  dcson  Urbain  de  Laval-Bols- Dauphin . 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  reproduction  à  l'eau-forte  de  l'encre 
de  chine  qui  représente  le  maréchal  de  Bois-Dauphin  et  qui  est  con- 
servée au  folio  181  du  volume  1124  du  Fonds  du  Saint-Esprit.  Nous 
signalerons  ici  l'existence  d'un  portrait  finement  gravé  au  XVII'-'  siècle, 
qui  avait  jusqu'ici  échappé  à  toutes  les  recherches.  Il  est  conservé  au 
folio  373  du  registre  1670  des  Pièces  originales.  Il  est  signé  :  Stuerhelt. 
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pour  prendre  le  blason  plein   des   anciens   chefs   de  leur 
maison  (1). 


SCEAUX  DES  CONTRATS  DE  LAVAL 

Nous  avons  reçu  communication  de  nombreux  exem- 
plaires des  sceaux  des  contrats  de  Laval.  Presque  tous 
malheureusement  étaient  détachés,  et  nous  nous  sommes 
trouvés  dans  l'impossibilité  d'en  dater  les  empreintes.  AQn 
de  conserver  à  notre  travail  son  caractère  chronologique, 
qui  présentait  des  avantages  sérieux,  nous  avons  placé  les 
dessins  de  ces  sceaux  avec  ceux  de  l'époque  de  la  gravure 
des  matrices.  Nous  les  réunissons  ici  dans  un  tableau  uni- 
que, en  ayant  soin  de  rappeler  les  numéros  d'ordre  sous 


202-203.  —  Sceau  et  contre-sceau  des  Contrats  de  t250. 


lesquels  ils  ont  pris  place  dans  les  pages  qui  précèdent.  Il 
sera  facile  ainsi  en  les  retrouvant,  de  les  comparer  aux 
monuments  contemporains,  auprès  desquels  nous  les  avons 
publiés. 

(1)  Au  volume  1124,  fol.  12(1  de  la  collection  Clairambault  est  conservé 
le  dessin  de  la  tombe  en  marbre  de  Françoise,  fille  de  René  II  de  Laval- 
Bois-Dauphin  et  seconde  femme  de  Louis  VI  de  Rolian.  L'écu  est  parti 
de  Rohan  et  de  Montmorençy-Laval,  sans  brisure. 
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Tls  se  réduisent  à  cinq  types  pour  le  sceau  et  à  deux  pour 
le  contre-sceau. 

Les  plus  anciens  remontent  au  milieu  du  X1II«  siècle,  à 
l'époque  même  où  Guy  VII,  cadet  des  Montmorency,  quittait 
le  canton  dliermine  qui  brisait  son  blason  pour  le  rempla- 
cer par  les  cinq  coquilles  de  son  frère  Mathieu,  auquel  il 
succédait  dans  la  seigneurie  d'Attichy.  Ce  sceau  (figures  74- 
75)  qui  servait  encore  en  1397,  doit  être  rapproché  de  ceux 
de  Vitré  et  de  Meslay,  (figures  76  à  79). 

Au  commencement  du  XV«  siècle,  la  matrice  se  trouvant 


'v'S^VÎv 


20i-205.  —  Sceau  des  Contrats  du  commencement  du.XV*  siècle 
avec  le  contre-sceau  du  XlIP. 

perdue  ou  brisée,  on  en  fit  graver  une  nouvelle  ;  mais  le 
contre-sceau  resta  le  même  (figures  177  et  120). 

Le  troisième  est  de  la  fin  du  XV^  siècle  (figures  175-176)  ; 
il  fut  rapidement  remplacé  au  commencement  du  XVI"  siècle 


206-207.  —  Sceau  et  contre-sceau  des  Contrats,  fin  du  XV»  siècle. 


par  un  sceau,  dont  le  musée  de  Laval  possède  une  matrice 
originale,  et  (|ui  a  été  déjà  publié  par  M.  l'abbé  Angot  à  la 
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page  22  de  la  Notice  biographique  sur  Guillaume  le  Doyen. 


208.  —  Sceau  des  Contrats  de  Laval  au  XVP  siècle. 
Nous  l'avons   dessiné  à  nouveau.  La  légende  est  :  sel  des 

CONCTRATZ  DE  LAVAL  GUION. 

Enfin,  au  commencement  du  XYII®  siècle,  à  l'époque  où 
les  la  Trémoille  viennent  d'hériter  du  comté,  on  fit  graver 
un  nouveau  cachet,  dont  tous  les  notaires  de  Laval  firent 
usage  jusqu'à  la  Révolution.  Ce  cachet  ne  rappelle  en  rien 
les  armes  des  nouveaux  propriétaires.  Comme  ceux  qui 
l'ont  précédé,  il  porte  le  léopard  parti  de  Montmorency- 


209.  —  Sceau  des  Contrats  du  XVIIe  siècle. 

Laval.  L'exemplaire  que  nous  avons  dessiné  nous  a  été 
communiqué  par  M.  L.  Garnier.  Les  lettres  p  n  qui  accom- 
pagnent l'écu,  et  qui  ne  figurent  pas  sur  les  sceaux  précé- 
dents, signifient  simplement  :  pour  les  notaires. 


En  terminant  cette  étude,  dans  laquelle  on  trouve  réunis 
pour  la  première  fois  les  monuments  sigillographiques  des 
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différentes  familles  ayant  porté  le  nom  de  Laval,  nous  expri- 
merons un  vœu  et  une  prière. 

Notre  vœu  c'est  de  voir  reprendre  les  recherches  de 
M.  Demay  ;  c'est  que  les  sacrifices  nécessaires  soient  faits 
pour  centrahser  aux  Archives,  à  Paris,  non-seulement  les 
moulages  des  sceaux  de  la  Bibliothèque  nationale,  mais 
encore  ceux  de  toutes  les  empreintes  qui  existent  dans 
les  archives  départementales  et  en  France.  Les  services 
rendus  journellement  par  la  collection  actuelle  indiquent 
l'extrême  importance  qu'il  y  aurait  à  la  compléter. 

Notre  prière,  c'est  qu'on  nous  aide  à  combler  les  lacunes 
de  notre  travail.  Nous  croyons  avoir  donné  tout  ce  qui  est 
indiqué  dans  les  instruments  de  recherche  mis  au  service 
de  l'érudition  de  notre  époque.  Nous  demandons  à  ceux  qui 
nous  ont  suivi  jusqu'ici,  de  nous  communiquer  les  trou- 
vailles qu'ils  auront  la  bonne  fortune  de  faire.  Toujours 
nous  serons  heureux  de  rectifier  notre  œuvre  et,  en  y  ajou- 
tant, d'arriver  s'il  était  possible  à  la  compléter. 


BERTRAND  DE  BROUSSILLON,  Paul  DE  FARCY. 


LES 

COESMES 

SEIGNEURS  DE  LUGE  ET  DE  PRUILLÉ 

(DEUXIÈME  PARTIE) 

(Suite) 


CHAPITRE  V. 
LOUIS  DE  COESMES. 

MARIAGE  DE  LOUIS  DE  COESMES.  —  MORT  DE  GABRIELLE 
D'HARCOURT.  —  LOUIS  DE  COESMES  ET  ANNE  DE  PISSELEU 
SE  RETIRENT  DE  LA  COUR  APRÈS  LA  MORT  DE  FRANÇOIS  I^'". 
—  PARTAGE  DES  BIENS  DE  CHARLES  DE  COESMES  ET 
DE  GABRIELLE  D'HARCOURT.  —  LETTRES  ADRESSÉES  A 
L'ÉVÊQUE  DE  CONDOM.  —  LUC  MONCHASTRE,  SEIGNEUR  DE 
LA  RICHARDIÈRE.  —  ENFANTS  DE  LOUIS  DE  COESMES  ET 
D'ANNE  DE  PISSELEU.  —  TITRES  ET  DIGNITÉS  DU  BARON  DE 
LUCÉ.  SA  MORT  DEVANT  ORLÉANS. 

Louis  de  Coesmes,  né  vers  1530,  marié  vers  1545  avec 
Anne  de  Pisseler.  et  mort  en  1563,  ne  nous  arrêtera  pas 
longtemps.  Une  grande  partie  de  son  existence  s'écoula  à 
Bonnétable.  Ses  séjours  à/Lucé  semblent  avoir  été  rares  et 
courts. 
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§1- 


Louis  de  Coesmes,  qui  n'avait  que  treize  ou  quatorze  ans 
à  la  mort  de  son  père,  lui  succéda  comme  seigneur  de  Lucé, 
sous  la  tutelle  et  curatelle  de  sa  mère,  Gabrielle  d'Harcourt, 
et  d'  «  honorable  homme,  maître  Jehan  Belot,  s^  du  Boulay, 
»  conseiller  du  Roy  en  sa  court  de  Parlement  (1)  ».  Au  dire 
de  La  Roque  (2),  les  enfants  du  baron  de  Lucé  n'avaient  été 
déclarés  légitimes  qu'après  la  mort  de  leur  père.  La  famille 
d'Harcourt  avait  soutenu  un  procès  au  parlement  de  Rouen 
pour  démontrer  la  nullité  du  mariage  de  Gabrielle,  qui 
«  avoit  tenu  le  filz  de  sa  sœur  sur  les  fonts  du  baptesme  (3)  ». 

Charles  de  Coesmes  était  à  peine  mort  que  déjà  il  était 
question  de  marier  son  fils.  Les  deux  lettres  suivantes, 
relatives  à  ce  projet,  ont  pu  être  écrites  en  l'année  1544. 

«  A  madame  de  Lucé. 

»  Madame,  je  me  recommande  à  vostre  bonne  grâce.  Je 
»  receu  unes  lettre  de  monseigneur  vostre  filz,  par  lesquelles 
»  il  m'escript  qu'il  me  prioit  que  je  me  trouvasse  à  Noël  à 
»  Lusse,  ce  qu'il  ne  m'a  esté  possible  pour  les  affaires  que 
»  j'è  eues.  A  ceste  cause,  je  envoyé  ce  porteur  devers 
»  mondit  seigneur,  vostre  filz,  aflin  qu'il  me  mande  le  jour 
»  qu'il  vouldra  que  je  me  trouve  au  dit  Lusse. 

»  Madame,  il  y  a  environ  ung  an  que  j'è  souventes  foys 
»  parlé  à  mondit  seigneur  de  Lusse  du  mariaige  de  la  fille 
»  de  monsieur  le  gouverneur  d'Orléans,  que  je  vous  pro- 
»  mectz,   ma  foy,   madame,  que  je  ne  sache  fille  en  France 

(1)  Documents  du  1"  décembre  1545  et  du  11  mais  15i6.  Arch.  du 
chat,  de  Lucé. 

(2)  Hist.  de  la  maison  de  HarcourI,  1. 1.  pp.  872  et  87i. 

(3)  Bibl.  nat.  Pièces  originales,  t.  1479,  IlarcouH  33,506,  cote  310.  — 
Le  fils  de  Charles  de  Coesmes  et  de  sa  première  femme,  Jeanne  d'Harcourt, 
n'avait  pas  vécu.  Voir  plus  haut,  chapitre  111,  §  L 
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y>  qui  fust  mieulx  son  cas  qu'elle  et  de  qui  vous  puissiez  avoir 
»  meilleure  alliance  ne  plus  gros  parti,  ainsi  que  vous  pourra 
»  dire  mondit  seigneur  de  Lusse,  vostre  filz,  lequel  a  parlé  à 
»  mon  dit  seigneur  le  gouverneur  d'Orléans^  et  a  veu  la 
»  fille. 

»  Madame,  j'escrips  à  monseigneur,  vostre  filz,  qu'il  m'en 
»  escripve  son  vouloir,  et  aussi  Madame  que  de  toute  ancien- 
»  neté  j'ayme  le  profict  et  honneur  de  vostre  maison  et  m'y 
»  sens  estre  tenu,  et  la  cause  qui  me  meult  à  vous  en  escripre, 
y>  et  vous  prie.  Madame,  y  vouloir  penser,  et  par  ce  porteur 
»  m'en  mander  vostre  vouloir,  et  s'il  vous  plaist  que  je  voise 
»  à  Lusse,  auquel  lieu  je  vous  diray  les  biens  enquoy  vostre 
»  fils  parviendra  si  le  mariage  se  peult  faire  ;  j'en  ay  parlé 
»  à  mondit  seigneur  le  gouverneur  que  je  vous  en  escriprais 
»  et,  selon  la  responce  que  me  manderiez,  que  incontinent 
»  m'en  iray  devers  vous  ;  et  vous  promectz  ma  foy,  Madame, 
»  que  je  l'ay  gardé  de  faire  responce  à  ung  gentilhomme  qui 
»  est  de  bien  grosse  part,  jusques  à  ce  que  j'écrisse  à  mondit 
»  seigneur  de  Lusse. 

»  Madame,  mondit  seigneur  de  Lusse  scet  le  bien  que 
»  monsf  le  gouverneur  veult  faire  à  sa  fille,  qui  n'est  pas 
»  petit  mais  est  gros,  honnorable  et  profitable,  et  vous  pro- 
»  metz  qu'il  n'est  point  moindre  qu'il  ne  valle  plus  de  xx  mil 
»  escuz,  en  la  sorte  que  pourra  dire  monseigneur  de  Lusse. 

»  Parquoy,  Madame,  vous  prie  que  sur  le  tout  me  veillez 
»  faire  responce  vous  et  monseigneur  vostre  filz,  affin  que 
»  j'en  advertisse  mondit  seigneur  le  gouverneur  de  faire  ou 
»  de  laisser  ;  car  je  vous  promectz  ma  foy  que  sa  fille  fust 
»  mariée  il  y  a  six  mois,  ne  fust  moy,  mais  pour  l'amour  que 
»  j'è  à  monseigneur,  vostre  filz,  et  à  vostre  maison  et  le 
»  vouloir  que  j'è  que  le  mariaige  se  face,  l'ay  tousjours  faict 
»  actendre. 

»  Madame,  je  ne  vous  escripz  plus  pour  ceste  heure  sinon 
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»  que  je  prie  Nostre-Seigneur  vous  donner  très  bonne  vie  et 
»  longue. 


»  A  Dijon,  ce  XVIP  de  décembre. 

»  Vostre  humble  serviteur. 

»  POOSTEL  d'AILLY  (4)  ». 

Les  pourparlers  du  mariage  de  Louis  de  Coesmes  ne 
trainèrent  pas  en  longueur.  Le  fils  de  Gabrielle  d'Harcourt 
épousa,  vers  1545,  Anne  de  Pisseleu,  fille  d'Adrien  de  Pisseleu 
et  de  Charlotte  d'Ailly. 

Adrien  de  Pisseleu,  chevalier,  seigneur  d'Heilly,  de 
Fontaine-Lavagan,  d'Oudeuil-le-Chastel  et  de  Bailleul-sur- 
Thérin,  écuyer  d'écurie  du  roi,  baiUi,  capitaine  et  gouver- 
neur de  Hesdin,  capitaine  de  mille  hommes  de  pied  de  la 
légion  de  Picardie,  était  frère  d'Anne  de  Pisseleu,  fille 
d'honneur  de  Louise  de  Savoie ,  connue  sous  le  nom  de 
duchesse  d'Etampes,  favorite  de  François  I«'"  (2). 

Anne  de  Pisseleu,  la  jeune  femme  de  Louis  de  Coesmes, 
avait  été  introduite  a  la  cour  par  sa  tante  de  qui  elle  avait 
eu,  lors  de  son  mariage  avec  le  baron  de  Lucé,  la  promesse 
d'une  somme  de  10,000  hvres  tournois  (3).  «  Dès  que  mada- 

(1)  Il  existe  aux  Arch.  du  chat,  de  Lucé  une  deuxième  lettre  du  même 
personnage,  sur  le  même  sujet.  Il  y  est  question  de  M.  le  gouverneur 
d'Orléans,  à  qui  le  roi  témoigne  beaucoup  d'estime,  de  madame  la  gou- 
vernante, et  de  leur  fille,  «  mademoiselle  de  Cliamerolles  »,  qu'il  serait 
bon  de  marier  avec  M.  de  Lucé.  Cette  deuxième  lettre  est  également  datée 
de  Dijon,  le  18  décembre. 

(2)  P.  Anselme,  t.  VIII,  p.  747.  —  Didot,  —  Hoefer,  Nouvelle  biographie 
fjénérale,  t.  XVI,  p.  587. 

(3)  1557,  31  décembre.  Louis  de  Coesmes  confesse  avoir  reçu  à 
diverses  fois  de  noble  homme  M»  Jean  Belot,  conseiller  du  roi,  la  somme 
de  10,000  livres  tournois,  «  en  laquelle  somme  dame  Anne  de  Pisseleu, 
»  duchesse  d'Estampes  estoit,  tenue  envers  »  le  dit  seigneur  de  Lucé  «  au 
»  moyen  do  la  promesse  par  elle  faicte  en  contractant  le  mariage  de  la 
»  dite  »  .\nne  de  Pisseleu,  «  sa  niepce  ».  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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»  moiselle  d'Heilly  fut  en  âge  de  figurer  à  la  cour,  dit  Bran- 
»  tome,  elle  fut  placée  auprès  de  sa  tante,  la  belle  duchesse 
»  d'Estampes,  alors  en  grande  faveur  auprès  de  François  l^^, 
y>  et  présidant  aux  joies  de  cette  cour  fastueuse  où  tenoient  à 
»  honneur  de  résider  beaucoup  de  seigneurs  et  de  dames 
»  de  haut  parage,  fine  fleur  de  cette  noblesse  échappée  aux 
»  désastres  des  guerres  ».  Mademoiselle  d'Heilly  était  entre 
les  mains  de  la  beauté  mais  non  de  la  vertu  ! 

Le  29  mars  1546,  Anne  de  Pisseleu  écrivit  à  M.  du  Boulay 
tuteur  de  son  mari,  le  billet  suivant  transcrit  à  la  fin  d'un 
compte  de  toilette. 

«  Monsieur ,  je  vous  suplie  ne  trouvez  mauvaise  ceste 
»  dépence  contenue  en  cest  parties,  vous  asseurent  que  le 
»  tout  m'estoit  nécessère,  et  ne  m'en  fusse  seu  passer,  mais 
»  ausi  je  vous  l'ayrè  en  bonne  passience  d'ysi  Ion  temps,  et 
»  ferè  tout  ce  que  m'avez  conseillé,  si  bien  que  are  vostre 
»  bone  grâce,  à  laquelle  je  présenteray  mes  humbles  recom- 
»  mandacyons. 

»  Vostre  humble  fille  et  bonne  amye. 

»  Anne  de  PISSELEU  (1)  ». 


II 


Marin  Le  Vayer  et  Gabrielle  d'Harcourt  ne  parvenaient 
pas  à  éviter  tout  dissentiment  dans  leur  ménage,  surtout 
dans  les  questions  qui  intéressaient  les  enfants  de  Charles 
de  Coesmes.  Le  seigneur  de  Pescheray  voulait  empiéter  sur 
les  droits  de  ces  derniers  contre  la  volonté  formelle  de  sa 
femme.  Voici  une  lettre  adressée  par  Gabrielle  d'Harcourt  à 
Louis  de  Coesmes,  qui  révèle  des  luttes  intestines, 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé.  —  Dans  un  compte  du  même  temps,  il 
est  question  d'argent  emprunté  par  Louis  de  Coesmes  pour  jouer  avec 
monsieur  et  avec  madame  de  Nemours. 
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«  Mon  fils,  je  vous  ay  bien  voullu  escripre  ce  mot  pour 
vous  taire  entendre  de  mes  nouvelles,  et  vous  prye  me 
faire  scavoir  le  plustost  que  vous  pourez  des  vostres,  car, 
je  vous  prometz  que  c'est  la  chose  que  je  désire  après  la 
consollacion  de  Nostre-Seigneur  que  d'en  scavoir. 
»  Mon  filz,  j'ay  esté  advertie  que  M.  du  Boulay  yra  à  Lucé 
premier  que  de  venir  en  ceste  ville  (de  Paris).  Pescheré 
parlera  à  luy.  Il  fera  tous  ses  droictz  bons,  par  quoy,  je 
vous  prie,  donnez  vous  en  garde  tant  que  on  me  ayt  ouy 
parler.  Vous  scavez  bien  qu'il  ne  sauroit  avoir  droict 
d'avoir  prins  les  meubles  es  terres  de  Bonnestable  et  du 
Jardin,  et  en  belle  nuict,  et  les  a  faict  emmener  ainsi  que 
j'ay  ouy  dire,  et  il  se  vante  bien  que  monsieur  du  Boulay 
sera  bien  pour  luy.  J'en  garde  bien  la  lectre  qu'il  me  en  a 
escripte,  et  je  suis  bien  aseurée  que  monsieur  du  Boulay 
est  cy  homme  de  bien  qu'il  ne  vouldroit  pas  estre  que 
pour  le  droict  et  pour  vous.  Il  me  a  mandé  que  si  je  ne 
luy  envoyé  les  clefz  de  Bonnestable  et  le  marteau  qu'il  en 
feroit  faire  ung  à  ses  armes  qui  ne  sera  poinct  pour  moy 
mais  à  luy,  et  croy  qu'il  y  en  a  ung  faict  ainsi  que  on  m'a 
dict,  car  toute  la  destruction  qu'il  poura  faire  à  vous,  à 
moy  et  à  vostre  seur,  il  fera  en  toutes  sortes  qu'il  poura,  à 
celle  fin  que  vous  y  emploirez  voz  amis  pour  vous  et  vostre 
seur  et  moy,  car  la  nécessité  y  est  si  grande  que  je  ne 
scaurois  avoir  recourz  que  à  mes  eniïans.  Je  suis  vostre 
mère  et  vous  estes  mes  enffans.  Je  ne  demande  que  vostre 
proffict  et  vos  avantaiges,  et  à  moy  paciense  le  demeurant 
de  ma  vie  ;  qui  sera  la  fin,  me  recommandant  bien  fort  et 
de  bon  cueur  à  vous  ;  priant  Dieu  vous  donner  bonheur  et 
ce  que  luy  scaurez  bien  demander. 

»  De  Paris,  ce  sixième  novembre  (1546), 

»  Vostre  mère  et  bonne  amye. 
y>  De  HABCOURT.» 
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On  lit  en  marge  de  cette  lettre  :  «  Mon  filz,  par  le  contract 
»  de  vostre  mariaige,  je  vous  ay  marié  comme  mon  filz  aisné 
»  et  principal  héritier.  Pescheré,  pour  ce  que  on  ne  le  prie 
»  poinct  de  rattifier  le  contract  et  qu'il  n'y  a  point  esté 
»  appellée,  il  le  veult  faire  à  ceste  heure,  car  il  n'a  point  de 
»  puissance  que  moy,  vous  voiez  ce  qu'il  faict  soub  ces 
»  umbres  là,  il  luy  est  advis  que  on  luy  en  scaura  gré,  c'est 
»  pourquoy  il  a  prins  mes  meubles  à  Bonnestable  et  h 
»  Jardin,  à  celle  fin  qu'il  ne  soit  poinct  suject  aux  debtes  (1)», 

Louis  de  Coesmes  était  souvent  à  Paris  avec  sa  femme  et 
sa  mère.  En  décembre  1546,  il  écrivait  de  cette  ville  à 
Mathurin  Grappereau,  receveur  de  Lucé,  une  missive  où  l'on 
remarque  ces  lignes  :  «  Vous  direz  à  Margueritte  qu'elle 
»  pacquette  bien  seurement  le  hct  d'escarlatte  rouge  faict  à 
»  broderie  et  le  m'envoyez  pareillement,  car  nous  le  voulions 
»  faire  parachever  en  ceste  ville  ».  En  même  temps,  il 
demandait  qu'on  lui  envoyât  v(  pour  ces  festes  (de  Noël) 
»  cinquante  francs,  oultre  la  somme  du  parachèvement  des 
»  deux  cens,  à  cause  qu'il  »  était  «  tout  nud  d'abillemens  ». 
Gabrielle  d'Harcourt  se  mourait  alors  dans  la  capitale.  «  La 
»  maladie  de  Madame  est  si  grande  qu'il  n'y  a  plus  d'espé- 
»  rance  de  vie,  si  bien  que  hier  elle  feist  son  testament  et 
»  fut  confessée ,  et  ce  jourd'huy  elle  a  receu  Nostre- 
»  Seigneur  (2)  ». 

Le  testament  de  la  dame  de  Bonnestable  ne  nous  est  pas 
parvenu.  Cependant  ,  grâce  à  d'autres  documents ,  nous 
savons  qu'il  contenait  des  clauses  charitables,  particulière- 
ment un  article  en  faveur  des  «  pouvres  enfans  orfelins  (3)  », 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2^  Arch.  du  château  de  Lucé.  Lettre  de  Louis  de  Coesmes,  datée  de 
Paris,  le  9  décembre  (1546). 

(3)  1549,  4  avriL  —  «  Je  Jean  Guyet,  maître  pasticier  et  oblier,  demeu- 
»  rant  à  Paris,  rue  aux  Ours,  confesse  avoir  eu  et  receu  de  noble  homme 
»  M-  Jehan  Belot,  sieur  du  Boullay,  conseiller  du  Roy  nostre  sire  en  sa 
»  court  de  Parlement,  ou  nom  et  comme  exécuteur  du  testament  et  ordon- 
»  nance  de  dernière  volunté  de  teu  damoiselle  Gabrielle  de  Harcoui't,  en 


—  40G  — 

et  un  legs  de  cent  écus  pour  les  religieuses  de  Sainte-Claire 
de  l'Ave-Maria  de  Paris,  dans  l'église  desquelles  elle  fut 
enterrée  le  29  décembre  1540  (1).  Gabrielle  d'Harcourt  avait 
environ  trente  six  ans  quand  la  mort  vint  la  frapper.  Sa 
deuxième  union  avec  Marin  Le  Voyer  ne  lui  avait  pas  rendu 
les  illusions  de  sa  folle  jeunesse  et  donné  les  joies  rêvées 
pendant  qu'elle  fuyait  le  château  paternel  sous  la  protection 
de  Charles  de  Coesmes. 


Mil 


L'influence  de  la  duchesse  d'Étampes  touchait  à  sa  fin, 
car  la  santé  de  François  P""  déclinait  de  plus  en  plus.  Ce 
n'était  pas  sans  inquiétude  que  la  famille  du  baron  de  Lucé 
voyait  approcher  l'heure  du  fatal  dénoûment.  Pendant  les 
derniers  jours  de  la  maladie  du  roi,  Louis  de  Coesmesetson 
train  se  retirèrent  à  Paris. 

)'  son  vivant  veufve  de  Charles  de  Coesmes,  clievalier^  seigneur  de  Lucé, 
»  la  somme  de  douze  livres  tournois...  pour  raison  de  l'apprentissaige  de 
«Jehan  Feron,  pauvre  enfant  orfelin  de  père  et  de  mère,  que  la  dite 
»  damoiselle  a  ordonné  estre  donné  et  auiriosnéz  par  son  testament  aux 
>>  pouvres  enfans  orfelins  ».  Arch.  du  chat,  de  Lucé. 

(1)  «  Nous  seur  Anne  Regnard,  hurnhle  abbesse,  et  les  religieuses  de 
»  Saincte-Claire  de  l'Ave-Maria  de  Paris,  confessons  avoir  eu  et  receu  de 
»  honorable  homme  M«  Jean  Delot,  coneiller  du  Roy,  nostre  seigneur,  en 
»  sa  court  de  Parlement,  exécuteur  du  testament  et  dernière  volunté  de 
«feue  ^ioble  dame  Gabrielle  de  Harcoin't,  inhumée  en  nostre  église, 
»  le  29^  de  décembre  dernier,  en  son  vivant  femme  de  défunct  noble 
»  homme  messire  Charles  de  Coesmes,  chevalier,  seigneur  de  Lucé,  la 
»  somme  de  vingt  escus  au  soleil.  Item  (partie  de  la  somme)  de  cent  escuz  à 
»  nous  laissez  par  ordonnance  testamentaire  de  la  dite  Gabrielle.  Oultre 
»  confessons,  pour  l'enterrement,  ouverture  et  clôture  de  la  fosse  et  paier 
»  les  services  célébrés  en  nostre  église,  avoir  receu  la  somme  de  cent  treze 
»  livres  G  deniers  tournois,  desquelles  sommes  nous  en  tenons  contentes  et 
■»  quictons  ledit  maistre  Jehan  Belot  et  tous  aultrcs  à  qui  il  appartiendra, 
»  tesmoing  mon  seing  cy  mys,  ce  (en  blanc)  jour  de  janvier  IMG.  —  Seur 
»  Anne  Regnarl  n.  Arch.  du  chat,  de  Lucé.  —  2  mars  1546  (v.  s.).  Roland 
de  La  Mynotière,  escuier,  sieur  du  Trac,  «  naguères  maistre  d'hostel  de 
«  deffuncte  madame  Gabrielle  de  Ilarcourt  ».  Arch.  du  chat,  du  Lucé. 
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«  Le  dernier  jour  de  mars  1546  (v.  s.),  a  esté  advisé  sur  la 
y>  despense  extraordinaire  faicte  audit  moys  pour  le  seigneur 
»  et  damoyselle  de  Lucé  et  leur  train  depuys  qu'il  a  comancé 
»  partyr  de  Lucé  pour  aller  à  la  court.  Et  au  moyen  de  la 
»  malladye  du  Roy,  estant  à  Rambouillet,  se  sont  retirez  à 
»  Paris  et  arrivez  le  8  ■  jour  (de  mars)  en  la  maison  de 
»  maistre  Jehan  Relot,  curateur  dudit  seigneur,  et  y  ont 
»  séjourné  ledit  seigneur,  la  damoyselle  et  leurs  serviteurs, 
»  jusques  au  nombre  de  douze  personnes,  depuys  le  8^  jour 
»  de  mars  jusques  au  25e  comprins,  qui  sont  i8  jours  (1)  ». 

Le  26  mars,  Louis  de  Coesmes  et  sa  femme  retournèrent  à 
la  cour  auprès  du  roi  moribond.  C'est  ce  qui  nous  semble 
ressortir  de  ce  texte.  «  Le  dernier  jour  de  mars  (1546,  v.  s.) 
»  le  Roy  décéda  à  Rambouillet,  et  le  seigneur  de  Lucé  ne 
»  partit  d'avec  le  corps  jusques  à  la  fin  du  moys  d'apvril,  et 
»  la  dite  damoyselle  alla  à  Limours  pendant  quelques 
»  jours  (2)  ».  François  Fr,  nous  dit  Ferronius,  mourut  «  avec 
»  piété  et  constance,  en  pleine  connoissance  de  lui-même, 
»  et  après  avoir  recommandé  à  son  fils  ses  serviteurs,  le 
»  peuple  françois  qui  s'étoit  toujours  montré  à  lui  si  obéis- 
»  sant,  et  surtout  sa  noblesse,  qui  avoit  témoigné  un  empres- 
»  sèment  si  particulier  à  le  servir  ». 

L'avènement  de  Henri  II  au  trône  fut  le  signal  du  triom- 
phe définitif  de  Diane  de  Poitiers  ;  tout  ce  qui  touchait  à  la 
duchesse  d'Étampes  fut  enveloppé  plus  ou  moins  complè- 
tement dans  sa  disgrâce.  A  partir  de  cette  époque,  Louis 
de  Coesmes  et  sa  femme  semblent  avoir  fait  leur  séjour 
habituel  à  Bonnétable  ;  les  actes  conservés  dans  le  chartrier 
du  château  et  les  registres  paroissiaux  autorisent  cette 
opinion  (3).    Habitué   à   l'existence    fastueuse  de  la  cour,  le 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(3)  1548  (v.  s.),  17  février.  —  Baptême  d'Avoise,  fille  de  maitie  François 
Fouques,  lieutenant  de  la  seigneurie  de  Bonnétable  ;  parrain  Roland  de  La 
Minoterie,  sieur  du  Trac,  maître  d'hôtel   du  seigneur  de  Bonnétable.  — 
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baron  de  Lucé  fit  exécuter  aux  châteaux  de  Lucé  et  de 
Bonnétable  d'importants  travaux  (4)  qui  contribuèrent  à 
grever  son  patrimoine,  déjà  considérablement  diminué  par 
son  père.  Le  23  septembre  '15'23,  Charles  de  Coesmes  avait 
emprunté  de  frère  Jean  Foucher,  500  livres  tournois,  et  en 
15'24  de  frère  Jean  Bellanger  différentes  autres  sommes  ;  le 
2  mai  1547,  Jean  Belot,  curateur  de  Louis  de  Coesmes,  fut 
condamné  à  rembourcer  intégralement  François  de  Saint- 
Mars,  prieur  commendataire  du  prieuré  de  Grandmont, 
ayant  cause  des  frères  Jean  Foucher  et  Jean   Bellanger  (2). 

Le  partage  des  biens  venant  de  la  succession  de  leurs 
parents  fut  fait  entre  le  baron  de  Lucé  et  sa  sœur,  le 
9  juillet  1547,  devant  Jean  Hennequin,  conseiller  du  roi  en 
sa  cour  de  Parlement,  et  plusieurs  autres  personnages. 

«  Lotz  et  partaiges  de  la  succession  et  biens  itmneuhles  de 
))  Charles  de  Coesmes,  scituez,  tant  es  pays  du  Maine,  Anjou, 
»  Bretaigne  que  Normandie,  en  l'ung  desquelz  lotz  sont  les 
»  deux  tiers  des  dits  biens  et  en  l'autre  le  tiers  seulement, 
»  lotz  faictz  et  dressez  selon  la  coustume  des  pays. 

—  «  Au  premier  lot  qui  sera  des   deux  tiers  sont les 

»  baronnye,  terre  et  seigneurie  de  Lucé,  ses  appartenances 
»  et  deppendances. 

1550,  6  avril,  jour  de  Pâques.  Renée  de  Coesmes,  femme  de  M.  de  La 
Bourgonnière,  et  Anne  de  Pisseleu,  femme  de  Louis  de  Coesmes,  seigneur 
de  Bonnétable  et  de  Lucé,  sont  marraines  de  Ronce  Daudelle.  —  1551, 
2juin.  Maître  Guillaume  Buret,  prêtre,  chapelain  de  Louis  de  Coesmes,  est 
parrain.  Registres  paroissiaux  de  Bonnétable. 

(1)  Ordi  c  d'Anne  de  Pissekni  de  payer  avec  du  seigle,  Chi  istophe  Hérissé, 
qui  a  couvert  un  côté  des  galeries  du  château  de  Lucé.  —  Ordre  d'Anne  de 
Pisseleu  au  receveur  de  Lucé  de  payer  à  Etienne  Pynard,  la  somme  de  dix 
livres  tournois  en  déduction  de  ce  qui  lui  était  dû  «  pour  la  fason  de  deux 
»  croysées  de  verre  myse  en  la  chambre  de  sur  la  salle  >;  au  château  de 
Lucé,  —  Lettre,  datée  de  Lucé,  écrite  par  Mathurin  Grapereau  «  à  mon- 
»  seigneur  de  Lucé  »  où  il  est  question  de  constructions  aux  châteaux  de 
Lucé  et  de  Bonnétable.  «  Quant  au  bastiment  de  Boimestable,  la  chapelle 
»  est  toute  blanchie  et  pavée,....  aussi  sont  parachevées  toutes  les  che- 
»  mynées  des  tours  et  deux  chambres  painctes  ».  Archives  du  château  de 
Lucé. 
(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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»  Item,  la  chastellenye,  terre  et  seigneure  de  Couasmes. 

»  Item,  la  chastellenye,  terre  seigneurie  d'Orthe. 

»  Item,  la  terre  et  seigneurie  de  Chartrenay. 

»  Item,  la  terre  et  seigneurie  de  Thouray. 

»  Toutes  lesquelles  choses,  chastellenies,  terres  et  seigneu- 
»  ries,  seront  et  demeureront  au  dict  de  Lucé. 

—  «  Au  second  lot  qui  est  et  sera  pour  ung  tiers  des  dictz 
»  biens  est,  sera  et  demeurera  la  terre  et  seigneurie  d'Ar- 
»  manczay,  avecques  ses  appartenances...,  scituée  et  assise 
»  au  pays  et  duché  de  Touraine. 

»  Item,  la  viconté  de  Saint-Nazaire....  assise  au  pays  et 
»  duché  de  Bretaigne. 

»  Item,  la  terre  et  seigneurie  de  Gombon....  scituée  au 
»  pays  et  duché  de  Normandye. 

»  Icelluy  lot,  chargé  envers  le  seigneur  de  Rambouillet  de 
»  la  somme  de  deux  cens  livres  tournoys  de  rente,  de  la 
»  nature  et  condicion  qu'elle  est,  pour  perfection  et  partie 
»  de  son  partage  en  ladite  maison  de  Lucé. 

»  Toutes  lesquelles  choses  seront  et  demeureront  à  messire 
»  Jehan  du  Plessys,  chevalier,  seigneur  de  la  Bourgonnière, 
»  mary  de  dame  Renée  de  Goesmes,  sans  aucune  réserve  ». 

»  Lotz  et  partaiges  de  la  succession  et  biens  immeubles  de 
»  deffuncte  haulte  et  i^uissante  dame  Gabrielle  de  Harcourt. 

»  Ont  esté  faictz  troys  lots  entiers,  dont  le  dict  seigneur  de 
»  Lucé  en  prendra  deux  et  le  troisième  demeurera  aux  dits 
»  seigneur  et  dame  de  la  Bourgongnière. 

;)  Premièrement,  au  dit  premier  lot....,  les  biens  scitués 
»  hors  du  Maine.  La  terre  et  seigneurie  de  Guy,  avecques  ses 
»  appartenances  et  deppendances. 

»  Au  deuxiesme  lot  sera  et  demeurera  la  terre  et  seigneu- 
»  rie  de  Baron, 

»  Item,  la  terre  et  seigneurie  du  Jardin,  aliàs  Lablou- 
»  ville. 

»  Item,  deux  cens  livres  de  rente  par  chacun  an,  dont  le 
»  tiers  lot  demeurera  chargé,  pour  lesquelz  deux  cens  livres 


r. 
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»  de  rente,  celuy  auquel  demeurera  le  tiers  lot  sera  tenu 
»  faire  assiette  en  terre  noble  au  pays  du  Maine  et  d'Allen- 
»  çonnoys  sur  les  lieux  de  la  dicte  succession  dedans  ung 
»  moys. 

»  Au  troisiesme  lot  est  et  demeurera  la  terre  et  seigneurie 
»  de  Tilly,  avecques  ses  appartenances  et  deppendances. 

»  Item,  la  terre  et  seigneurie  d'Auvilliers. 

»  Item,  les  fiefs  de  Quicteville,  Guerville  et  Vaulx...  Icelluy 
»  lot  chargé  de  deux  cens  livres  de  rente  envers  le  deuxiesme 
»  lot.  Et  oultre  est  et  demeurera  chargé  ledict  lot  de  troys 
»  cens  livres  de  rente  prétendue  par  le  seigneur  de  La 
»  Forest,  à  cause  de  sa  femme. 

»  Loiz  et  partaiges  des  biens  de  noble  dame  Gabrielle  de 
))  Harcoiirt,  scituez  au  conté  du  Maine. 

y>  Au  premier  lot  (pour  Louis  de  Coesmes),  qui  est  des 
))  deux  tiers,  sera  et  demeurera  la  chastellenie,  chastel,  terre 
»  et  seigneurie  de  Bonnestable,  avecques  ses  appartenances 
y>  et  deppendances. 

»  Et  au  deuxième  lot  (pour  Renée  de  Coesmes)  est  et 
»  demeurera  la  seigneurie  de  Convoise,  avec  ses  apparte- 
»  nances  et  deppendances  et  ainsi  qu'elle  se  poursuit  et 
j»  comporte,  tenue  et  mouvant  du  seigneur  de  l'Estang  et 
»  aultres  seigneurs. 

»  Item,  les  mestairies  des  Chotardières  et  de  Mouthier, 
»  tenues  et  mouvantes  du  fief  de  la  chastellenie  et  chastel 
»  de  Bonnestable  (i)  ». 


IV 


Les  archives  du  château  de   Lucé   renferment   une   série 
de  lettres ,  adressées  à   Charles   de    Pisseleu  ,   évoque   de 


(t)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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Condom,  frère  de  la  duchesse  d'Etampes  (1),  par  Henri  II, 
Catherine  de  Médicis,  le  cardinal  de  Guise  et  Antoine  de 
Bourbon.  Nous  allons  analyser  quelques  -  unes  de  ces 
missives. 

1547,  6  décembre.  —  Henri  II  recommande  à  l'évêque  de 
Condom  M"  Michel  Lefort,  chantre  et  chapelain  ordinaire 
«  de  sa  chapelle  de  plain-chant  »,  et  le  prie  de  le  gratifier 
du  premier  bénéfice  qui  viendra  à  vaquer  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ses  abbayes  de  Bourgueil  ou  de  Saint-Aubin 
d'Angers. 

1547  (2),  27  mars,  de  Fontainebleau.  —  Henri  II  demande  à 
l'évêque  de  Condom,  pour  François  Lecierc,  le  premier 
bénéfice  vacant  dans  son  évêché  de  Condom  ou  dans  ses 
abbayes  de  Saint-Aubin  d'Angers,  Bourgueil  et  Saint-Cyprien 
de  Poitiers,  «  jusques  à  la  valleur  de  mil  ou  douze  cens 
»  livres  ».  François  Lecierc  était  fils  du  président  Lecierc. 

1548,  6  octobre,  de  Saint-André.  —  Lettre  de  Catherine 
de  Médicis  à  l'évêque  de  Condom,  pour  le  prier  de  donner  à 
M"  Jean  Poyrot,  le  premier  bénéfice  disponible  de  l'abbaye 
de  Bourgueil. 

1548,  13  mars,  de  Saint-Germain-en-Laye.  —  Le  cardinal 
de  Guise  recommande  à  l'évêque  de  Condom  le  frère  du 
valet  de  chambre  d'Henri  II,  pour  un  bénéfice. 

1548,  10  avril,  de  Saint-Germain-en-Laye.  —  Henri  II 
recommande  à  l'évêque  le  Condom  de  se  rendre  dans  son 
diocèse  «  pour  y  rendre  le  devoir  de  sa  charge  et  respondre, 
»  selon  sa  conscience,  du  faict  d'icelle,  ayant  surtout  en 
»  recommandation   l'expulsion   et  extirpation  des  sectateurs 

(1  Charles  de  Pisseleu,  abbé  de  Bourgueil,  puis  évêque  de  Condom, 
1545,  était  fils  de  Guillaume  de  Pisseleu  et  de  sa  première  femme,  Isabeau 
Lejeune,  dite  de  Contay.  La  duchesse  d'Etampes  était  née  du  second 
mariage  de  Guillaume  de  Pisseleu  avec  Anne  Sanguin.  Adrien  de  Pisseleu, 
le  père  d'Anne,  femme  de  Louis  de  Coesmes,  était  issu,  comme  l'évêque 
de  Condom,  du  premier  mariage  de  Guillaume  de  Pisseleu.  P.  Anselme, 
t.  YIII,  pp.  746,  747. 

(2)  Nous  ne  modifions  pas  les  dates  des  documents;  par  conséquent  nous 
conservons  toujours  l'ancien  style. 
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»  et  incytateurs  de  nouvelles  doctrines,  qui  scandalisent 
»  nostre  religion  et  troublent  le  repos  publicque  d'icelle, 
»  pour  en  faire  faire  les  pugaitions  et  corrections  exemplaires 
y>  à  la  conservation  de  nostre  saincte  foy  catholicque,  induy- 
»  sant  et  admonestant,  pour  cest  effect,  voz  diocésains  à 
))  faire  processions  généralles ,  assister  aux  sermons  et 
»  vacquer  à  jeusnes  privés  et  oraisons,  pour  la  paix,  unyon 
»  et  tranquillité  publicque,  affin  que  Dieu,  par  sa  grâce,  nous 
»  octroyé  ce  qui  plus  nous  est  nécessaire  )>. 

1549,  24  novembre.  —  Henri  II  rappelle  à  l'évêque  de 
Gondom  sa  demande  en  faveur  de  Michel  Lefort  ;  il  a  appris 
que  depuis  trois  ou  quatre  bénéfices  avaient  vaqué  dans 
les  abbayes  de  Bourgueuil  et  de  Saint-Aubin  d'Angers ,  et 
qu'aucun  d'eux  n'avait  été  donné  au  dit  Lefort.  11  insiste  pour 
que  son  protégé  ait  la  première  vacance  et  il  termine  en 
disant  qu'il  trouve  la  conduite  du  prélat  fort  étrange. 

1557,  7  avril.  —  Antoine  de  Bourbon  demande  une  cha- 
noinie   pour  un  des  enfants  de  M.  du  Puy,  gentilhomme  (1). 

Pendant  les  années  1550  et  1551,  Anne  de  Pisseleu  donna 
plusieurs  mandements  datés  de  Bonnétable.  Dans  l'un,  du 
30  juin,  il  est  question  du  «  paintre  de  Bonnestable  »  qui  a 
fait  (<  la  paincture  d'un  fons  de  ciel  de  lict  ».  Dans  un  autre, 
daté  du  16  février,  on  lit  :  «  Moysière  (2)...  envoyez-moi... 
»  la  toylle  et  aussi  la  sarge  qu'a  Montchastre  que  René  luy  a 
»  baillé  pour  faire  fouUer  (3)  ». 

Le  nom  de  Monchastre  nous  amène  à  une  digression 
d'autant  plus  utile  qu'elle  sera  une  nouvelle  preuve  de  l'ac- 
cessibilité des  dignités  et  de  la  noblesse  sous  l'ancien 
régime. 

Le  meunier  Monchastre,  nommé  par  Anne  de  Pisseleu 
dans  son  mandement  du  16  février  1550  (v.  s.  ),  était  très- 
probablement  le  père  de  «  Luc   Monchastre,  seigneur  de  La 

(1)  Arcli.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Receveur  de  Lncé. 

(;-<)  Arch.  du  château  de  Lucc. 
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»  Richardière,  valet  de  chambre  ordinaire  »  du  roi  Henri  IV. 
Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  affirme  que  Luc 
Monchastre  avait  pour  parents  «  des  meuniers  de  fouleret 
•»  prèz  Loudon,  et  des  fermiers  de  La  Belinière  et  La  Bavière, 
»  en  Parigné-l'Evesque  ».  Le  seigneur  de  La  Richardière 
«  naquit  en  1549,  au  moulin  fouleret  de  La  Mothe,  paroisse 
»  de  Lavenay  ».  Il  épousa,  le  18  juin  1581,  dans  la  chapelle 
du  château  de  Loudon,  devant  M"  Pierre  Gasnier,  prieur  de 
Dissay ,  Martine  Hugues ,  cousine  germaine  de  Jacques 
Belamothe,  abbé  de  Saint-Prix-lès-Saint-Quentin.  L'abbé  de 
Saint-Prix,  qui  était  lui-même  fils  de  laboureurs  de  Gourde- 
manche,  donna  en  mariage  à  Monchastre  «  la  charge  de 
»  valet  de  chambre,  vallant  douze  cent  écus,  et  de  plus  huit 
î  mille  livres  tournois  ».  La  fortune  du  seigneur  de  La 
Richardière  ne  fit  qu'augmenter.  Pendant  les  guerres  de  la 
Ligue,  Luc  Monchastre  rendit  de  nombreux  services  à 
Henri  IV.  Celui-ci,  pour  le  récompenser,  lui  donna,  en  1593, 
c(  Testât  de  garde  des  chasses  en  ses  forêts  de  Bersay, 
»  dépendant  de  la  baronnie  du  Chàteau-du-Loir,  pour  en 
»  faire  pourvoir  qui  bon  lui  semblerait  (1)  ». 


§  V. 


En  1553,  Louis  de  Goesmes  était  guidon  de  la  compagnie 
de  Louis  de  Bueil,  comte  de  Sancerre,  comme  le  prouve 
une  quittance  du  2^2  novembre  de  cette  année  (2).  Louis  de 

(1)  Bibl.  nat.  Fonds  français,  n»  22,608,  fol.  255  à  269.  Ce  manuscrit,  de 
la  collection  Dangeau,  remferme  de  nombreux  et  curieux  détails  sur  Luc 
Monchastre  et  sur  l'abbé  de  Saint-Prix. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé.  —  Dans  ce  temps,  1552,  30  juin,  François 
de  Coesmes,  curé  de  Luché,  confesse  avoir  reçu  d'Etienne  Chereau,  sei- 
gneur de  Maulne,  au  nom  du  seigneur  de  Lucé,  certaines  sommes  d'argent 
«  pour  un  casaquin,  pour  une  paire  de  chaulces  »  et  pour  s'  «  en  restour- 
»  ner  à  Paris  ».  Arch.  du  château  de  Lucé. 


—  414  — 

Bueil  avait  épousé  Jacqueline  de  La  Trémoille,  deuxième  fille 
de  François  de  La  Trémoille  et  d'Anne  de  Laval. 

Deux  enfants  vinrent  du  mariage  de  Louis  de  Coesmes 
avec  Anne  de  Pisseleu  ;  ce  furent  Jean  et  Jeanne  qui  durent 
naître  vers  1551  ou  155^2.  On  trouve  plusieurs  fois  leur  nom 
dans  les  Registres  paroissiaux  de  Bonnétable,  depuis  1554  (1). 

Par  acte  passé  devant  Pierre  Godard,  notaire  à  Bonné- 
table^  le  17  janvier  1554  (v.  s.),  Louis  de  Coesmes  acquit  la 
métairie  du  Chastelier,  sise  en  la  paroisse  de  Villaines-sous- 
Lucé,  de  Jacques  Le  Cousturier  et  de  Jeanne  de  La  Tour,  sa 
femme,  à  laquelle  elle  appartenait  par  le  transport  que  lui 
avait  fait  autrefois  le  père  de  l'acquéreur  (2).  Dans  ce  même 
temps,  20  mars,  il  mandait  de  Bonnétable,  à  Marin  de 
Guybert,  receveur  de  Lucé,  qu'on  envoyât  «  quérir  vingt 
»  milliers  d'ardoise  au  port  des  Roches  pour  parachever  les 
»  galleryes  »  du  château  (3).  Les  terres  de  Convoise  et  de 
La  Ghetardière  ayant  été  vendues  le  4  avril  1544  (v,  s.)  à 
Marin  Le  Vayer,  Louis  de  Coesmes  et  Jean  du  Plessis, 
seigneur  de  La  Bourgonnière,  transigèrent  le  19  juillet 
1555  (4),  avec  le  seigneur  de  Pescheray,    pour   rentrer   en 

(1)  Voici  quelques  extraits  de  ces  registres,  de  1550  à  1558. 

6  avril ,  1550.  Baptême  de  Renée  Daudelle  ;  marraines,  Renée  de 
Coesmes,  femme  de  monsieur  de  La  Bourgonnièio,  et  Anne  de  Pisseleu, 
femme  de  Louis  de  Coesmes. —  19  avril  155i.  Baptême  de  Jean  Prier; 
marraine,  Jeanne  de  Coesmes,  fille  de  Louis. — 40  janvier  1556  (v.  s.). 
Baptême  d'Anne  Grassin  ;  marraine,  Anne  de  Pisseleu,  dame  de  Bonné- 
table.—  '2i  janvier,  1557  (v.  s.).  —  Baptême  de  François  Daudelle;  par- 
rain, messire  François  de  Coesmes,  curé  de  Saint-Georges  de  Dangeul. 
—  16  juin  ,  1558.  Baptême  où  sont  parrains  et  marraine  ,  Jean  de 
Coesmes,  fils  de  monsieur  de  Lucé,  Louis  du  Breil,  s'  de  La  Motte,  et 
Marguerite  Tibergeau,  fille  de  monsieur  de  La  Molte-Tibergeau,  tous  de 
Bonnétable.  —  26  juin,  1558.  Baptême  de  Jeanne  Grassin;  parrain, 
Jean  de  Coesmes  ;  marraine,  Jeanne  de  Coesmes,  enfants  de  monsieur  de 
Lucé. 

(2)  Arcli.  (lu  cliàleau  de  Lucé. 

(3)  Arch.  du  cbàt.  de  Lucé.  —  30  janvier,  1555  (v.  s.)  Mandement  de 
Louis  dp  Coesrnos,  portant  ordre  de  payer  le  charpentier  qui  avait  fait  la 
charpente  de  la  grande  galerie  du  cliàteau. 

(4)  Acte  devant  Chapelain,  notaire  au  Mans. 
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possession  des  biens  aliénés  (d).  Peu  après,  le  26  novembre, 
Ambroise  de  Bellanger,  écuyer,  seigneur  du  Petit-Grué, 
rendit  aveu  pour  sa  terre  au  baron  de  Lucé  ;  le  28  mai  1556, 
c'était  René  Baron,  prêtre,  curé  de  Villaines,  pour  son 
presbytère.  A  la  fin  de  l'année  1556,  le  7  décembre,  Louis 
de  Goesmes,  chevalier,  et  Anne  de  Pisseleu,  vendirent  à 
réméré  les  métairies  d'Arthée  et  du  Cormier  en  Villaines,  à 
honorable  homme  maître  Pierre  Moriceau,  notaire  royal  au 
Mans,  et  à  Guillemine  Gauthier,  son  épouse  (2). 

Voici  l'indication  de  différents  autres  actes,  1558-1561, 
intéressant  le  baron  de  Lucé,  sa  femme  et  ses  enfants. 

1558,  8  juillet.  —  Aveu  de  Charles  de  Pontavice  écuyer, 
seigneur  de  Corbion,  à  Louis  de  Goesmes. 

1558,  27  juillet.  —  Aveu  de  Jacques  de  Fromentières, 
seigneur  des  Estangs. 

1558,  20  août.  —  Déclaration  par  Isabelle  d'Illiers,  reli- 
gieuse du  Pré. 

1558,  (v.  s.),  20  février.  —  Transaction  entre  Louis  de 
Goesmes  et  Jacques  de  Leffe,  sieur  de  La  Grange  etdeVaulx, 
devant  Maillard,  notaire  au  Mans  (3). 

1562,  28  décembre.  —  Baptême  de  Louis,  fils  de  Raphaël 
de  L'Espine  et  de  Marie  Juglet,  sa  femme  ;  parrains.  Marin 
Le  Vayer,  seigneur  de  Pescheray  et  Jacques  de  Segraie  ; 
marraine,  Anne  de  Pisseleu,  femme  de  monseigneur  de 
Lucé. 

1562  (v.  s.),  6  janvier  —  Baptême  de  Jean  Savarre. 
Parrains,  M"^  Marin  Fresnaye,  prêtre,  curé  de  Fougère,  et 
Me  François  Ghamberquin  ?,  curé  de  Luché.  Marraine, 
Jeanne,  fille  de  Louis  de  Goesmes  (4). 

(1)  Papiers  Piel. 

(2)  Arcli.  du  chat,  de  Lucé.  —  10  janvier,  1556  (v.  s.).  Baptême 
d'Anne,  fille  de  M*  Jacques  Grassin,  receveur  de  monseigneur  de  Lucé. 
Parrain,  messire  Georges  Rivière,  prêtre,  prieur  de  Saint-Denis;  marraine, 
Anne  de  Pisseleu  et  Louise  de  Breville.  Reg.  par.  de  Bonnétable. 

(3)  Arch.  du  chat,  de  Lucé. 

(4)  Reg.  paroissiaux  de  Bonnétable. 
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Par  contract  en  date  du  '24  décembre  1562,  devant 
Ameslon,  notaire  à  Soulitré,  «  hault  et  puissant  seigneur 
»  messire  Loys  de  Couesmes  et  noble  dame  Anne  de 
»  Pisseleu,  son  espouse,  estant  en  leur  manoir  et  chastel  de 
»  Bonnestable  »,  achetèrent  de  «  noble  Marin  Le  Voyer, 
»  seigneur  de  Pescheré  (1),  Saint-Hilaire  et  Genay,  demeu- 
»  rant  en  son  chasteau  de  Pescheré,  paroisse  du  Breil,  la 
^^  terre  et  seigneurie  de  Genay,...  et  aussi  le  fief  et  seigneurie 
»  de  Joyeuse,  annexé  à  celui  de  Genay,  le  tout  paroisse  de 
»  Bonnestable,  pour  le  prix  »  de  10,000  livres  tournois. 

Dans  cet  acte,  qui  est  un  des  derniers  ou  apparaît  Louis  de 
Coesmes,  celui-ci  prend  les  titres  de,  chevalier^  baron  de 
Lucé,  seigneur  de  Bonnélahle,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi,  chevalier  de  so7i  ordre  et  son  lieutenant- 
général  es  pays  du  Maine  et  du  Perche,  en  Vabsence  de 
monseigneur   de  Montpensier  (2). 

Les  luttes  sanglantes  qui  eurent  lieu  entre  les  catholiques 
et  les  protestants  obligèrent  le  baron  de  Lucé  à  rejoindre 
l'armée  du  duc  de  Guise.  Il  partit  du  Maine  dans  la  pre- 
mière moitié  de  janvier  1562  (v.  s.)  et  fut  au  camp  d'Orléans 
d'où  il  ne  devait  plus  revenir. 

On  lit  dans  les  Registres  paroissiaux  de  Bonnétable,  à  la 
date  du  12  février  1562  (v.  s.),  les  lignes  suivantes. 

»  Le  dict  jour  a  esté  dict  que  monseigneur  de  Lucé  avoit 
)>  esté  blessé  au  camp  devant  Orléans.  Dieu  veille  qu'il  nous 
»  soit  rendu  ;  et  sy  ainsy  n'est,  Dieu  lui  veille  donner  sa 
»  présence  saincte.  Amen  ». 

La  blessure  de  Louis  de  Coesmes  fut  mortelle.  Le  baron 
de  Lucé  mourut  presqu'en  môme  temps  que  son  chef,  le  duc 
de  Guise,  assassiné  le  18  février,  par  le  gentilhomme  calvi- 
niste, Poltrot  de  Méré.  Il  n'avait  pas  trente  six  ans.  L'absence 

(1)  Le  seigneur  de  Pescheré  était  protestant.  Il  fut  admis  dans  le  canton 
de  la  .lustico  en  15G1,  avec  plusieurs  autres  gentilshommes  du  pays.  Voir 
Refjistre  du  Consistoire  du  Mans  puhlié  par  M.  Henri  Chardon. 

(2)  l'apiers  Picl,  d'après  Arch.  du  chat,  de  Bonnétable. 
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des  registres  de  sépulture  de  Bonnétable  ne  permet  pas  de 
savoir  où  fut  enterré  le  mari  d'Anne  de  Pisseleu. 


CHAPITRE    VI 
JEAN    DE    COESMES 

LA  VEUVE  DE  LOUIS  DE  COESMES.  --  TROUBLES  RELIGIEUX 
A  BONNÉTABLE  ET  A  LUCÉ  EN  1568.  —  LOUIS  DE  MONTAFIÉ 
AVANT  SON  MARIAGE.  —  MARIAGE  DE  JEAN  DE  COESMES 
AVEC  FRANÇOISE  DE  MARIDORT.  —  INVENTAIRE  DES  MEU- 
BLES DU  CHATEAU  DE  LUCÉ  EN  4574.  —  MARIAGE  DE  LOUIS 
DE  MONTAFIÉ  ET  DE  JEANNE  DE  COESMES.  —  MORT  DE  JEAN 
DE  COESMES  —  FRANÇOISE  DE  MARIDORT  ÉPOUSE  CHARLES 
DE  CHAMBES,  SEIGNEUR  DE  MONTSOREAU.  —  LE  DRAME  DE 
LA  COUTANCIÈRE.  —  MORT  DE  FRANÇOISE  DE  MARIDORT. 

Jean  de  Goesmes,  marié  avec  Françoise  de  Maridort, 
devait  être  le  dernier  Coesmes  seigneur  de  Lucé.  Un  an 
après  son  mariage  avec  la  future  dame  de  Montsoreau,  il 
tombait  devant  Lusignan,  laissant  pour  héritière  sa  sœur, 
Jeanne  de  Coesmes,  unie  à  Louis,  comte  de  Montafié,  et 
plus  tard  à  François  de  Bourbon,  prince  de  Conty. 


Après  la  mort  de  son  mari,  Anne  de  Pisseleu  continua 
d'habiter  le  château  de  Bonnétable  avec  ses  deux  enfants 
mineurs,  Jean  et  Jeanne. 

Le  2i)  septembre  1564,  «  honorable  et  saige  M"  Jean 
»  Arnault,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  la  Royne,  au 
»  nom  et  comme  procureur  de  dame  Anne  de  Pisseleu, 
»  veufve  de  deffunt  messire  Loys  de  Goaesmes,  vivant  che- 
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»  valier  de  l'ordre  du  Roy,  héritière  testamentaire  de  feu 
»  messire  Charles  de  Pisseleu,  en  son  vivant  évesque  de 
»  Condom,  et  seigneur  des  seigneuries  de  Coulon  et  de  La 
»  Roche-soubz-Villeperdue  »,  fit  au  trésorier  et  au  chapitre 
de  la  Sainte-Chapelle  du  palais  royal  de  Bourges,  foi,  hom- 
mage et  serment  de  fidélité  pour  raison  des  dites  terres  de 
Coulon  et  de  La  Roche  (1). 

Anne  de  Pisseleu  n'oubliait  par  la  famille  de  son  mari.  La 
chapellenie  ou  prébende  de  Saint-Laurent,  desservie  dans 
l'église  de  Saint-Julien  de  Pruillé-l'Éguillier,  étant  venue  à 
vaquer  par  la  mort  de  maître  Georges  Rivière,  elle  présenta 
à  sa  place  à  l'évêque  du  Mans ,  le  22  octobre  1565 , 
François  de  Coesmes  (2).  Celui-ci  ne  fut  pas  accepté  et  dut 
avoir  recours  à  l'archevêque  de  Tours,  qui  lui  donna  gain  de 
cause  (3). 

En  1568,  le  20  mai,  la  veuve  du  baron  de  Lucé  vendit  le 
lieu  du  Trac  à  Jacques  et  à  Louis  de  Segraie  (4).  Pendant  cette 
même  année,  notamment  en  mars  et  avril,  les  catholiques 
de  La  Ferté-Bernard  vinrent  à  Bonnétable  oii  ils  tuèrent  un 
grand  nombre  de  religionnaires  (5).  Le  24  mars  1568,  nous 
dit  M.  Léopold  Charles  (6),  Etienne  Lindé,  soldat  à  cheval 
dans  la  ville  du  Mans,  venu  à  La  Ferté,  «  à  la  requête 
»  d'aucuns  habitans,  pour  la  tuilion  et  défense  de  leur  ville, 
»  fort  blessé  de  deux  coups  de  plomb  à  Bonnétable,  où  il 
»  était  allé  avec  le  lieutenant  pour  dévaliser  ceux  de  la 
»  nouvelle  religion,  séditieux,  ennemis  de  Dieu  et  du  roi  », 
reçoit  sept  livres  dix  sous  pour  se  faire  traiter.  Le  5  avril 
suivant,    un  habitant   blessé   dans  la  même  escarmouche 

(1)  Arcli.  du  chat,  de  Lucé. 

(2)  Acte  passé  au  château  de  Lucé.  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(3)  Datum  Turoiiibus,  die  2G  novcmliris,  aiino  Doiniui  15G5.  Aich.  du 
chat,  de  Lucé.  Pièce  parch. 

(4)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(5)  Pa|)iers  l'ieL 

(G)  Ilist.  de  La  Ferté-Bernard,  puljH('o  par  l'abbé  Robert  Charles, 
!..  121. 
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réclame  aussi  des  secours  pécuniaires.  A  Lucé,   on  baptisa 
dans  la  chapelle  du  château  à  cause  des  troubles  (1). 

Jeanne  de  Coesmes,  fille  de  Louis  et  d'Anne  de  Pisseleu, 
devait  épouser  Louis  de  Montafié,  en  1574.  Dès  1571,  celui- 
ci  songeait  à  cette  alliance.  La  missive  suivante,  que  nous 
croyons  devoir  lui  attribuer,  le  laisse  du  moins  supposer. 

«  A  madame  de  Lucé. 

«  Madame,  voiant  que  vous  scavez  bien  l'occasion,  ce  qui 
»  m'enpesche  de  vous  aller  offrir  le  très  humble  service  que 
))  je  vous  doy,  je  vous  supplye  de  n'acompagner  ce  mal  d'un 
»  plus  grand,  qui  seroit,  qu'inputant  ceste  oiïence  à  négli- 
»  gence  ou  faulte  d'affection  de  vous  faire  service,  je  feusse 
»  par  ce  moyen  privé  du  bien  de  vostre  bonne  grâce  de 
»  laquelle  j'espère  tout  mon  bien  et  mon  contentement.  Et 
»  encores  que  je  n'aye  esté  sy  heureux  que  de  vous  pouvoir 
»  faire  quelque  service  signa  lié  par  le  moien  duquel  je 
»  pensasse  vous  avoir  aucunement  obligée  à  m'estre  favora- 
»  ble,  sy  esse  que  Dieu  se  contente  de  la  bonne  volonté,  et, 
»  que  vous  ayant  entièrement  voué  la  mienne,  je  me  asseure 
»  que,  conformant  votre  volonté  à  la  sienne,  vous  recevrez 
))  cela  de  moy,  attendant  qu'il  yn'axjt  faict  œstre  grâce  que 
»  vous  me  congnoi'isiez  digne  d'estre  esleu  de  vous  pour 
»  vostre  gendre.  Et  parce  que  le  désir  que  j'en  ay  me  tor- 
»  mente  beaucoup  plus  que  la  justice  qui  me  tient  en  prison, 
»  j'avais  prié  le  seigneur  de  Vignancourt,  suyvant  ce  que 
))  vous  luy  aviez  promis,  sur  ce  luy  faire  entendre  vostre 
»  intention  pandant  ung  moys,  de  vous  en  escrire  un  mot 
»  pour  scavoyr  quelle  grâce  Dieu  m'avoit  faict  vers  vous, 
»  à  quoy  vous  aves  respondu   encore  quelques   remises  de 


(1)  «  Le  20»  du  moys  de  mars  1568,  fut  baptisée  en  la  chapelle  Saint- 
»  Martin,  au  logis  et  manoir  du  chasteau,  pour  les  troubles  lors  ri'cjnant, 
»  Julianne,  fille  de  Francoys  Le  Maistre,..,  et  de  Guillemine,  sa  femme  ». 
Reg.  paroissiaux  de  «  Lucé-sur-Villaines  »,  commençant  en  1567. 
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»  longueur,  et  d'autant  que  je  cherchoys  très  volontiers  le 
»  moyen  de  raccourcir,  je  n'ay  voulu  faillir  de  vous  asseurer 
3)  par  ce  mot  que  vous  ne  ferez  jamais  cest  honneur  à 
»  gentilhomme  quy  ayt  plus  de  désir  de  vous  faire  très 
»  humble  service  que  moy,  et  qui  n'en  veult  avoir  obligation 
»  à  aultre  qu'à  vous.  En  ceste  considération  et  attendant 
»  quelque  bonne  nouvelle  par  la  responce  qu'il  vous  plaira 
»  me  faire,  je  vous  baiseray  très  humblement  les  mains, 
»  priant  Dieu, 

»  Madame,  qu'il  vous  doint  ses  grâces  et  à  moy  les 
»  vostres. 

);  De  Blays  (Blois?),  ce  XYI^  apvril  1571  (2)  ». 

L'ordre  chronologique  nous  permet  de  donner  ici  quelques 
documents  concernant  Louis  de  Montafié. 

1571,  26  avril,  de  Paris.  —  «  Frère  Henry  d'Angoulesme, 
»  chevalier  de  l'ordre  Saint-Jehan  de  Jhérusalem,  abbé  de 
»  l'abbaie  de  La  Chaise-Dieu  en  Auvergne»,  octroyé  au  comte 
de  Montafié,  à  cause  de  ses  bons  offices,  l'un  des  premiers 
bénéfices  de  la  dite  abbaye,  qui  viendra  à  vaquer  (2). 

4571,  5  décembre.  —  «  A  monsieur  de  Montaffié,  genlil- 
»  homme  et  chevalier  de  l'ordre  du  roy.  —  Monsieur  de 
»  Montaffié,  actendant  de  vous  de  partir  ou  porter  moy- 
»  mesmes  dans  deux  jours  toutes  nouvelles,  je  ne  vous  feray 
»  à  présent  plus  longue  lettre,  synon  pour  vous  advertir  de 
»  ne  vous  .soucier,  mais,  oultre  Testât  que  pouvez  faire  de  ma 
»  bonne  volonté  et  affection  envers  vous,  croire  et  vous  tenir 
»  asseuré  que  je  prendray  en  ceste  affaire  ma  part  de  la 
»  fortune  que  vous  suyvrez.  Vous  adviserez  cependant  ce 
»  que  je  pourray  faire  et  je  n'y  espargneray  aucun  moien 
»  que  Dieu  m'aye  donné,  lequel  je  prye,  en  me  recomman- 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Arch.  du  chat,  de  Lucé, 
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»  dant  affectueusement  à  vostre  bonne  grâce,  vous  donner 
»  en  sancté. 

»  Monsieur  de  Montaffié,  très  heureuse  et  longue  vye. 

»  D'Amboise,  le  XV"  jour  de  décembre  1571. 

»  Vostre  meilleur  et  plus  affectionné  amy. 

»  H.  d'ANGOULESME  (1)  ». 

1572,  17  août,  de  Bruxelles.  —  «  A  monsieur,  mon  frère, 
»  monsieur  le  comte  de  Montaffié,  chevalier  de  l'ordre  de 
»  France  et  gentdhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  mons^" 
))  d'Anjou.  —  Monsieur  mon  frère,  le  lendemain  que  me 
»  party  de  vostre  bonne  compagnie,  arrivât  de  bonne  heure 
»  en  nostre  camp  et  visitât  nos  tranchés  avec  espoir  que  la 
»  diane  meuvroit  quelques  uns  de  ces  messieurs  dans  Mons 
»  à  sortir  et  luy  faire  parestre  la  faveur  de  mademoiselle  de 
»  Châteauneuf,  car  il  le  soloient  faire,  mais  leur  les  accom- 
»  pagnant  de  sorte  que  maudict  celluy  qui  sorty.  Quoy 
»  voiant,  print  la  poste  pour  parachever  mon  voiage,  et 
»  sortant  du  camp,  rencontré  une  compagnie  de  chevaux 
»  légiers  qui  aloient  à  la  guerre  ;  je  les  suivis  tant  que  les 
»  chevaux  de  poste  urent  force,  lesquels  afléchissant,  print  la 
»  rote  de  Brucelles  où  me  retrouve  avec  bonne  volonté  de 
»  vous  servir  et  mons^"  de  Fervasque,  si  tous  deux  me  com- 
»  manderez.  Toutes  les  campagnes  sont  noires  de  retres  qui 
»  nous  arivent,  et  espère  les  empliront  bientost.  Je  me 
»  souette  les  pistoles  de  M.  de  Lomont  que  me  voulustes 
y>  donner,  et  si  je  vous  escripre  pour  les  mules,  vous  prie 
»  ensemble  de  me  les  envoler,  me  tenant  aulx  grâces  de 
»  ma  maistresse  pour  le  fidel  serviteur  que  luy  suis,  et  aulx 
»  vostres,  lesquelles  je  salue  de  mes  humbles  recommanda- 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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»  lions  ;   priant  Dieu  vous   donner,  monsieur  mon  frère,  en 
»  sancté,  bonne  et  longue  vie. 

»  De  Brucelles,  ce  17e  aoust  1572. 

»  Vostre  frère,  amy  et  serviteur. 

»  Jehan  DARMIER  (1)  ». 

1572,  28  août.  —  Le  même  au  même.  «  Monsieur  mon 
»  frère,  le  26«  de  ce  moys,  ce  partirent  les  duques  (ducs) 
»  Dainas  et  de  Médina  Celi  pour  Mons,  accompagnés  d'une 
»  grande  noblesse,  et  il  arivèrent  le  27'",  et  soudain  ce 
»  logèrent  dans  les  fauxbours.  Je  suis  de  retour  pour  mon 
»  équipage  de  guerre,  et  n'ay  peut  avoir  passiance  d'atandre 
»  mes  chevaux,  mais  en  aye  acheter  sis,  lesqueles  aye  peut 
»  trouver  et  extrêmement  chers...  Monsieur  mon  frère,  je 
y>  ne  vous  puis  taire  que  le  roy  très  chréliain  c'est  rendut 
))  immortel,  aiant  par  nostre  Guiaar  chàlié  les  vieulx péchés 
»  et  conspirations  nouvelles  ;  nostre  bon  chevalier  a  faict 
»  l'acte  qu'esperoye  de  sa  valeur....  —  Jehan  Darmier  (2)  ». 

Le  roi  très  chrétien  Charles  IX  avait  fait  massacrer  les 
huguenots,  le  24  août,  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  et  avait 
ainsi  acquis  une  triste  immortalité. 


§11 


Anne  de  Pisseleu,  voulant  marier  son  fils  Jean  deCoesmes, 
lui  choisit  pour  femme  Françoise  de  Maridort,  fille  de  messire 
Olivier  de  Maridort  et  d'Anne  de  Matignon.  Le  contract  de 
mariage,  passé  le  25  novembre  1573,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sachent  tous  présens  et  advenir  que,  en  la  cour  royal  du 
»  Mans,  par  davant  nous  Fouques  Boulier  et   Francoys   de 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 

(2)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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»  Vauguyon,  nottaires  en  la  dicte  court,  demeurant  à 
»  Souligné-soubz-Ballon  et  au  Mans,  respectivement,  furent 
»  présents  en  leur  personne,  dame  Anne  de  Pisseleu,  dame 
»  de  Bonnestable  et  Coullon ,  veufve  missire  Loys  de 
»  Coaesmes,  vivant  chevallier  de  l'ordre  du  Pxoy,  cappitaine 
»  de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances,  et 
))  seigneur  baron  de  Lucé,  et  noble  Jehan  de  Coaesmes^ 
»  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roy,  à  présent  sei- 
»  gneur  baron  dudict  Lucé,  filz  aisné  du  dict  deffunct  missire 
»  Loys  et  de  la  dicte  Anne,  demeurans  au  chasteau  du  dict 
»  Bonnestable,...  d'une  part,  et  missire  Ohvier  de  Maridort, 
»  aussi  chevallier  de  l'ordre  du  Roy,  sieur  de  Vaulx  et  de 
»  La  Freslonnière  (1),  et  dame  Anne  de  Matignon  (2),  son 
))  espouse,...  et  encores  damoiselle  Francoyse  de  Maridort^ 
»  leur  fille,  demeurans  en  la  maison  seigneurial  dudit  lieu 
»  de  La  Freslonnière,  susdicte  parroisse  de  Souligné-soubz- 
»  Ballon,  d'autre  »,  lesquels  «  confessent...  avoir,  au  traicté 
»  du  futur  mariaige,  qui,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  sera 
»  faict  et  accomply  entre  ledict  de  Coaesmes,  sieur  de  Lucé, 
»  et  la  dicte  damoiselle  Francoyse  de  Maridort,  accordé  et 
»  accordent  les  pactions  ,  conventions  et  promesses  qui 
»  ensuyvent,  c'est  assavoir  que  la  dicte  dame  de  Bonnestable 
»  relaise  au  dict  de  Coaesmes,  son  filz,  pour  luy  et  damoiselle 
»  Jehanne  de  Coaesmes,  sa  seur  et  cohéritière  unicque,  en 
»  la  succession  immobilière  du  dict  deffunct  miissire  Loys, 
»  leur  père,  labaronnye  dudict  Lucé,  y  compris  Pruillé,...  en 
»  ce  pays  du  Maine,  la  chastellenie  de  Chartrenay,  la  terre  et 
»  seigneurie  de  Touray   au    pays  d'Anjou,  la  chastellenie  de 

(1)  Olivier  de  Maridort,  seigneur  de  Vaulx,  Cliàteau-Sénéchal,  La  Fres- 
lonnière, chevalier  de  Tordre  du  roi  et  gentilhomme  ordinaire  desacliain- 
bre,  était  aussi  écuyer  tranchant  de  la  reine  de  Navarre.  Le  Paige,  Dicl. 
t.  I,  p.  124. 

(2)  Anne  de  Matignon  était  fille  de  Jacques  de  Matignon,  pannetier  du 
roi,  et  d'Anne  de  Sillé.  Moréri,  Dict.  —  Le  Paige,  Dict.  t.  I,  p.  12i,  dit 
qu"Anne  de  Matignon  était  fille  de  Jacques,  maréchal  de  France.  C'était 
sa  sœur. 
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»  Coaesmes  en  ce  dict  pays  du  Maine,  les  terres  et  seigneuries 
»  de  Guy,  le  Jardin,  Baron  et  Quiteville  en  Normendie,  et  gé- 
»  nérallementtous  immeubles  situez  au  dict  pais  de  Normen- 
»  die,....  et  ainsi  que  le  tout  a  appartenu  au  dict  defîunct 
»  missire  Loys  de  Coaesmes,  comprins  en  la  dicte  baronnie 
»  de  Lucé  et  Pruillé,  tous  les  acques  illec  faict  par  icelluy 
»  defîunct  et  la  dicte  dame  de  Pisseleu  durant  leur  mariaige 
y>  et  hors  icelluy,  tenuz,  exploictez  et  uniz  avecques  la  dicte 
»  baronnie  de  Lucé  et  Pruillé,  sauf  l'ussuffruict  de  la  mestairie 
»  du  Chastelier  pour  la  vie  de  Ysabeau  des  Essarts,  cy  davant 
»  servante  en  estât  de  fille  de  chambre  de  la  dicte  dame,  qui 
»  luy  a  faict  le  don  du  dict  usuffruict  pour  ses  services...  La 
»  dicte  dame  (Anne  de  Pisseleu)  luy  donne  etpermect  (à  Jean 
»  de  Coesmes),  en  tant  que  faire  le  peult,  faculté  de  vendre 
»  boys  en  la  forest  de  Clossay,  deppendant  dudict  Bonnes- 
»  table,  sans  néanmoins  abuser  ne  malverser  en  l'exécution 
))  de  la  dicte  faculté... 

»  Et  quant  au  dict  sieur  et  dame  de  Vaulx,  en  faveur  dudict 
»  mariaige...,  donnent  aux  futurs  espoux  deux  mil  livres 
»  tournoys  de  rente  annuelle,  ...actendant  que  la  dicte 
»  damoiselle  Françoise  de  Maridort,  leur  fille,  viendra  à  la 
»  succession  du  dict  sieur  de  Vaulx,  son  père...  Et  d'avan- 
»  taige  promectent  les  dictz  sieur  et  dame  de  Vaulx,  en  la 
))  mesm  î  faveur  de  mariaige,  la  somme  de  troys  mil  livres 
»  tournoys  en  simple  nature... 

»  Faict  et  passé  au  dict  lieu  et  maison  seigneurial  de  La 
))  Freslonnière,  présens  :  révérend  père  en  Dieu  Bernardin 
»  de  Sainct-Franyoys,  évesque  de  Bayeulx,  demeurant  au 
»  Mans  (1),  Pierre  Tahureau,  escuyer,  sieur  du   Chesnay, 

(1)  Bernardin  de  Saint-François,  né  au  manoir  du  Konceray  en  Marigné, 
fut  doyen  du  Chapitre  du  Mans,  prieur  do  Bersay  ou  Grandmont,  abbé  de 
Fontaine-Daniel  et  du  Perray-Neuf,  conseiller  en  Parlement,  maître  des 
requêtes  et  évêque  de  Rayeux  en  1573.  11  mourut  à  Bersay  le  14  juillet  1582, 
à  l'âge  d'environ  cinquante-trois  ans,  et  fut  enterré  dans  l'église  de 
Marigné.  c  Queicpies-uns,  (suivant  Le  Coi'vaisier)  tiennent  qu'il  fut  empoi- 
»  sonné  ».  Voir,  Gallia  Christiana,  La  Croix  du  Maine,  Le  Corvaisier, 
Doin  l'ioliii,  lïauréau,  ///^/.  ////.  ili(  Maine,  t.  X,  p.  1  à  4. 
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»  demeurant  au  dict  lieu,  parroisse  de  Courcemons  (1),  Loys 
y>  de  Segraye,  escuier,  demeurant  à  Sainct-Mars-d'Oustillé, 
»  homiorables  hommes  maistres  Estienne  Chereau,  sieur  de 
))  Maulne  et  Jehan  Aubert,  sieur  de  La  Morolière,  demeurans 
»  au  Mans,  tesmoings  ad  ce  requis  et  appeliez,  le  vingt- 
»  cinquiesme  jour  de  novembre,  l'an  mil  cinq  cens  soixante 
»  et  treze.  Et  sont  signez  avecques  nous  en  la  minutte  : 
»  0.  de  Maridort,  Anne  de  Pisseleu,  Anne  de  Matignon,  J.  de 
»  Coaesmes,  Françoise  de  Maridort,  de  Sainct-Francoys, 
»  évesque  de  Bayeulx,  Tahureau,  de  Segraye,  Loys  de 
»  Segraye  (2),  Ghereau,  U.  de  Maridort  (3),  et  Aubert  (4)  ». 
Le  mariage  de  Jean  de  Coesmes  et  de  Françoise  de 
Maridort  fut  célébré  le  13  décembre  1573  (5). 


§ni 


Le  lundi  18  janvier  1574,  on  procéda  à  l'inventaire  des 
meubles  laissés  au  château  de  Lucé  par  Anne  de  Pisseleu 
à  son  fils  Jean  de  Coesmes.  Nous  allons  donner  des  extraits 
de  ce  document  (6). 

»  En  la  grant  salle  ,  une  table  de  noier  avec  ses 
»  tréteaux,  qui  se  tire  par  les  deuxboutz. 

(1)  Voir  sur  Pierre  Tahureau,  Hist.  lill.  du  Maine,  t.  X,  p.  60  et  suiv. 

(2)  Le  18  décembre  1572  «  nobles  Jacques  de  Segrais,  seigneur  du  dit 
lieu,  et  Loys  de  Ségrais,  son  frère,...  delà  paroisse  de  Saint-Mars-d'Ous- 
»  tillé  »,  furent  parrains  à  Lucé.  Reg.  jjaroissiaiix  de  Lucé. 

(3)  Il  s'agit  probablement  ici  de  «  noble  homme  Raoulland  de  Maridort  », 
mari  de  «  damoyselle  Loyse  »,  qui,  le  15  septembre  1573,  fit  baptiser  sa 
fille  Louise  de  Maridort,  dans  l'église  de  Lucé.  Beg.  2}aroisstai(x  de 
Lucé. 

(4)  Chartrier  de  Sourclies.  Cahier  parch. 

(5)  Registres  paroissiaux  de  Lucé. 

(6)  'i  Le  lundy,  JS^jour  de  janvier  l'an  1574,  inventaire  a  esté  faict  des 
»  biens  meubles  que  madame  Anne  de  Pisseleu,  dame  de  Bonnestable  et 
»  Coullon,  a  baillez  à  monsieur  de  Lucé,  son  filz,  et  à  madame  sa  femme^ 
»  et  relaissez  au  chasteau  de  Lucé  ».  Arch.  du  chat,  de  Lucé.  Gros  cahier 
en  papier. 
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»  Un  grand  biifïect  de  boys  de  chesne. 

»  Une  aultre  table  de  noier  et  les  tréteaux. 

»  Une  cuvette  de  cuyvre  assez  grande. 

»  Six  chaires  garnies  de  cuyr  dont  y  en  a  trois  grandes  et 
»  trois  basses. 

»  Dix  aultres  chaires  de  boys  de  noier. 

»  Dix  escabeaux  dont  y  en  a  de  boys  de  chesne  et  de  boys 
»  de  noier. 

)  Deux  landiers  garnis  de  chacun  troys  pommettes  de 
»  cuyvre. 

»  Huict  pièces  de  tapicerie  dont  y  en  a  sept  pièces  de 
»  grande  verdure,  que  madame  a  faict  aporter  de  Bonnes- 
»  table,  et  une  pièce  de  Vhistoire  de  VApocalipse. 

»  Item,  deux  grandz  tapiz  de  drap  vert,  dont  y  en  a  ung 
»  tout  neuf  et  fut  achepté  par  Madame  à  Bonnestable  pour 
»  la  somme  de  sept  livres. 

»  Deux  meschans  tabouretz,  l'un  de  laine  faict  au  gros 
»  poinct  et  l'aultre  de  satin  blanc  acoustré  de  velours  noir, 
»  tout  rompu. 

»  En  la  chambre  du  bout  de  ladite  salle. 

»  Deux  grandz  charlictz  de  boys  de  chesne  (avec  leurs 
»  garnitures). 

»  Item,  une  petite  table  de  boys  de  chesne  sur  ung  tréteau 
»  qui  se  plye,  et  ung  tappiz  velu  sur  la  dicte  table,  tout  usé. 

»  Item,  un  viel  buffet  de  boys  de  chesne. 

»  Une  chaire  acoustrée  de  cuyr  toutte  usée. 

»  Ung  petit  landier  de  fer. 

»  En  la  grand  chambre  basse  vers  la  fuye.  (Châlit. 
»  Couchettes.  Table.  Buffet.  Chaises). 

)>  Item,  ung  buffet  de  boys  de  chesne  sur  lequel  y  a  ung 
))  tappiz  et  un  tableau  de  Concorde. 

»...  Item,  sept  pièces  de  tapicerye  de  r  histoire  de  VApo- 
»  calipse,  et  ung  tableau  de  Baccussuv  la  cheminée. 

»  En  la  garde  robe  de  la  dicte  chambre.  (Cliàlit. 
j>  Table.  Buffet.  Chaise). 
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»  Item,  ung  grand  buffet  de  boys  de  chesne  sur  lequel  y  a 
»  ung  tableau  de  Pluton. 

»  En  la  chambre  de  deffuncte  Madamoyselle. 

»  Ung  charlict  de  boys  de  noier,  garny  d'une  paillace,  une 
»  couette,  ung  traversier,  une  catelongne  rouge,  avec  une 
»  couverture  rouge,  le  ciel  de  damars  vert,  figuré,  acoustré 
»  de  frange  de  soye  cramoysie  et  d'or,  et  le  doulcier  de 
»  mesme  avec  le  soubastement  du  dict  lict. 

»  Item,  une  table  et  les  tréteaux  de  boys  de  noier  et  ung 
»  tapiz  velu  dessus. 

»  Item,  ung  buffet  de  boys  de  noier  et  dessus  un  tableau 
»  de  Justice. 

»  Item,  une  couchette  de  boys  de  noier,  garnye  d'une 
»  paillace,  une  couette,  ung  traversier,  une  couverture,  ung 
»  rideau  jaulne,  rouge  et  bleu,  usé,  et  le  ciel  de  damars 
»  jaulne  et  gris,  et  le  doulcier,  et  ung  rideau  qui  est  en  la 
»  ruelle,  de  satin  jaulne,  blanc  et  vert,  faict  à  broderye,  et 
»  deux  rideaux  de  sargette  rouge  et  vert. 

»  Item,  une  petitte  chaire  et  ung  tabouret  de  velours  noir 
»  figuré  à  fond  de  satin  blanc. 

»  Item,  une  chaire  garnye  de  cuyr. 

»  Item,  une  aultre  chaire  acoustrée  de  velours  vert. 

»  Plus,  une  aultre  petitte  chaire  basse  faicte  de  laine  à 
»  gros  poinct. 

»  Item,  deux  landiers  acoustrez  de  trois  pommettes  de 
»  cuyvre  chacun. 

»  Six  pièces  de  tappicerie  de  la  vielle  chasse. 

T>  En  la  garde  robe  de  ladicte  chambre.  (  Châlits. 
»  Tables.  Banc.  Chaises). 

»  En  la  chambre  haulte  vers  la  fuye,  appellée  les 
»  Brodeurs.  (Châlits.  Table.  Buffet.  Landiers). 

»  En  la  garde  robe  de  la  dicte  chambre,  ou  couchent 
»  les  lacquais.  (Châhts). 

»  En  la  grand  chambre  de  dessus  la  salle. 

»  Un-j  charlict  doré  et  painct  de  vert,  garny  d'un  ciel  faict 
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»  à  l'impérialle,  les  quatre  pantes  de  satin  broché  vert,  faict 
»  à  broderye  de  toille  d'or  et  d'argent,  avec  le  doulcier 
»  et  le  soubastement  de  mesmes,  et  de  trois  rideaux  de 
»  damars  jaulne  et  vert,  la  paillace,  une  couette,  le  traver- 
»  sier,  un  mattelatz,  une  courte  poincte  de  taffetas  vert  et 
»  une  mante  verte. 

»  Item,  une  grande  chaire  et  une  petitte  avec  les  deux 
»  tabouretz  de  velours  vert  brodez  de  toelle  d'or  et  d'argent 
»  de  mesmes  le  ciel. 

»  Item,  une  couchette  dorée  aussi  paincte  de  vert,  garnye 
»  d'une  paillace,  une  couette,  ung  traversier  et  une  couver- 
»  ture  de  sargette  rouge  et  vert,  et  d'ung  pavillon  de  damars 
»  rouge  et  vert,  la  chappe  et  les  costez  dudict  pavillon  de 
»  velours  cramoisy ,  et  acoustré  de  frange  d'argent  et  de 
»  soye  vert. 
»  Item,  une  table  de  boys  de  noier,  et  les  deux  tréteaux. 
»  Item,  un  buffet  de  boys  de  noier  sur  lequel  y  a  img 
»  tahleaii  de  Mémoire. 

y)  Item,  quatre  tappiz  veluz  dont  y  en  a  deux  par  terre, 
y>  ung  sur  la  table  et  l'aultre  sur  le  buffet. 
»  Item,  deux  chaires  garnyes  de  cuyr. 
»  Item,  deux  landiers   revestuz  de  cuyvre  avec  une  pelé, 
»  une  fourchette  et  une  paire   de  tenailles,  le  tout  de  fer, 
■i)  acoustrez  de  po mettes  de  cuyvre. 

»  Sept  pièces  de  tapicerye  de  la  chasse,  neufve. 
»  En  la  garde  robe  de  la  dicte  chambre.    (Châlit- 
»  Table.  Chaise). 

»  En  la  chambre  de  Madame  sur  la  cuysinne.  (Lits 
»  avec  leurs  garnitures.  Tables.  Buffet.  Chaises  et  tabourets, 
X  Escabeaux.  Carreaux.  Landiers). 

})  Huict  j)ièces  de  tappicenje  des  Foalahies. 
»  En  la  garde  robe  de  la  chambre.  (Coffre  et  bahuts). 
»  En  la  chambre  de  madamoiselll:  de  Lucé,  ou  galatas. 
»  (Châlits.  Table.  Land  ers). 
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»  Item  deux  tableaux,  l'ung  de  Chastetté,  et  l'aultre  de  la 
))  Déesse  des  fruitz,  et  ung  petit  bahu. 
»  En  la  chambre  d'auprès.  ^^Châlit  et  table). 

»  ExN  LA  CHAMBRE  DU    TAILLEUR.    (Châlit). 

»  En   LA  CHAMBRE    DE    DESSUS  LA    CHAMBRE    DE  MADAME. 

»  (Châlit  et  table). 

»  En  la  CHAMBRE  DE  DESSUS  LE  PORTAIL.  (Mobilier  ordi- 
»  naire). 

»  En  la  garde  robe  de  la  dicte  chambre,  là  où  on  faict 
»  la  garde  robe  de  monsieur,  sur  la  Chambre  basse  dudict 
»  portail.  (Mobilier  ordinaire). 

»  En  la  chambre  basse,  soubz  la  dicte  garde  robe, 
»  en  la  tourelle  du  dict  portail.  (Un  lit). 

»  En  la  chambre  basse  de  la  tourelle,  vers  le  puitz. 
»  (Bois  délit.  Colîre.  Armoire). 

»  En  la  chambre  de  dessus  la  dicte  chambre  basse. 
»  (Mobilier  ordinaire). 

»  En  la  chambre  de  l'escuyrie.  Ung  vieil  boys  d'ung 
»  charlict  de  boys  de  noier. 

»  En  la  chambre  la  ou  est  le  linge,  appellée  la  vielle 
»  fauconnerye.  (Couchette.  Bahut.  Table). 

»  En  la  salle  du  coin.  (Tables.  Bancs.  Buffet.  Coffre). 

»  En  la  boulangerye.  (Couchette.  Table.  Coffre.  Chau- 
y>  deron). 

))  En  la  buanderye.  (Châlit.  Chaudières.   Cuvier). 

»  En  lasommelerye.  (Broc.  Potd'étain.  Chandeliers,  etc.) 

»  En  la  chambre  de  la  sommelerye.  (Châlit,  etc.). 

»  En  la  chambre  de  la  cuysinne.  (Châlit  et  couchette). 

»  En  la  cuysinne.  (Différents  ustensiles). 

»  Au  gardemanger,  là  où  on  salle  les  viandes.  (Saloirs). 
»  (Suit  l'inventaire  du  linge). 

»  La  vaisselle  d'argent.  Une  douzaine  et  demie  de 
»  grandz  platz  d'argent.  Trois  saucières.  Ung  bassin.  Deux 
»  esguières  dont  y  en  a  une  couverte.  Une  salière.  Douze 
»  assiettes.  Quattre  cuillières  dont  y  en  a  une  dorée.  Six 
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»  fourchettes.  Troys  chandeliers,  dont  y  en  a  deux  assez 
»  grandz  et  ung  petit,  bas.  —  Et  davantaige,  auparavant  ce 
y>  jour.  Madame  à  baillé  à  monsieur  son  filz  :  Ung  aultre 
»  bassin  en  ovalle.  Une  esguierre.  Ung  chandelier.  Deux 
»  assiettes.  Deux  cuillières ,  et  une  couppe  blanche  qui  a 
»  esté  rendue  à  Madame,  en  lieu  elle  en  a  baillé  une  aultre 
»  qui  estoit  dorée.  —  Toutte  laquelle  vaisselle  d'argent  cy- 
»  dessus  poise  quatre  vingtz  sept  marcs  trois  onces,  poisée 
»  par  Mathurin  Le  Bapteux,  sieur  de  La  Brière,  et  Jehan 
»  Launay,  marchand  mercier,  demeurant  à  Bonnestable.  — 
))  Toutte  la  vaisselle,  contenue  en  l'inventaire  faict  en  juillet 
»  mil  cinq  cens  soixante  troys,  après  la  mort  et  trespas  de 
»  defïunct  mons'"  Loys  de  Couaesmes,  ainsi  qu'il  est  porté 
»  par  l'inventaire,  pesoit  huict  vingtz  cinq  marcs,  troys 
»  onces,  ung  cart. 

»  Tous  lesquelz  biens  iTieubles,  cy-dessus  contenuz,  ont  esté 
»  relaissez  par  Madame  à  monsieur  de  Lucé  et  à  madame, 
»  sa  femme,  au  chasteau  de  Lucé,  et  inventoriez  par  nous 
»  M"  Anthoine  Menart,  notaire  à  Lucé,  es  présences  de  cha- 
»  cuns  de  Francoys  de  Couasmes,  escuyer,  sieur  de  Luché, 
»  stipullant  pour  Monsieur,  Pierre  Garanger,  greffier  de 
»  Lucé,  Miciiel  Dutertre,  naguerres  fermier  du  dict  Lucé, 
»  Estienne  Boyer,  greffier  à  Bonnestable,  et  de  damoyselle 
»  Isabeau  des  Essars  et  de  Margueritte  Doulcet,  femme  de 
»  Denys  Branslard,  tous  lesquelz  biens  meubles  ont  esté 
»  laissez  et  baillez  audict  Francoys  de  Couaesmes,  hormis 
n  la  vaisselle  d'argent,  contenue  en  la  dernière  article,  et 
»  desquelz  il  en  a  prins  la  charge  et  garde  jusques  ad  ce 
»  que  Madame  (Anne  de  Pisseleu)  et  madame  sa  belle-fille 
»  (Françoise  de  Maridort)   en  ayent  aultrement  ordonné. 

»  Faict  audict  Lucé,  soubz  les  seings  des  susdictz,  le 
»  lundy,  25"  jour  de  janvier,  l'an  1574.  (Signé)  DeCoaesmes. 
»  —  P.  Garanger.  —  Dutertre.  —  Boyer  (1)  ». 

(1)  Arcli,  du  chat,  de  Lucé. 
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IV. 


Le  séjour  â  la  cour  et  la  guerre  étaient  toujours  pour  les 
gentilshommes  des  causes  de  dépenses  excessives.  De  là,  des 
emprunts  ruineux  qui  grevaient  fatalement  les  fortunes  les 
plus  considérables.  Le  28  avril  1574,  «  Jean  de  Coesmes  et 
»  Maclou  Duquesnoy,  marchand  pelletier,  bourgeois  de 
»  Paris,  demeurant  rue  Saint  Anthoine,  en  l'hostel  où  pend 
»  pour  enseigne  le  Signe  de  la  Croix  »,  confessèrent  devoir 
»  à  honorable  homme  Biaise  Rousseau,  marchand  bourgeois 
»  de  Paris,  la  somme  de  600  livres  tournois,  pour  prest 
»  d'argent  à  eulx  faict  à  leur  besoing  et  nécessité  ».  Natu- 
rellement, Maclou  Duquesnoy  ne  toucha  aucune  partie  de  la 
somme  ;  il  prêtait  simplement  son  nom  et  son  crédit  au 
jeune  seigneur  de  Lucé  (1).  Le  2  mai  de  la  même  année, 
c'était  le  tour  de  «  Ludovic,  comte  de  Montaffié,  chevallier 
»  de  l'ordre  du  Pvoy,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre, 
»  demeurant  à  Paris,  Cousture-Saincte-Catherine,  au  logis 
»  des  Trois  Pavillons  ».  Conjointement  avec  «  messire 
»  Americ  Ferrier ,  marquis  de  Bourdelan ,  chevallier  de 
»  l'ordre  du  Roy,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre, 
»  honorable  Jacques  Borel,  capitaine  des  charroys  ordinaires 
»  de  vivres  et  munitions  de  l'artillerie,  et  Jehan  Bodet^  maî- 
»  tre  bouUenger,  demeurant  près  la  porte  de  Bussy  »,  il  em- 
prunta à  «  Jehan  Jouanin,  gentilhomme  Lucquoys,  demeu- 
»  rant  à  Saint-Germain-des-Prés-lèz- Paris  »,  la  somme  de 
4,»)54  livres  15  sous  tournois  c(  tant  pour  prest,  que  pour 
»  bagues,  chaisnes,  perles...  (2)  ». 

Ludovic  de  Montafié  était  alors  sur  le  point  d'épouser 
Jeanne  de  Coesmes,  la  sœur  du  baron  de  Lucé.  Les  bans  de 
son  mariage  furent  publiés  dans  l'église  de   Bonnétable,  le 

(1)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
(i)  Arch.  du  château  de  Lucé. 
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16  mai  1574  (1).  Un  document  de  la  Bibliothèque  nationale, 
du  ^2'3  janvier  1573,  qualifie  Jeanne  de  Coesmes,  «  fille, 
»  damoyselle  de  la  Royne  (1)  ».  La  maison  de  Montafié  en 
Piémont  portait  :  fascé  de  seize  pièces  d'azur  et  de  gueules,  à 
la  bande  brochante  d'argent,  chargée  d'une  étoile  de  gueules 
et  d'un  croissant  tourné  d'or. 

Charles  IX  mourut  le  30  mai  1574.  Le  lendemain,  F. 
de  Rousard  ou  de  Ronsard  écrivit  la  missive  suivante  : 

«  A  Monsieur,  monsieur  le  conte  de  Montafier,  gentilhomme 
»  ordinaire  de  la  chambre  du  Roy. 

»  Monsieur,  jene  vouUu  faillir,  après  avoyr  sceu  l'opynion 
»  de  voz  amis,  de  vous  avertir  comme  toutes  choses  se  pas- 
»  sent,  de  quoy  vous  ne  povez  recepvoir  contentement,  ayans 
»  vous  et  monsieur  votre  frère  perdu  lu  Roy,  vostre  maistre, 
»  lequel  décéda  dimanche  après  midy,  entre  troys  etquatres, 
»  auquel  Dieu  a  faict  ceste  grâce  de  luy  donner  l'esprit,  sy 
»  asseure  que  se  estre  souvenu  de  ces  affaires  jusques  à 
»  demye  heure  avant  sa  mord,  aussy  qu'il  a  pryé  et  com- 
»  mandé  à  ceulx  qui  luy  ont  esté  affectionnez  serviteurs 
»  durant  sa  vye  qu'il  le  luy  fussent  après  sa  mord,  et  qu'il 
»  eussent  à  reconnaistre  la  Royne,  sa  mère,  comme  luy  mes- 
»  mes,  attendant  le  retour  du  roy  de  Pollongne,  son  frère, 
»  lequel  est  averty  il  y  a  troys  sep  mai  nés  de  se  tenir  prest 
»  au  premier  mandament  qu'il  aroit,  pour  le  peu  despérance 
»  qu'on  avoit  que  le  deiïunct  Roy  peust  plus  vivre.  Il  a  aussy» 
»  premier  que  mourir,  faict  faire  le  serment  aulx  cappitennes 
»  des  gardes,  tant  francoys  que  autres,  à  la  Royne  sa  mère  ' 
»  vos  amis  sont  d'oppinion  que  vous  en  veniez  pour  luy  bai- 
»  zer  les  mains.  Il  y  a  quatre  jours  qu'il  ne  se  despechoit  pas 
»  ung  passepord  et  avoit-on  mandé  à  Metz  de  ne  lesser  pas- 

(\)  15  mai  1574.  —  «  Les  bans  de  mariage  entre  monscignour  le  comte 
«  Ludovic  de  Montafié  et  madamoyselle  Jehaiiiic,  filliMUMlérunct  monsieur 
»  de  Coesmes,  ont  esté  faicts  et  publiés  en  coste  paroisse,  et  furent 
»  espousés  au  dict  lieu  ».  Rcrj.  paroissiaux  de  Bonnélable. 

(2)  Pièces  orifiinalcs,  t,  877,  de  Coucsmes  19,707,  cote  3. 
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»  ser  personne,  aussy  que  l'on  a  averty  partouts  les  gouver- 
»  nements  et  à  ceulx  qui  commandent  aulx  armées  de  pran- 
»  dre  garde  à  eulx.  Chemereau  partit  assoyr  à  dix  heures 
»  pour  aller  en  Poullougne  ;  l'on  m'a  despeché  d'autres  par 
»  divers  endroitz,  qui  est,  Monsieur,  tout  se  que  je  vous 
»  puys  mander  ;  faisant  fin,  je  pryray  Dieu,  monsieur,  qui 
»  vous  doint  en  sancté,  heureuse  et  longue  vye  ;  à  Paris  se 
»  dernier  de  may. 

»  Vostre  à  jamès  bien  obéissant  pour  vous  faire  service. 

»  F.  DE  ROVSARD. 

»  M.  le  premier  et  de  Ghermont?  vous  baysent  bien  hum- 
»  blement  les  mains  (1)  ». 

Jean  de  Coesmes  assista  au  siège  de  Domfront  en  1574, 
sous  le  commandement  du  maréchal  de  Matignon,  oncle  de 
sa  femme,  Françoise  de  Maridort  (!2).  «  Pour  battre  la  cam- 
»  pagne  contre  le  comte  de  Montgommery  (dit  le  duc  de 
»  Bouillon  dans  ses  Mémoires)  on  commença  à  dresser  deux 
»  armées  de  Normandie  et  de  Poitou,  celle-ci  sous  M.  de 
»  Montpensier  et  celle-là  sous  le  sieur  de  Matignon.  Lors, 
»  furent  créez  trois  régiments  d'infanterie,  dont  le  comman- 
y>  dément  fut  donné  à  trois  jeunes  gentilshommes  de  bonne 
y>  maison  qui  furent  Bussy  d'Amboise,  Lavardin,  et  Lucé  ». 

Après  la  prise  de  Domfront  ('26  mai  ■1574),  Jean  de  Coes- 
mes conduisit  ses  soldats  au  siège  de  Lusignan.  La  mort  l'y 
attendait.  Il  fut  tué  glorieusement  à  la  tête  de  sa  troupe. 
Voici  comment  Brantôme  raconte  la  fin  de  ce  jeune  seigneur. 

(J)  Arch.  du  chat,  de  Lucé. 

(2)  Il  est  question  des  «  baniies  de  gens  de  pié  »  du  seigneur  de  Lucé  dans 
deux  lettres  missives  de  Charles  IX  à  Matignon.  Ces  lettres,  conservées  à  la 
Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ont  été  publiées  par  M.  H.  Sau- 
vage dans  son  travail  intitulé.  Domfront,  son  siège  de  i574,  et  sa  capitu- 
lation, pp.  22  et  29. 
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«  Pour  ceste  conqueste  de  la  Basse-Normandie,  furent 
»  faictz  maistres  de  camp  trois  ensemble  d'une  voilée,  MM. 
»  de  Bussy,  de  Lusse,  et  Lavardin,  chascun  de  quatre  com- 
»  paignies  seulement,  braves  certes,  comme  leurs  effectz 
»  l'ont  monstre  ;  et  le  roy  Charles  n'eust  sceu  faire  meilleure 
»  élection  ;  aussi  qu'il  en  avoit  nourry  deux  Bussy  et  Lusse, 
»  gentilzhommes  de  hautes  maisons,  riches  et  bien  accom- 
»  plys  en  tout.  Litssé  fut  tué  devant  Lusignan,  à  Vassaut  de 
»  La  Vacherie,  où  il  fit  très  bien  (23  novembre  1574) ,  car 
»  luy  et  M.  de  Bussy  s'estans  tous  deux  à  l'envy  précipitez 
»  dans  le  retranchement,  luy  fut  tué,  dord  ce  fut  grand 
»  dommage,  et  Bussy  blessé  à  mort,  dont  despuis  il  alla  plus 
»  de  six  mois  à  potance  (1)  ». 

D'après  une  note  insérée  dans  les  Registres  paroissiaux 
de  Lucé,  Jean  de  Goesmes  fut  blessé  la  veille  de  Noël  1574 
et  mourut  le  lendemain.  Son  corps  fut  transporté  dans 
l'église  collégiale  de  Pruillé-l'Eguillé  et  inhumé  par  maître 
François  du  Parc,  grand  doyen  de  l'Eglise  du  Mans,  en  pré- 
sence des  curés  de  Lucé,  Villaines,  Saint- Vincent -du- 
Lorouer,  Tresson,  Saint-Georges-de-la-Coué,  Montreuil-le- 
Henri,  Courdemanche,  Saint-Pierre-du-Lorouer,  Jupilles, 
Marigné,  Ghalles,  Volnay,  Saint-Mars-d'Outillé. 

Jean  de  Goesmes  ne  laissant  pas  d'enfants,  avec  lui  s'étei- 
gnit la  famille  des  Goesmes,  seigneurs  de  Lucé,  commencée 
au  XIV<^  siècle  dans  la  personne  de  Brisegaud,  époux  de 
Marie  d'Eschelles. 

Jeanne  de  Goesmes  fit  célébrer  plusieurs  fois  la  messe  à 
Notre-Dame  de  Torcé  pour  le  repos  de  l'âme  de  son  frère  (2). 

§    V 

Mariée  avec  Jean  de  Goesmes,  le  25  novembre  1573,  veuve 
une  année  après,  le  23  novembre  1574,  la  jeune  Françoise 

(1)  Œuvres  de  Brantôme,  t.  V,  p.  301.  Eililioii  de  la  Société  de  l'histoire 
de  France. 

(2)  A.bbé  Lochetj  Pclérinage  à  N.-D.  de  Torcé. 
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de  Maridort  ne  pouvait  pleurer  longtemps  un  mari  qu'elle 
avait  à  peine  connu.  Elle  convola  en  secondes  noces  en 
s'unissant  à  Charles  de  Chambes,  comte  de  Montsoreau,  par 
contrat  passé  en  la  cour  du  Mans,  devant  le  notaire  François 
de  Vauguyon,  le  10  janvier  1576.  Nous  remarquons  parmi 
ceux  qui  assistaient  à  ce  contrat,  passé  dans  la  maison 
seigneuriale  de  La  Freslonnière,  «  dame  Anne  de  Matignon, 
»  dame  de  Vaulx,  veufve  de  messire  Ollivyer  de  Maridort  », 
mère  de  l'épousée,  «  nobles,  Jehan  Symon,  seigneur  de  La 
ï)Saulais,  paroisse  de  Fresnay  (Freigné)  en  Anjou  (1), 
»  Thomas  Gaspy,  sieur  de  Montfort,  demeurant  avec  ledict 
»  seigneur  comte  (Charles  de  Chambes),  Pompée  Le  Jusson, 
»  sieur  de  La  Borderie,  demeurant  au  dict  lieu  de  La  Fres- 
»  lonnière.  Blanc  (sic)  Chariot,  sieur  d'Auvers,  demeurant 
»  en  la  parroisse  de  Verché  (Verchers),  pais  d'Anjou,  hono- 
»  rable  maistre  Jehan  Aubert,  sieur  de  La  Morelière,  licentyé 
))  es  droictz,  advocat  au  siège  présidial  du  Mans  et  y  demeu- 
»  rant  (2),  M®  Clément  Hardy,  licentyé  es  loix,  bailly  de 
»  Sonne,  demeurant  à  Mamers  (3)  » . 

(1)  Un  sieur  de  la  Saulaye  assistait  en  1569  à  la  bataille  de  Moncontour 
avec  Jean  de  Gliambes,  frère  de  Charles.  Voir  Le  château  de  Sourches, 
p.  154. 

(2)  La  Croix  du  Maine  et  Ansart  ont  placé  Jean  Aubert,  sieur  do  La 
Morelière,  parmi  les  écrivains  du  Maine.  Voir  E.  Hauréau,  ITist.  litt.  du 
Maine,  2«  édition,  t.  I^  p.  78. 

(3)  Une  copie  en  papier  de  ce  contrat  de  mariage  est  conservée  dans  le 
Chartrier  de  Sourches.  fonds  Montsoreau.  M.  A.  Joubert  l'a  publié 
parmi  les  pièces  justificatives  de  son  Lo»/s  c?e  Ciej'»io>if,  sieur  de  Biissij 
d'Amboise.  Nous  donnons  ici  les  premières  lignes  de  ce  document. 
«  Du  dixiesme  jour  de  janvyer  Tan  mil  cinq  cens  soixante  et  seize. 
»  —  En  la  court  du  roy,  nostre  sire,  au  Mans  ,  et  de  monseigneur 
»  frère  de  Sa  Majesté,  conte  du  Maine ,  par  davant  nous  Francoys 
»  de  Vauguyon,  notaire  de  la  dicte  court,  demeurant  au  Mans,  furent 
»  présens  en  leurs  personnes  hault  et  puissant  seigneur  messire 
»  Charles  de  Chambes  ,  chevallyer  de  l'ordre  du  roy ,  cappitaine  de 
»  cent  chevaulx  ligers  ,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de 
»  monseigneur,  frère  du  Roy  ,  conte  de  Montsoreau ,  baron  de  Pont- 
»  chasteau,   et  seigneur   de   La  Coustentière,  demeurant   audit  lieu  de 
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Charles  de  Chambes,  le  nouveau  mari  de  Françoise  de 
Maridort,  était  né  au  château  de  Challain,  le  28  novembre 
1549  ;  il  était  fils  de  Philippe  de  Chambes  et  d'Anne  de 
Laval-Loué.  Frère  du  farouche  Jean  de  Chambes,  il  fut  reçu 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  le  24  février  1568.  A 
différentes  reprises,  il  eut  des  commissions  poui  lever  des 
troupes.  En  1587,  il  fut  pris  à  la  bataille  de  Coutras  par 
François  de  Marinas,  écuyer,  seigneur  de  La  Motte,  et  s'em- 
ploya activement  pendant  les  guerres  de  la  Ligue  dans  les 
rangs  de  l'armée  royale  (i).  Agé  de  soixante  dix  ans,  on  le 
vit  recevoir,  au  mois  d'octobre  1619,  à  Angers,  la  reine  Marie 
de  Médicis,  à  la  tète  de  la  noblesse  d'Anjou  «  tout  blanc  et 
»  chenu,  dit  Louvet,  ayant  les  cheveux  et  barbe  tout  blancs 
»  comme  neige,  vestu  d'un  pourpoint  de  toille  d'argent  à 
»  ramaige ,  des  chausses  toutes  couvertes  de  clinquant, 
»  l'espée  dorée,  les  bottines  accommodées  de  boutons  d'or, 
»  avec  un  beau  panache  blanc,  faisant  voltiger  son  coursier 
»  à  bonds  et  à  voltes,  comme  un  jeune  homme  de  vingt  cinq 
»  ans  ». 

Le  dimanche,  16  février  1578,  le  baron  de  Montsoreau  et 
sa  femme,  Françoise  de  Maridort,  voulant  reconnaître  «  les 
»  bons  traictemens,  amour  et  curialité,  qu'ils  avaient  receu 
»  l'un  de  l'autre  et  qu'ilz  espéraient  »  se  continuer  dans 
l'avenir,  se  firent  une  donation  mutuelle  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  (2).  Moins  de  deux  ans  aprèj,  dans  la 

»  La  Coustancière,  parroissedeBrain-sur-AUonne,  pais  d'Anjou,  se  portant 
»  et  affermant^  par  serment  soUennol.  présentement  preste,  majeur  de 
»  vingt  et  cinq  ans,  d'une  part,  et  dame  Anne  de  Matignon,  dame  de  Vaulx 
»  et  de  Prenor,  veufve  de  messire  Ollivyer  de  Maridoil^  vivant  clievallier 
»  de  Tordre  du  Roy,  sieur  dudict  de  Vaulx  et  de  La  Freslonnicre,  fille 
»  aisnée  du  dict  dellunct  sieur  de  Vaulx,  et  de  ladicte  dame  de  Prenor, 
»  veufve  de  deffunct  messire  Jehan  de  Coesmes,  vivant  seigneur  baron  de 
»  Lucé,  collonnel  de  cjuinze  enseignes  des  ordonnances  du  Roy,  demeu- 
);  rant  icelles  dames  en  la  maison  seigneurial  de  la  dicte  Freslonnière^ 
»  parroisse  de  Soligné-soub/.-Ballon,  d'autre...  ». 

(1)  Char  trier  de  Sourches  ;  fonds  Montsoreau. 

(9)  Charlrier  de  Sourches  ;  fonds  Monlsoreau. 
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nuit  du  17  au  18  août  1579,  un  drame  sanglant  s'accom- 
plissait au  château  de  La  Coutancière  en  Anjou.  Françoise  de 
Maridort  avait,  dit-on,  accordé  ses  bonnes  grâces  à  Louis  de 
Clermont,  sieur  de  Bussy  d'Amboise.  Le  comte  de  Montso- 
reau,  avisé  de  cette  intrigue  et  des  assiduités  du  gouverneur 
d'Angers  auprès  de  sa  femme,  força  la  comtesse,  le  pistolet 
sous  la  gorge,  à  convier  son  amant  à  un  rendez-vous  pour  la 
nuit,  avec  Colasseau,  lieutenant-général  de  Saumur,  agent 
de  leurs  amours.  Bussy  accourut  ;  à  peine  introduit,  il  fut 
assailli  par  une  bande  d'hommes  armés,  à  la  tète  desquels 
se  montra  Montsoreau  qu'il  croyait  absent.  Il  résista  et 
blessa  grièvement  quatre  de  ses  adversaires  ;  son  épée  brisée, 
il  se  défendit  encore  avec  les  débris  de  bancs,  de  tables, 
d'escabeaux.  Tout  blessé,  il  allait  s'échapper  par  la  fenêtre, 
quand  un  dernier  coup  l'étendit  mort  sur  le  carreau.  Le 
lieutenant-général,  retenu  dans  une  autre  chambre,  fut 
ignoblement  étouffé.  Les  deux  corps,  jetés  dans  les  fossés, 
furent  apportés  le  lendemain  à  Saumur  et  inhumés  (1). 

Dumas  a  trouvé  dans  cet  épisode  les  éléments  d'un  roman 
plein  de  verve  et  d'entrain,  connu  sous  le  titre  de  la  dame 
de  Montsoreau.  Naturellement,  il  ne  faut  pas  y  chercher  la 
vérité  historique. 

Un  auteur  moderne,  après  s'être  demandé  si  la  dame  de 
Montsoreau  était  coupable,  conclut  en  faveur  de  son  inno- 
cence (2).  Sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion trop  délicate,  nous  tenons  à  faire  l'emarquer  qu'il  ne 
sera  donné  à  personne  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui 
recouvre  la  vie  privée  de  Françoise  de  Maridort.  En  cette 
occurrence,  l'érudition  est  d'une  impuissance  absolue.  Ses 
enquêtes  sont  condamnées  d'avance. 

Françoise  de  Maridort  mourut  le  mardi,  29   septembre 


(1)  C.  Port,  Dict.  hisi.  de  Maine-et-Loire,  t.  I,  p.  5'i6. 

(2)  André  Joubert,  Louis  de  Clernioiil,  sieur  de  Bussij  d'Amboise,  pp. 
187-195. 
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1620,  au  château  d'Avoir  (1).  Elle  avait  eu  plusieurs  enfants 
de  son  mariage  avec  le  grand  veneur  du  duc  d'Anjou. 


V.  ALOUIS.       A.  LEDRU. 

(A  suivre). 


(1)  André  Joubert,  Louis  de   Clermont,  sieur   de  Btissy  d'Aniboise, 
p.  200,  d'après,  Arch.  de  Maine-et-Loire,  E,  3,289,  dossier  Maridort. 


LES 

ANCIENNES  HALLES  DU  MANS 


La  démolition  récente  des  halles  du  Mans  prête  un  intérêt 
particutier  à  tout  ce  qui  touche  à  leur  histoire.  A  ce  point 
de  vue,  il  nous  a  paru  bon  de  publier  les  deux  documents 
ci-après  qui  se  rapportent  à  la  reconstruction,  vers  l'année 
1508,  des  vieilles  halles  en  bois  que  la  halle  ronde,  détruite 
depuis  peu,  avait  remplacées  en  1826.  L'un  et  l'autre  font 
partie  des  titres  féodaux  du  fief  de  La  Plesse  Chamaillard,  à 
Roëzé,  dans  le  fonds  des  papiers  de  l'ancien  marquisat  de 
La  Suze,  déposé  aux  archives  départementales  de  la  Sarthe. 

I^AUL   BR  INDE  AU 

Archiviste  adjoint. 

Sur  la  requeste  à  nous  baillée  en  jugement,  par  noble 
homme  Françoys  Dufou  seigneur  de  la  Plesse  Chamaillard, 
de  laquelle  requeste  la  teneur  sensuit  :  A  Messieurs  les 
Officiers  du  Roy  notre  Sire  en  sa  forest  de  Longaulnay, 
supplye  humblement  Françoys  Dufou,  escuyer  seigneur  de 
la  Plesse  Chamaillard,  comme  il  soit  ainsi  que  le  Roy  nostre 
Sire  de  ses  officiers  pour  resfaire  et  édiflîer  ses  halles  en  sa 
ville  du  Mans  aict  faict  abatre  ou  boys  de  Minclou  le  nombre 
de  quarante  chesnes  marmentaux  et  le  dict  suppliant  aict 
droit  de  prendre  ou  dict  boys  de  Minclou  les  deux  pars  des 
ventes  qui  s'en  font  ou  si  le  Roy  ou  ses  officiers  en  prennent 
par  nostre  boys  en  avoir  deux  chesnes  pour  ung  qui  font  les 
deux  tierces  parties  du  dit  boys.  Plaise  à  nostre  dict  seigneur 
en  faire  mercher  du  boys  pour  la  récompense  des  dits  xl 
chesnes  ainsi  prins  au  dict  boys  de  Minclou  par  les  officiers 
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du  dict  seigneur.  Et  en  ce  faisans  vous  ferez  bien.  Avons 
appointé  la  dicte  requeste  veue  et  communiquée  au  substitut 
du  procureur  du  dict  seigneur  que  le  dict  seigneur  de  la 
Plesse  Chaniaillard  informera  la  court  et  de  son  donner 
entendre  par  sa  dicte  requeste  qu'elle  sera  communiquée 
aux  officiers  du  Roy  pour  luy  donner  permission  telle  que 
de  raison  allassise  prochaine  à  laquelle  il  enporte  jour  en  ce 
pour  procéder  selon  raison.  Et  ce  faict  Maistre  Pierre 
Badin  procureur  du  dict  seigneur  de  la  Plesse  et  occupant 
pour  luy  ce  jourd'huy  nous  a  produit  une  sentence  donnée 
au  Mans  par  Jehan  Boussart  licencié  es  loix  lieutenant  de 
Monseigneur  Sénéchal  du  Maine  et  par  lettres  royaulx 
scellée  en  queue  simple  de  cire  rouge  donnée  au  Mans 
le  derrenier  jour  d'août  Tan  mil  quatre  cens  quatre- 
vingt  et  treize  signée  Levillain  Quertlavaine  et  de  Bernay 
pour  nous  informer  du  dict  droit.  Dont  et  de  laquelle  sen- 
tence la  coppie  du  Dictum  collationnée  à  l'original  est 
demouré  au  greffe  pour  communiquer  audict  procureur  et 
autres  officiers  altin  de  faire  droit  ou  donner  tels  appointe- 
ment  que  de  raison  au  dict  supplians  sur  sa  dicte  requeste 
allassise  prochaine.  Donné  es  assises  royaulx  de  Longaulnay 
tenue  par  nous  Robert  Corbin  licencié  es  loix  bailly  le  mer- 
crcdy  neuvième  jour  d'aoust  l'an  mil  cinq  cens  et  huit. 

Signé  :  J.  DE  ÏESSÉ. 

Nous  avons  sourcis  et  sourzoions  à  donner  appointement 
à  noble  homme  Francoys  Du  Fou  sur  la  requeste  à  nous 
baillée  par  luy  ou  il  demandoit  récompense  de  boys 
luy  estre  faicte  et  merchée  pour  le  boys  que  le  Roy  nostre 
Sire  avoit  faict  [jrendre  pour  ses  halles  du  Mans 
ou  boys  de  Miiiclou  jusques  à  l'assise  prochaine  pour 
l'absence  du  procureur,  receveur  et  autres  officiers  aucjuel 
jour  lui  s"ra  faict  la  raison.  Donné  es  assises  royaulx  de 
Longauhiay  tenues  par  nous  Robert  Corbin  licencié  es  loix 
bailly  le  vingt  cinquième  jour  d'octobriî  l'an  mil  cin(f  cens 
et  huict. 

Signé  :  J.  de  TESSÉ. 
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Un  certain  nombre  de  nos  confrères,  membres  de  la 
Société  historique  et  archéologique  du  Maine,  se  trouvaient 
récemment  à  Rome,  où  huit  mille  Français  étaient  réunis 
pour  prendre  part  aux  fêtes  du  Jubilé  du  Souverain  Pontife 
Léon  XIII.  Pendant  leur  séjour,  M.  le  commandeur  de  Rossi, 
l'éminent  archéologue  auquel  sont  dues  les  plus  précieuses 
découvertes  de  la  Rome  chrétienne,  leur  a  fait  l'honneur  de 
les  convier  à  une  conférence,  donnée  spécialement  pour  les 
Français,  au  musée  de  Latran,  sur  les  Monuments  de  la 
sculpture  chrétienne  aux  2n\'.mierè  siècles  de  VÉglise.  Cette 
conférence  a  été  suivie  avec  un  tel  intérêt  que  nous  croyons 
devoir  céder  aux  désirs  qui  nous  ont  été  exprimés,  et  repro- 
duire ici  les  quelques  notes  que  nous  avons  pu  recueillir.  Si 
imparfait  que  soit  ce  résumé,  nous  espérons  qu'il  sera  lu 
avec  plaisir.  A  ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  le  privilège  d'en- 
tendre M.  de  Rossi,  il  permettra  de  conserver  le  souvenir  plus 
précis  de  sa  remarquable  conférence.  A  tous  nos  confrères  de 
la  Société,  il  rappellera  les  importantes  conclusions  que  le 
grand  archéologue  a  su  dégager  de  ses  recherches,  grâce  à 
son  ingénieuse  méthode  et  à  son  étonnante  érudition. 

Robert  TRIGER. 


Les  Monuments  de  la  sculpture  chrétienne  aux 
PREMIERS  SIÈCLES  DE  L'ÉGLISE.  Résumé  d'une  conférence 
donnée  par    M.    le    Commandeur   de   Rossi,    au   mifiée  de 
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Latran  (1),  le  mercredi  ii  avril  iSSS.  —  A  ses  origines,  et 
contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  supposer  au  premier  abord, 
la  sculpture  chrétienne  est  loin  de  présenter  le  même  déve- 
loppement que  la  peinture.  L'art  chétien  subit  en  effet,  dans 
ses  diverse»  manifestations,  les  conditions  générales  impo- 
sées par  les  événements  a  la  Société  chrétienne  elle-même. 
Pendant  les  trois  premiers  siècles,  c'est-à-dire  pendant  la 
durée  des  persécutions,  les  artistes  chrétiens  furent  singuliè- 
rement gênés  pour  représenter  les  sujets  religieux.  Toute- 
fois, dans  les  catacombes,  où  ils  étaient  pour  ains  dire  chez 
eux,  à  l'abri  des  regards  de  leurs  adversaires,  ils  osèrent 
peindre,  parfois,  des  scènes  de  l'ancien  et  du  nouveau 
Testament.  Au  contraire,  dans  les  sculptures  destinées,  pour 
la  plupart,  à  être  placées  au  grand  jour  et  exposées  à  la  vue 
du  public,  ils  se  trouvèrent  strictement  limités  à  la  représen- 
tation des  sujets  allégoriques  et  des  paraboles  évangéliques 
dont  le  sens  était  incompréhensible  ou  indifférent  aux  païens. 
Il  en  résulte  que  la  peinture  eût,  dès  le  principe,  une  liberté 
d'allures  plus  grande  que  la  sculpture.  Les  deux  branches, 
dès  lors,  ne  purent  suivre  une  marche  parallèle  dans  leur 
développement  progressif. 

L'allégorie  la  plus  chère  aux  artistes  chrétiens  fut  toujours 
la  parabole  du  Bon  Pasteur,  et  c'est  sous  cette  forme  qu'ils 
représentent  invariablement  le  Sauveur.  Nous  en  avons  ici 
pour  preuves  deux  statues  du  commencement  du  IIP  siècle. 
(Musée  de  Latran,  n^»  102  et  103). 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  sujets  allégoriques 
de  l'ancien  Testament,  largement  reproduits  dans  les  pein- 
tures souterraines  des  catacombes,  et  fréquemment  aussi 
sur  les  plus  anciens  sarcophages  chrétiens,  ne  sont  pas 
choisis  dans  un  but  puromont  historique.  La  plupart  de  ces 

(1)  Le  musée  chétien  de  Lniraii  a  été  fondé  pai-  Pie  IX,  organisé  par  le 
père  Marclii  et  le  coininaiideni'  de  Rossi.  Il  contient  actuellement  une  des 
collection!;  archéologiques  des  plus  intéi'essantes  et  les  pins  précieuses  de 
Rome. 
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sujets,  qui  sont  presque  toujours  les  mêmes,  ont  une  signifi- 
cation prophétique  vis-à-vis  du  nouveau  Testament,  et  il 
existe  ainsi  une  corrélation  évidente  entre  les  sujets  corres- 
pondants des  deux  Testaments. 

Voici,  par  exemple,  un  sarcophage  trouvé  en  d823,  après 
l'incendie  de  la  basilique  de  Saint-Paul  hors  les  murs,  sous 
l'autel  de  Théodose,  et,  par  conséquent,  de  beaucoup  antérieur 
à  388.  Sa  face  principale  comporte  deux  étages  dont  chacun 
est  divisé  lui-même  en  deux  parties  distinctes  par  un  sujet 
central.  Au  milieu  de  l'étage  supérieur,  un  médaillon  avec 
les  portraits  des  défunts  :  leurs  traits  sont  simplement  ébau- 
chés, comme  il  arrive  souvent  pour  ces  sarcophages  qui 
étaient  préparés  d'avance  et  rarement  terminés.  Au  milieu 
de  l'étage  inférieur,  Daniel  dans  la  fosse  aux  lions.  On  peut 
suivre  les  divers  sujets  de  deux  manières  différentes  :  ou  bien 
de  gauche  à  droite  en  restant  d'abord  à  l'étage  supérieur 
pour  revenir  ensuite  à  l'étage  inférieur  ;  ou  bien  en  descen- 
dant de  haut  en  bas  à  chaque  groupe  de  sujets.  Quelle  que 
soit  la  méthode  adoptée,  il  est  facile  de  constater  que  les 
scènes  ont  entre  elles  une  corrélation  intime  (1). 

D'une  façon  générale,  ce  sarcophage  résume  l'histoire  de 
l'humanité  au  point  de  vue  de  la  Révélation.  Le  premier 
sujet  représente  la  création  d'Adam  et  d'Eve,  ou  mieux  la 
création  de  la  femme  qui  vient  de  sortir  du  côté  de  l'homme, 
encore  endormi.  Suivant  une  tradition  constante  de  l'art 
antique  qui  avait  coutume  de  donner  aux  êtres  humains  des 
proportions  inférieures  à  celles  de  la  divinité,  Adam  et  Eve 
sont  figurés  par  deux  personnages  très  petits.  Au  contraire,  la 
Trinité  est  représentée  par  trois  personnages  de  haute  stature, 
vigoureux  et  barbus,  ce  qui  est  d'ailleurs  une  exception,  car 

(h  .\  notre  grand  regret,  nous  ne  pouvons  donner  ici  la  reproduction 
de  ce  sarcophage  (n"  404  du  must^e).  mais  on  peut  s'en  procurer  une  excel- 
lente photographie  chez  Spithœver,  place  d'Espague.  84,  Rome.  On  peut 
trouver  également,  à  la  même  adresse,  les  photographies  des  autres  sar- 
cophages décrits  par  M.  de  Rossi. 
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il  est  rare  que  les  trois  personnes  de  la  Trinité  reçoivent 
ainsi  une  forme  humaine.  Le  Père  éternel,  un  vieillard  véné- 
rable, est  assis  dans  une  chaire  couverte  d'un  voile,  analogue 
aux  chaires  épiscopales,  et  il  est  assisté  de  deux  autres  per- 
sonnes qui  occupent,  vis-à-vis  de  kii,  les  mêmes  places  que 
les  diacres  par  rapport  à  l'ovèque  ;  cette  disposition  s'expli- 
que sans  peine,  puisque,  d'après  les  Pères  de  l'Eglise, 
l'évoque  et  ses  deux  diacres  représentent  précisément  la 
Trinité. 

Le  sujet  suivant  nous  montre  Adam  et  Eve,  après  leur 
péché,  séparés  par  un  jeune  homme  imberbe  dans  lequel  il 
faut  évidemment  voir  le  Christ,  apparaissant  à  la  suite  de 
leur  chute,  comme  le  Rédempteur  futur. 

Au-dessous,  à  l'étage  inférieur,  c'est  d'abord  la  Vierge 
avec  l'Enfant,  assise  sur  un  siège  qu'on  doit  bien  se  garder 
de  confondre  avec  la  chaire  pontificale,  dont  il  diffère  essen- 
tiellement. Derrière  la  Vierge,  la  môme  figure  qu'en  haut,  le 
même  vieillard  vénérable  à  barbe  épaisse.  D'après  les  idées 
modernes,  on  serait  tenté  de  voir  dans  ce  personnage  le  père 
nourricier  de  Jésus,  saint  Joseph.  Ce  serait  une  erreur. 
L'Evangile  ne  dit  rien  (jui  puisse  nous  autoriser  à  penser 
que  saint  Joseph  fut  un  vieillard  ;  au  contraire.  In  but  même 
du  mariage  de  la  Vierge  tend  à  faire  supposer  (prii  clait 
encore  jeune,  et  c'est  sous  la  figure  d'un  jeune  homme  (jue 
l'antiquité  le  représente  invariablement.  Le  personnage  véné- 
rable que  nous  voyons  ici,  est  encore  une  des  trois  personnes 
de  la  Trinité,  et  sans  Mucuii  doute  le  saint  Esprit,  dont  la 
présence  derrière  la  Vierge  s'explique,  à  première  vue,  par 
le  mystère  de  l'Incarnation. 

Du  même  côté  viennent  ensuite  l'adoration  des  mages  et 
le  miracle  de  la  guérison  de  l'aveugle,  symbole  de  l'illumi- 
nation des  ignorants  ou  des  incrédules. 

De  l'autre  côté  du  médaillon  central,  à  l'étage  supérieur, 
l'artiste  a  représenté  les  trois  miracles  qui  résument  le  cycle 
entier  des  prodiges  de  l'Ev.ingile  :  le  changement  de  l'eau  en 
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vin  aux  noces  de  Gana,  la  multiplication  des  pains  et  la 
résurrection  de  Lazare.  Ces  trois  miracles,  à  eux  seuls, 
suffisent  à  prouver  la  divinité  de  la  mission  du  Christ.  Ils 
ont,  en  outre,  un  sens  symbolique.  Dans  les  peintures  des 
catacombes  ils  se  retrouvent  fréquemment,  surtout  la  multi- 
plication des  pains  qui  offre  alors  une  signification  ultra- 
littérale. Au  cimetière  de  Saint-Calixte,  par  exemple^  on  a 
découvert  dans  une  chambre  réservée  au  baptême  des  nou- 
veaux chrétiens,  une  fresque  représentant  un  trépied  sur 
lequel  l'artiste  a  placé  un  seul  pain  et  un  seul  poisson  ;  puis, 
dans  une  chambre  voisine,  on  a  retrouvé  le  même  trépied, 
avec  le  seul  poisson,  et,  vis-à-vis,  une  femme  en  prière.  Dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  peintures  on  doit  voir,  sans  aucun 
doute,  le  symbole  de  la  consécration  eucharistique,  puis- 
qu'aux  termes  de  deux  inscriptions  du  II"  siècle,  d'uneincon- 
testable  authenticité,  trouvées  l'une  en  Phrygie,  l'autre  à 
Aîitun  par  S.  E.  le  cardinal  Pitra,  le  poisson,  en  grec  Vi/Jj^, 
est  le  symbole  du  Christ.  Dès  lors  la  multiplication  des  pains, 
si  chère  aux  artistes  chrétiens  des  premiers  siècles,  n'était 
pour  eux  qu'un  mode  symbolique  pour  rappeler  l'institution 
de  l'Eucharistie. 

Mais  l'Eucharistie,  dans  la  doctrine  chrétienne,  est  un 
gage  d'immortalité.  Il  en  résulte  que  la  résurrection  de 
Lazare  fait  suite  à  la  multiplication  des  pains,  dont  elle  est, 
en  quelque  sorte,  la  conséquence  naturelle. 

Dans  cette  partie  du  sarcophage,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté  pour  les  premiers  groupes ,  une  liaison  intime 
existe  entre  les  sujets  de  l'étage  supérieur  et  ceux  de  l'étage 
inférieur.  Au-dessous  du  miracle  de  Cana,  saint  Pierre  ayant 
à  ses  pieds  le  coq  qui  se  prépare  à  chanter,  c'est-à-dire  saint 
Pierre  encore  chancelant  dans  sa  foi  et  dans  son  courage. 
Au-dessous  de  la  multiplication  des  pains,  saint  Pierre, 
revêtu  du  l)onnet  juif,  traîné  en  prison  pour  le  Christ,  c'est- 
à-dire  saint  Pierre  transformé  et  devenu  un  autre  homme, 
comme  l'eau  a  été  changée  en  vin,  comme  le  pain  et  le  pois- 
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son  sont  devenus  la  chair  et  le  sang  de  Jésus-Christ.  Enfin, 
sous  le  miracle  de  la  résurrection  de  Lazare,  saint  Pierre,  la 
verge  à  la  main,  représentant  le  Moïse  du  nouveau  Testa- 
ment, et  non  le  Moïse  de  l'ancien  Testament  ainsi  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  moment,  frappant  le  rocher 
avec  sa  verge  et  faisant  jaillir  l'eau  sprirituelle  de  la  grâce 
et  de  la  foi  qui  doit  régénérer  le  monde. 

On  est  donc  en  droit  de  dire  que  ce  sarcophage  résume 
toute  l'histoire  de  l'humanité,  et  qu'il  offre  un  intérêt  des 
plus  instructifs.  Le  sujet  central  lui-même,  Daniel  dans  la 
fosse  aux  lions,  ne  provient  pas  d'un  caprice  ou  d'une  fan- 
taisie de  l'artiste.  11  confirme  et  complète  l'idée  profonde  qui 
a  inspiré  cette  œuvre  remarquable,  en  rappelant  la  constance 
des  chrétiens  pendant  la  persécution  et  l'assistance  merveil- 
leuse qu'ils  reçurent  de  Dieu  dans  ces  temps  critiques. 

Voici  maintenant  un  deuxième  sarcophage  qui  représente 
une  scène  de  vendanges  (1).  Le  choix  de  ce  sujet  ne  saurait 
surprendre,  puisque  la  vendange  symbolise,  d'ordinaire,  les 
effets  de  la  parole  évangélique.  Il  a  été  trouvé,  au  cimetière 
de  Prétextât,  dans  un  oratoire  dédié  à  saint  Valérien,  à  saint 
Maximin  et  à  saint  Tiburce.  Son  principal  intérêt  vient  de 
ce  qu'il  a  été  commandé  par  des  chrétiens,  dans  une  inten- 
tion chrétienne,  mais  exécuté  par  un  artiste  païen,  qui  ne 
savait  pas  ce  qu'il  faisait.  En  effet,  on  aperçoit  dans  le  socle 
central,  au  dessous  de  la  figure  du  Bon  Pasteur,  des  déco- 
rations qui  ne  sont  autres  que  les  symboles  d'Apollon.  C'est, 
sous  ce  rapport,  un  monument  curieux,  un  exemple  très 
rare  d'une  sculpture  chrétienne  due  à  un  ciseau  païen. 

Le  troisième  sarcophage,  devant  lequel  nous  devons  nous 
arrêter,  est  un  des  plus  remarquables  de  la  collection  au 
point  de  vue  idéographique  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'art 
chrétien  (2).  Il  est  postérieur  à  Constantin,  et  appartient  à 
l'époque  où  le  culte  était  devenu  |)ul)lir,  très  probablement 

(\)  N»  181  lin  iniisf'u'  ;  n"  18G2  de  la  collection  Spithojver. 
(2)  N»  174  du  iiiubée  ;  n"  18G8  de  la  collection  Spitliœver. 
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aux  premières  années  de  la  paix.  Il  a  été  trouvé  près  du 
tombeau  de  saint  Pierre  et  il  offre  d'évidents  rapports  avec 
cet  apôtre. 

Au  centre,  le  Christ  déjà  monté  au  ciel,   sous  la  figure 
d'un  jeune  homme   imberlDe,   à  la  chevelure  bouclée,  les 
pieds  posés  sur  l'Ouoy.vo,-,  symbole  mythologique  du  ciel.  Il 
est  à  remarquer  effectivement  que  l'art  chrétien,  tout  en 
rejetant  toujours  les  scènes  mythologiques  du  culte  idolâtre, 
avait  eu  soin  de  conserver  les  symboles  du  cycle  cosmique 
ou  des  forces  de  la  nature,  symboles  qui  n'avaient  rien  de 
contraire  à  la  religion  nouvelle.   L'Oupavoç  était  de  ce  nom- 
bre :  il  consistait  dans  un  personnage  en  demi  buste,  déve- 
loppant au-dessus  de  sa  tète,  en  arc  de  cercle,   un  voile 
étoile,  et  plus  d'une  fois  il  apparaît  dans  les  sculptures  chré- 
tiennes des  premiers  siècles.  Le  Sauveur  est  entouré  de  ses 
apôtres  plongés  dans  l'admiration  et  l'étonnement.  Il  remet 
un  rouleau  {vohmien)  h  l'un  d'eux,  à  saint  Pierre  sans  aucun 
doute,  qui,   par  respect,  et  suivant  un  usage  encore  suivi 
dans  la  liturgie  catholique,  le  reçoit  sur  un  voile.  C'est  le 
texte  de  la  nouvelle  Loi  que  le  Christ,  en  montant  au  Ciel, 
laisse  au  nouveau  Moïse.  Sa  figure  est  radieuse  ;  elle  semble 
copiée  sur  un  Apollon  Cytharède,  le  plus  beau  type  de  la 
divinité  ancienne. 

Mais  saint  Paul  dit  que  la  glorification  du  Christ  ne  peut 
être  séparée  de  son  humiliation  dans  la  mort.  Cette  idée 
s'imposait  à  l'artiste  ;  Texécution  toutefois  était  très 
embarrassante.  A  cette  époque,  la  croix  était  encore  un 
objet  de  mépris  ;  de  plus,  la  tradition  artistique,  principale- 
ment celle  de  l'art  gréco-romain,  n'admettait  pas  la  repré- 
sentation des  scènes  de  supplices  ou  de  martyres.  Le  sculp- 
teur se  trouvait  dès  lors  en  présence  d'un  double  problême 
et  d'une  double  difficulté  :  d'une  part  la  répulsion  générale 
pour  la  croix  et  les  traditions  antiques,  d'autre  part  la  piété 
des  fidèles  eux-mêmes  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  con- 
templer la  mort  ignominieuse  du   Sauveur.    Il   s'est  tiré 
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d'aflaire  en  choisissant  très  adroitement  le  seul  moment 
glorieux  de  la  Passion,  le  moment  oii  Pilate  indigné  se 
détourne  des  Juifs  et  lave  ses  mains.  De  l'autre  côté,  en 
pendant  à  celte  scène,  il  a  figuré  le  sacrifice  d'Abraham  dans 
lequel  Isaac  symbohse  la  victime  divine.  En  résumé,  la 
croix  n'apparaît  nulle  part  encore  sur  ce  sarcophage.  Ce 
n'est  que  plus  tard  qu'elle  fera  son  apparition,  d'abord  fleu- 
rie et  dissimulée,  pour  ainsi  dire,  sous  les  couronnes. 

Le  quatrième  et  dernier  sarcophage,  qu'il  nous  reste  à 
examiner,  marque,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  un 
grand  pas  dans  l'histoire  de  l'art  chrétien  (1).  Au  centre,  en 
effet,  voici  la  croix  surmontée  d'une  couronne.  C'est  le 
monogramme  de  Constantin,  le  laharum,  symbole  du  triom- 
phe de  la  Croix  sur  le  monde  romain.  Sur  chaque  branche, 
un  oiseau,  figure  de  l'âme  chrétienne.  Au-dessous,  des 
soldats  représentant  l'armée,  et  par  extension  la  société 
romaine  tout  entière.  C'est  le  symbole  du  tombeau  du  Christ, 
en  même  temps  que  celui  de  sa  résurrection  et  de  sa  vic- 
toire sur  la  mort.  A  droite,  nu  soldat  qui  pousse  le  Christ 
devant  lui,  puis  Pilate  dctouiTiant  la  tête.  A  gauche,  un 
second  .soldat  posant  une  couronne  sur  la  tête  du  Christ, 
mais  une  couronne  sans  épines^  et  d'un  geste  presque  res- 
pectueux ;  puis  le  Cyrénéen  portant  la  croix,  poussé  par  un 
autre  soldat  dont  le  geste  brutal  contraste  singulièrement 
avec  celui  du  soldat  précédent.  Pour  la  première  fois  la 
croix  apparaît  enfin.  Elle  apparaît,  remarquons-le,  sur  les 
épaules  d'un  autre  que  le  Christ,  dans  les  conditions  en 
quelque  sorte  les  plus  douces,  les  plus  atténuées,  afin  de  ne 
pas  heurter  la  piété  des  chrétiens.  Au  VI*^  siècle  seulement, 
on  osera  représenter  la  croix  franchement  et  sans  ménage- 
ments. Encore  évitera-t-on  avec  soin  toute  aggravation. 
C'est  à  peine  si  l'on  s'aperçoit,  dans  les  premières  représen- 
tations (lu  rnirifiomont,  (jiio  le  Christ  est  attaché  à  la  croix  ; 

(1)  N"  171  du  musée  ;  n"  18C3  de  la  collection  Spithœvcr. 
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jamais  on  ne  lui  fait  faire  de  contorsions,  tandis  qu'on  donne 
aux  deux  larrons  les  altitudes  les  plus  accentuées. 

Quelques  mots  maintenant,  avant  de  terminer,  sur  la 
seule  statue  chrétienne  antique  que  nous  possédions,  car  la 
statue  en  bronze  de  saint  Pierre,  considérée  comme  une  des 
plus  anciennes,  appartient  en  réalité  à  une  époque  très  diffi- 
cile à  déterminer.  Cette  statue  du  musée  de  Latran  (1), 
antique  dans  la  partie  inférieure  seulement,  a  été  trouvée 
au  XVI"  siècle,  près  du  tombeau  de  saint  Hippolyte,  l'un  des 
écrivains  les  plus  célèbres  de  la  première  moitié  du  IIP 
siècle.  Elle  représente  un  personnage  assis  dans  une  chaire, 
dont  les  côtés  sont  couverts  d'inscriptions  relatant  les  titres 
des  divers  ouvrages  de  saint  Hippolyte  et  les  calculs  qui  ont 
servi  à  établir  le  premier  calendrier  chrétien,  principale- 
ment à  déterminer  la  date  de  la  fête  de  Pâques.  Dès  lors,  le 
personnage  qu'on  a  voulu  représenter  ne  peut  être  que  saint 
Hippolyte  et  la  statue  a  été  élevée  de  son  vivant.  Jusqu'à 
l'époque  de  saint  Hippolyte,  en  effet,  les  Chrétiens  ont  suivi 
le  calendrier  juif,  et  c'est  saint  Hippolyte,  le  premier,  qui 
dressa  pour  eux  un  calendrier  spécial  dans  lequel  il  préten- 
dit corriger  les  erreurs  des  Juifs.  Ce  calendrier  lui  valut  une 
grande  renommée,  comme  docteur  et  mathématicien.  Mal- 
heureusement saint  Hippolyte  se  trompa,  lui  aussi,  dans  ses 
calculs.  L'erreur  fut  reconnue  à  l'expiration  du  premier 
cycle,  c'est-cà-dire  au  bout  de  seize  années  :  il  fallut  refaire 
les  premières  tables  et  même  les  renouveler  une  seconde 
fois  au  bout  de  trente  deux  ans.  L'inscription  gravée  sur 
notre  statue  reproduisant  les  tables  primitives,  il  est  bien 
évident  que  l'œuvre  entière  appartient  à  la  courte  période 
pendant  laquelle  on  considéra  ces  tables  comme  exactes  ; 
autrement  on  se  serait  empressé  de  les  corriger.  Donc  la 
statue  a  été  élevée  à  saint  Hippolyte,  de  son  vivant,  à  litre 
d'hommage  public  à  un  savant  qui  venait  de  rendre  à  l'Eglise 

(1)  N"  "223  du  musée  ;  u"  1840  de  la  collection  Spithœver. 


un  service  important.  Plus  tard  elle  aura  été  placée  à  son 
tombeau  et  sera  devenue  l'objet  de  la  vénération  des  fidèles. 
Les  rigueurs  de  la  persécution,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
ne  peuvent  détruire  cette  conclusion  forcée.  D'après  les 
inscriptions,  la  statue  date  du  règne  d'Alexandre  Sévère. 
Or,  cet  empereur  se  montra  toujours  indulgent  et  même 
favorable  aux  Chrétiens.  Il  leur  reconnut,  par  décret,  le 
droit  d'avoir  des  lieux  de  réunion.  A  fortiori,  il  put  leur 
permettre  d'ériger  des  statues  à  leurs  grands  hommes,  sur- 
tout si  ces  statues  étaient  destinées  aux  bibliothèques  que 
l'Eglise  romaine  possédait  déjà  à  cette  époque.  Dès  lors,  on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  notre  statue  de  saint  Hippo- 
lyte  remonte  bien  à  la  première  moitié  du  IIP  siècle,  et 
qu'elle  doit  être  regardée  comme  la  plus  ancienne  des 
statues  chrétiennes  actuellement  connues  (i). 


Découverte  archéologique  a  neuvy-en-champagne. 

Au  cours  du  mois  de  mars  1888  ,  on  a  découvert  à 
Neuvy  (2)  les  ruines  d'un  InjpocaKste  (3)  romain  de  lô""  55 
de  longueur.  Le  premier  compartiment  contenait  quatre- 
vingt-quinze  piliers   en  briques  de  0'"  '22  sur  0'"  22,   suppor- 

(1)  Indépendamment  des  sarcophages  et  des  statues,  le  musée  de 
Latran  renferme  une  collection  d'inscriptions  chrétiennes,  d'une  valeur 
inappréciable:  elles  ont  été  classées  systématiquement  par  M.  de  Rossi 
et  occupent  trois  galeries  spéciales. 

(2)  Neuvij-en-Cliampagno,  com.  du  d(''p.  de  la  Sarthe,  à  5  kil.  de  Conlie 
et  à  20  kil.  du  Mans. 

(3)  Disposition  particulière  du  sous-sol  des  bâtiments  civils  des  romains, 
qui  permettait  de  chaufferies  cli.niihres  ou  les  salles  de  ces  bâtiments. 
C'est  principalement  dans  les  bains  et  les  maisons  d'habitation  qu'on 
letiouve  ce  mode  de  chauffage  qui  remplissait,  dans  l'antiquité,  le  même 
oflice  que  nos  calorifères  dans  les  constructions  modernes. 
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tant  des  dalles  en  terre  cuite  de  0'»  62  sur  0™  62,  au-dessus 
desquelles  régnait  une  aire  en  ciment  de  tuilots  de  0^  18 
d'épaisseur  destinée  à  recevoir  des  mosaïques  qui  ont  dis- 
paru. L'aire  basse  était,  comme  celle  du  dessus,  formée  d'un 
ciment  de  tuilots,  de  0'"  15  d'épaisseur.  Le  deuxième  com- 
partiment, communiquant  au  premier  par  d'étroites  ouver- 
tures, était  établi  de  la  même  manière.  C'est  au-dessus  de 
ces  compartiments,  dans  lesquels  on  entretenait  une  chaleur 
plus  ou  moins  intense,  au  moyen  d'un  fourneau,  que  régnait 
le  Tepidarium,  lieu  où  l'on  prenait  des  bains  de  vapeur. 

Les  murs  de  cet  édifice,  qui  ont  0™  60  et  0'»  80  d'épaisseur 
sont  construits  en  moellons  de  petit  appareil  enduits  en 
ciment  ;  contre  leurs  parements  intérieurs  étaient  appliqués 
des  tuyaux  en  terre  cuite  de  plusieurs  dimensions,  dont 
quelques-uns  ont  été  retrouvés  dans  leur  premier  état  avec 
leurs  crampons  en  fer. 

Le  Prgefurnium,  c'est-à-dire  le  four  dans  lequel  on  entre- 
tenait un  brasier  ayant  pour  objet  de  chauffer  l'hypocauste 
qui  distribuait  la  chaleur  dans  les  appartements  qui  régnaient 
au-dessus,  mesurait  3™  50  de  longueur  sur  3™  05  de  largeur 
entre  murs.  Il  était  recouvert  d'un  plancher  en  maçonne- 
rie, sur  lequel  reposait  apparamment  la  Sudatio,  lieu  où 
le  bain  de  vapeur  était  complété  à  la  plus  haute  température. 

Près  du  fourneau,  on  a  retrouvé  une  assez  grande  quantité 
de  briques  à  rebord,  de  forme  trapezoïde,  et  ayant  0"'  39  de 
longueur  sur  0'»  29  et  0™  25  de  largeur  ;  ces  briques  sont  de 
la  meilleure  fabrication  et  rappellent  les  procédés  du  haut 
Empire,  auquel  elles  appartiennent. 

A  l'extrémité  opposée  de  l'édifice,  on  a  retrouvé  la 
baignoire  appelée  lahra,  creusée  dans  le  sol  contre  les  pare- 
ments intérieurs  des  murs  de  face.  Cette  baignoire  était 
enduite  de  ciment  de  tuilots  et  chanfrenée  aux  angles,  avec 
un  soin  particulier. 

Dans   les  décombres,   on   a   rencontré  une  multitude  de 
débris  de  tuyaux  de  chaleur    dont  certains  sont  striés  ou 
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ornés  de  dessins  géométriques,  en  relief,  comme  on  en 
trouve  fréquemment  dans  ces  ruines  des  thermes  romains. 

Sommes-nous  en  présence  d'un  halneiim  public  ou  de 
l'appendice  d'une  importante  villa'?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  en  l'état. 

Ces  découvertes  ont  été  faites  par  M.  Rendu,  de  Neuvy, 
dans  sa  propriété,  avec  le  concours  de  M.  Barbe,  juge  de 
paix  à  Conlie,  et  les  fouilles  continuées  avec  tout  le  soin 
qu'elles  méritent,  par  M.  Liger,  du  château  de  Courmenant. 

Aux  premiers  temps  de  la  domination  romaine,  le  pays 
des  Aulerces-Cenomans  et  Diablintes  (le  haut  et  le  bas- 
Maine)  fut  divisé  administrativement  en  quatorze  circonscrip- 
tions appelées  condita,  ayant  chacune  plusieurs  vicus^  sortes 
de  petits  chefs-lieux  de  cantons.  Le  pays  de  Sillé  fut  une  de 
ces  condita  qui  compta  Neuvy  au  nombre  de  ses  vicus. 

Neuvy  (Novus  Vicus),  situé  sur  la  voie  romaine  du  Mans  à 
Jublains,  au  tiers  de  la  distance  entre  ces  deux  villes  capita- 
les, dut  être  une  station,  un  grand  centre  romain  :  la  tradi- 
tion l'indique,  l'histoire  l'atteste,  la  découverte  de  l'hypo- 
causte  le  confirmée. 


L.  II. 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison  noire  Société 
vient  encore  de  perdre  deux  de  ses  membres  titulaires  les 
plus  anciens  et  les  plus  fidèles  :  Monsieur  A.  Bernard, 
décédé  le  '20  mars  à  Saint-Pierre-sur-Orthe  (Mayenne),  à 
l'âge  de  soixante-dix-huit  ans  (i),  et   M.   le  vicomte  Menjot 

(1)  Ancien  notaire  et  ancien  maire  do  Saint-Pierre-sur-Orthe,  M. 
Alnnire  Bernard  était  un  clierclieur  inratigaljlc.  Kn  outi-e  d'une  Notice 
historique  sur  le  Grez,  Saint-Geor(jes-di;-BnlaveiU  et  la  Chapelle-mt- 
Biboul,  publiée  en  1874,  il  lègue  à  la  ljii)lii)tlié(iue  de  Laval  six  manus- 
crits in-folio,  remplis  de  précieux  documents  sur  la  comnumo  de 
St-Pierre-sur-Ortlie,  la  contrée  environnante  et  le  canton  d'Ambriéres. 
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d'EIbenne,  décédé  le  25  avril  à  son  château  de  Couléon,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-sept  ans. 

Né  le  15  février  1801,  au  château  de  Cangy  (Indre-et- 
Loire),  M.  d'EIbenne  avait  pris  place  à  seize  ans  dans  les 
gardes  du  corps  du  roi  Louis  XVIIL  Successivement  officier 
aux  Carabiniers  de  Monsieur  et  au  premier  régiment  de 
Cuirassiers  de  la  garde  royale,  il  brisa  son  épée  en  1830,  et 
se  retira  dans  la  terre  de  Couléon  (Sarthe)  que  lui  avait 
récemment  léguée  M.  Menjot  d'EIbenne,  son  oncle,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  ancien  membre  du  Conseil  des  Cinq 
Cents.  Maire  de  Beillé  jusqu'à  la  Révolution  de  1848, 
M.  d'EIbenne  sut  se  concilier  les  sympathies  de  tous  par  la 
loyauté  et  la  franchise  de  son  caractère,  par  sa  bienveillance 
et  sa  générosité.  Pendant  l'occupation  prussienne  de  1871,  il 
n'hésita  pas  à  risquer  sa  vie  pour  sauver  celle  d'un  cultiva- 
teur, son  voisin,  que  les  Prussiens  voulaient  fusiller  et  dont 
il  obtint  la  grâce.  Jusqu'à  sa  dernière  heure,  il  s'est  efforcé 
de  soulager  toutes  les  misères,  de  soutenir  les  grandes  et 
nobles  causes.  La  population  de  Beillé  a  tenu  à  honneur  de 
se  montrer  reconnaissante,  et  une  foule  immense  s'est 
empressée  de  rendre  à  M.  le  vicomte  d'EIbenne  un  touchant 
et  solennel  hommage  (1).  Nous  sommes  assuré  d'être 
l'interprète  de  la  Société,  en  priant  nos  confrères  M.  le 
vicomte  S.  Menjot  d'EIbenne  et  M.  le  vicomte  Charles  de 
Montesson,  d'agréer  l'expression  des  regrets  unanimes  que 
cause  parmi  nous  la  perte  cruelle  qu'ils  viennent  d'éprouver. 

R.  T. 

(1)  Voir  le  Nouvelliste  de  la  Sarthe,  3  mai  1888. 


LIVRES    NOUVEAUX 


Inventaire  de  François   de  la  ti'.émoille  et  Comptes 
d'Anne  de  Laval.  Publiés  d'après  les  originaux  par  Louis 
de  La  Trémoille.  Nantes,  Emile  Grimaud,  1887,  in-4''  de 
>:X-2|/(p. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  l'utilité  que  l'on  peut  retirer, 
pour  la  connaissance  de  la  vie  intime,  des  inventaires  et  des 
comptes  se  rapportant  aux  époques  antérieures  à  la 
Révolution.  Tous  ceux  qui  lisent  pour  s'instruire  savent 
que  ces  documents  ainsi  que  les  correspondances  privées, 
introduisent  dans  les  habitudes  de  la  vie  beaucoup  mieux 
que  les  mémoire^,  et  surtout  (juc  les  pièces  officielles.  Ils 
font  connaître  l'état  ni(jr;il  tles  honunos  et,  de  la  société 

Le  beau  volume  que  vient  di^  publier  M.  le  duc  de  La 
Trémoille  est  précisément  tout  ri'iiipli  do  documents  de  cette 
nature.  Il  s'ouvre  par  une  introduction  ([ui  comprend  une 
notice  sur  François  de  La  Trémoille,  né  en  1502  et  mort  le  7 
janvier  1542  (n.  s.).  Cette  biographie  est  presque  entière- 
ment composée  avec  les  lettres  écrites  par  François  de  La 
Trémoille  lui-même,  ou  à  lui  adressées  ;  avec  des  actesoffi- 
ciels  concernant  les  emplois  qu'il  occupa  ou  les  faveurs 
royales  dont  il  se  rendit  digne.  En  les  éditant,  M.  le  duc  de 
La  Trémoille  s'est  contenté  de  joindre  ces  pièces  les  unes 
aux  autres  par  ([uclqucs  phrases.  On  remarquera  les  lettres 
qui  témoignent  du  soin  que  ce  grand  seigneur  prenait  de 
l'éducalion  de  ses  eni'anls. 


François  de  La  Trémoille  fut  d'abord  designé  sous  le  titre 
de  comte  de  Guynes  et  de  Bénon.  Il  devint  dans  la  suite 
vicomte  de  Thouars,  prince  de  Talmon,  comte  de  Taillebourg, 
baron  de  Sully,  de  Craon,  de  Montaigu,  do  l'Ile-Bouchard  et 
de  Mauléon,  seigneur  de  Doué,  de  Royan,  des  îles  de  Noir- 
moutier  et  de  Ré,  de  Marans,  de  Dydonne,  de  Mornac,  de 
Rochefort  et  de  la  Roche-d'Iré,  gouverneur  et  lieutenant 
pour  le  roi  en  Poitou,  Saintonge  et  à  La  Rocbelle,  ainsi  que 
capitaine  d'une  compagnie  d'hommes  d'armes. 

Il  épousa  Anne  de  Laval,  fille  de  Guy  XVI  et  de  Catherine 
d'Aragon.  Les  deux  époux  avaient  un  goût  prononcé  pour  les 
objets  d'art  et  les  bijoux  ;  aussi  les  documents  que  l'on  vient 
de  mettre  à  notre  disposition  nous  montrent  les  sommes 
énormes  qu'ils  employaient  pour  satisfaire  ces  tendances, 
qui  étaient  très  communes  à  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
vécu. 

Ce  fut  au  lendemain  de  la  mort  de  François  de  La 
Trémoille,  pour  ainsi  dire,  que  son  inventaire  fut  dressé.  Il 
nous  montre  quel  était  le  mobilier  d'un  ijuissant  seigneur 
dans  les  salons,  les  chambres,  les  cabinets  et  même  la 
cuisine  et  ses  dépendances.  Ce  qui  frappe  surtout  ici  ce  sont 
les  objets  purement  de  luxe  et  la  gt'ande  quantité  de  tableaux 
de  sainteté.  On  remarquera  aussi  les  offrandes  envoyées  à 
divers  sanctuaires. 

Dans  l'appendice  on  étudiera  avec  profit  l'état  des  terres 
et  seigneuries  de  François  de  La  Trémoille  à  l'époque  de  son 
décès,  puis  les  comptes  d'Anne  de  Laval  en  1523,  1527  et 
années  suivantes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  objets  men- 
tionnés qui  fixent  l'attention,  ce  sont  aussi  les  noms  des 
orfèvres  et  autres  artistes  employés  par  cette  grande  dame 
et  qui  étaient  assurément  des  premiers  de  l'époque.  Plusieurs 
appartiennent  à  la  ville  de  Tours,  et  il  n'y  a  là  rien  de  sur- 
prenant avec  la  prédilection  des  derniers  Valois  pour  les 
beaux  rivages  de  la  Loire. 

XXIII    31. 


—  45G  — 

Notre  province,  il  est  vrai,  ne  paraît  pas  avoir  fourni 
aucun  de  ces  habiles  artistes  ou  ouvriers,  mais  dans  le 
nouvel  ouvrage  de  M.  le  duc  de  La  Trémoille  nous  ren- 
controns Anne  de  Laval,  qui  est  bien  à  nous  ;  puis  de 
nombreux  détails  sur  la  baronnie  de  Craon  et  presque  un 
inventaire  du  château  de  ce  nom  en  1542. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  :  riche  par  le  fonds,  cet 
ouvrage  se  présente  à  nous  avec  les  conditions  de  l'exé- 
cution matérielle  la  plus  parfaite. 


Dom  Paul  PIOLIN. 


TABLE   DES    MATIÈRES 


DU    VINGT-TROISIEME  VOLUME 


Pages. 


Liste  des  Membres  de  la  Société  historique  et 
archéologique  du   Maine 5 

Sigillographie  des  Seigneurs  de  Laval  (suite), 
par  MM.  A.  Bertrand  de  Broussillon  et  P.  de 
Farcy 25-175-375 

Les  premiers  troubles  de  la  Révolution  dans  la 
Mayenne  (suite),  par  MM.  Victor  Duchemin 
et  Robert  Triger 68-216-343 

La  Famille  Le  Gendre,  par  M.  P.   Moulard.     .  114 

Louis  Chailly,  de  l'Oratoire,  curé  dans  le  dio- 
cèse du  Mans ,  écrivain  ecclésiastique  et 
poète  latin,  par  le  R.  P.  Dom  Paul  Piolin.     .  155 

Les  Coesmes,  seigneurs  de  Lucé  et  de  Pruillé 
(suite),  par  MM.  Victor  Alouis  et  l'abbé 
Ambroise  Ledru 274-399 

Une  Tentative  des  Anglais  contre  Château- 
Gontier  en  1421 ,  d'après  des  documents 
inédits,  par  M.  André  Joubert 324 

Les  Anciennes  Halles  du  Mans,  par  M.  Paul 

Brindeau 439 

CHRONIQUES 

Admission  de  nouveaux  Membres 165-333 


—  458  — 

Compte-rendu  de  la  réunion  des  Membres  fon- 
(l.itPiirs  et  titulaires  pour  la  nomination  du 
Jîureau  de  la  Société 166 

Note  rectificative  concernant  les  frais  de  pu- 
blication du  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Saint- 
Calais 169 

Admission,  comme  Membre  d'honneur  de  la 
Société,  de  M.  le  duc  de  La  Trémoille,  et  de 
M.  le  comte  de  Marsy,  comme  membre  ho- 
noraire   169 

Notes  nécrologiques  sur  MM.  Charles  Robert 

et  le  vicomte  de  Ponton-d'Amécourt.     .     .  333 

Demande  du  concoui-s  de  la  Société  par  la 
municipalité  de  La  Ferté-Bernard ,  pour 
l'aider  à  retrouver  la  description  exacte  des 
armes  de  la  ville 335 

Moulages  des  tombeaux  de  Charles  VI  et  de 
Guillaume  Langeay  du  Bellay  à  la  cathédi'ale 
du  Mans,  pour  le  Musée  du  Trocadero.     .     .  335 

Réunion  annuelle  des  Sociétés  des  Beaux- 
Arts  à  Paris,  dans  la  semaine  de  la  Pentecôte.  336 

Communication  de  M.  Ch.  de  Castilla,  sur  les 

archives  du  château  de  Carrouges.     .     .     .  336 

Décès  de  M.  l'abbé  Prosper  do  Charnacé.     .  337 

Conférence  de  M.  le  Commandeur  de  Rossi  sur 
les  Monuments  de  la  sculpture;  chrétienne 
aux  premiers  siècles  de  l'Eglise 441 

Découverte  archéologique  à  Neuvy-en-Cham- 

pagne 450 

Notes  nécrologi(iues  sur  M.  A.  Bernard  et  M. 
le  Vicomte  Menjot  d'Elbenne 452 

OUVRAGES  ANALYSÉS  DANS  I>ES  LIVRES  NOUVEAUX 

Livres  de  comptes,  1395-1406.  Guy  do  La 
Trémoille  et  Marie  de  Sully,  puhli(''  d'après 
l'original,  par  M.  Louis  de  [.a  Trémoiile.     .  170 


—  459  — 

Notice  historique  sur  la  commune  de  Nuillé- 
sur-Vicoin,  rédigée  d'après  les  notes  de  M. 
L.-J.  Morin  de  la  Beauluère,  par  M.  Louis 
Morin  de  la  Beauluère 171 

Les  Quinze-Vingts  depuis  leur  fondation  jusqu'à 
leur  translation  au  faubourg  Saint-Antoine, 
par  M.  Léon  Le  Grand 472 

Histoire  de  Ménil  et  de  ses  Seigneurs  (1040- 
1886),  par  M.  André  Joubert 338 

Histoire  de  Saint-Denis-d'Anjou  (  Xe-XVHI" 
siècles),  par  M.  André  Joubert 338 

Un  Évoque  ami  et  correspondant  de  Mazarin, 
par  M.  l'abbé  Reeb 340 

Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  des 
rues  de  Laval,  par  M.  E.  Moreau.     .     .     .  341 

Extraits  inédits  des  Mémoires  de  M.  de  Miro- 
ménil,  par  M.  E.  Moreau 342 

Inventaire  de  François  de  la  Trémoille  et 
comptes  d'Anne  de  Laval,  publiés  d'après  les 
originaux  par  Louis  de  La  Trémoille.     .     .  454 


PLANCHES    ET   VIGNETTES 

Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VH.  .  . 
Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VIL  .  . 
Sceau  et  contre-sceau  d'André  de  Vitré, 
Sceau  et  contre-sceau  d'André  de  Vitré. 
Sceau  et  contre-sceau  d'AUx  de  Mathefelon 
Sceaux  de  Prigent  de  Goëtmen  et  d'Emmette 

de  Laval 32 

Sceau  et  contre-sceau  de  la  Gour  de  Laval. 
Sceau  et  contre-sceau  de  la  Gour  de  Vitré. 
Sceau  et  contre-sceau  de  la  Gour  de  Meslay 
Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  VIII.     .     . 
Agnès  de  Beaumont  et  Louis  de  Brienne. 


25 
27 
28 
29 
30 


33 
33 
34 
35 

38 


—  .460  — 

Tombes  d'Agnès  de  Beauinont  et  de  Louis  de 

Brienne 39 

Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  IX 41 

Vitrail  de  la  maison  de  Vicoigne 43 

Sceau  de  Guy  de  Passy 44 

Sceau  de  Foulques  de  Laval-Retz 44 

Sceau  et  contre-sceau  d'Arthur  II  de  Bretagne.  45 

Sceau  et  contre-sceau  d'Arthur  II  de  Bretagne.  46 

Sceau  d'Olivier  III  de  Clisson 47 

Sceaux  d'Olivier  IV  de  Chsson 48 

Sceau  de  Bertrand  de  Laval-d'Attichy.    ...  49 

Sceaux  de  Guy  XII 51 

Sceau  de  Jean  de  Laval-Châtillon 52 

Sceau  de  Jean  de  Laval-Loué 52 

Sceau   et  contre-sceau   des  Contrats  de  Chà- 

tillon-en-Vendelais 53 

Sceau  de  Guy  I  de  Laval-Loué 54 

Sceaux   de   Du  Guesclin 54 

Sceaux  de  Du  Guesclin 55 

Sceaux  de  Guy  XII  et  dcJeanne  de  Laval.     .  56 

Sceau  de  Guy  XII 56 

Porte  de  Fontaine-Daniel 57 

Sceau  et  contre-sceau  des  Contrats  de  Ghâtillon.          •  58 
Blason  de  Laval  de  l'Armoriai  de  Gueldre.     .  59 
Sceau  des  Contrais  de  Laval   avec  le  contre- 
sceau  du  XIII"  siècle 60 

Sceau  do  Raoul  VII  de  Montfort 61 

Sceau  de  Guy  XIII 63 

Sceau  d'Anne  de  Laval 63 

Sceau  d'André  de  Lohéac 64 

Sceaux  de  Louis  de   ChàLillon 65 

Sceau  de  Louis   de  Bourbon-Vendôme.     .     .  66 

Sceau  des  Contrats  de  Longuefuye 67 

Signets  et  sceau  secret  de  Jean  V  de  Bretagne.  178 

Sceaux  de  Jean  V  de  Bretagne 179 


—  461  — 

Sceau  et  contre-sceau  de  Pierre  de  Laval.     .  181 

Tombe  de  Pierre  de  Lavai 'IS^ 

Sceau  de  la  justice  du  roi  René 183 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René 184 

Sceaux  du  roi  René 185 

Sceaux  du  roi  René ^186 

Sceau  du  roi  René 188 

Contre-sceau  du  roi  René 189 

Sceau  du  roi  René 190 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René.     .     .     .  191 

Sceau  du  roi  René 1^2 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René 193 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René 194 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René 195 

Sceau  et  contre-sceau  du  roi  René 196 

Sceau  du  roi  René 19'^ 

Sceau  et  contre-sceau  de  Jeanne  de  Laval.     .  199 

Tombe  de  Jeanne  de  Laval 200 

Sceau  de  Gilles  de  Laval-Retz 202 

Sceau  de  Gilles  de  Laval-Retz 203 

Sceau  de  Gilles  de  Laval 204 

Sceau  de  l'abbaye  de  Clermont 204 

Sceau  d'Ambroise  de   Loré 205 

Sceau  de  Guy  XV 208 

Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  XV 209 

Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  XV 210 

Signet  de  Jean  V  d'Alençon 212 

Sceau  et  contre-sceau  de  Jean  V  d'Alençon.     .  213 
Sceau  et  contre-sceau  des  Contrats  de  Laval, 

fm  du  XV«  siècle 214 

Sceau  des  Contrats  de  Laval,  commencement 

du  XVe  siècle 215 

Chapiteau  dans  l'église   de  Lucé,   milieu   du 

XVJe  siècle 311 

Sceau  et  contre-sceau  de  Guy  XVI 378 


—  462  — 


Sceau  de  Guy  XVI 

Sceau  de  Gaspard  de  Coligny 

Vitraux  de  Luynes 

Sceau  de  Jean  de  Chateaubriand 

Sceaux  de  Guy  XVII  et  de  Claude  de  Foix.     . 

Sceau  de  Guy  XVII 

Jeton  de  Guy  XVII 

Sceaux  d'Artus  de  Cossé 

Sceau  de  Jean  de  Laval-Loué 

Sceau  de  Brandelis  de  Champagne 

Cachet  d'Hilaire  de  Laval-Lezay 

Sceau  de  Louis-Joseph  de  Laval 

Blason  de  Laval-Bois-Dauphin 

Sceau  de  René  II  de  Laval-Bois-Dauphin.  . 
Cachet  du  maréchal  de  Bois-Dauphin.  .  .  . 
Cachets  du  maréchal  de  Bois-Dauphin.  .  .  . 
Sceau  et  contre-sceau  des  Contrats  de  1250. 
Sceau  des  Contrats  du  commencement  du  XV*^ 

siècle  avec  le  contre-sceau  du  XI II''.  .  . 
Sceau   et  contre-sceau   des  Contrats,    lin    du 

XVc  siècle 

Sceau  des  Contrats  de  Laval  au  XVP  siècle.  . 
Sceau  des  Contrats  du  XVIP  siècle.     .     .     . 


379 
380 
381 
382 
383 
384 
385 
385 
38C) 
388 
390 
390 
391 
393 
394 
394 
395 

396 

396 
397 
397 


NOMS    D  AUTEURS 


V. 

Alouis. 

274-399 

L.  Iluhlin.                            450 

A. 

Bertrand. 

25-175-375 

A.  JoulxTt.                           324 

P. 

Brindeau. 

439 

A.  Ledru.                      274-399 

V. 

Duchemin. 

68-210-343 

P.  Moulard.                          114 

G. 

Esnault. 

340 

Duin.  P.  Piolin.     155-171-454 

P. 

de  Faroy. 

25-175-375 

R.  Triger.  68-171-216-340-343 

M  amers.  — 

-  Typ.  G.  FlcLi 

ry  et  A.  Dangin.  -  1888. 

ETTY  CENTER  LIBRARY 


